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PREFACE. 


le Objet et plan du cours. Le cours a pour objet l'étude des sources 
du droit communautaire, c'est-à-dire 1a description et l'analyse du pro- 
cessus de législation au sein des Communautés européennes, tel qu'il se 


développe dans de multiples formes à partir de ses bases constitutives, 
à Savoir les traités de Paris et de Rome. 


Dans la première partie du cours (chap. I à VI), cet ordre juridique 
est envisagé en lui-même; dans la deuxième, il est étudié dans ses rapports 


avec le droit interne des Etats membres. 


La première partie, après un chapitre introductif et préliminaire, 
procède depuis les bases, c'est-à-dire depuis l'étude des traités insti- 
tuant les Communautés (chap. II), vers le droit dérivé, à commencer par les 
phénomènes législatifs les plus nettement affirmés, 1e règlement (chap. III) 
et la directive (chap. IV). Dans le chapitre suivant, on a réuni sous Île 
nom générique d'actes et règles "sui generis" les autres manifestations 
législatives des Communautés, fort diverses, qui n'entrent pas dans les ca- 
tégories des règlements et directives au sens propre du terme; en conclusion 
de ce chapitre, il sera possible de présenter l'ensemble du système du droit 
communautaire écrit (chap. V). Enfin, dans le chapitre conclusif de cette 
partie, il sera parlé du droit non écrit des Communautés qui forme, en quel- 


que sorte, le “liant” de tout ce qui précède (chap. VI). 


La deuxième partie - qui, en raison de la cohésion étroite de sa ma- 
tière, est formée par un chapitre unique (chap. VII) - traite des rapports 
entre le droit communautaire et le droit interne. Après quelques remarques 
introductives destinées à montrer les données du problème, nous exposerons, 
tour à tour, l'application du droit communautaire à l'intérieur des Etats 
la sauvegarde de son unité dans cette application, enfin, le pro- 


membres, 
blème de la primauté du droit communautaire sur le droit national. 


2 Intérêt et utilité du cours. La matière esquissée ci-dessus comporte, 
au premier chef, un intérêt direct pour la compréhension de la structure et 
de l'action des Communautés européennes. D'une part, le cours prolonge l'en- 
seignement consacré à la structure des Communautés par une étude de l'action 
institutionnelle déployée en vue de la création d'un ordre juridique européen; 
d'autre part, il prépare l'étude du droit matériel par un examen détaillé des 
différents processus mis en oeuvre en vue de son instauration. Ces remarques 
font apparaître qu'une connaissance de la structure insitutionnelle des Com- 
munautés est indispensable, alors que les contacts avec les différents do- 
maines du droit matériel, par exemple avec le droit économique et le droit so- 
cial européen, sont susceptibles d'apporter des connaissances concrètes, pro- 
fitables à la compréhension des mécanismes législatifs. 


Cependant, le cours présente encore un intérêt plus général : c'est 
que l'étude des sources du droit communautaire demande à être comprise, en 
même temps, comme paradigme d'un processus législatif international ou, si 
l'on veut, d'un “processus déasionnel" au sens de la science politique. En ef- 
fet, à part leur spécificité européenne, les méthodes d'action mises en oeuvre 
par les Communautés représentent l'expérience la plus avancée en ce qui con- 
cerne la formation d'une volonté politique et législative commune au sein d'un 
groupe d'Etats solidement structuré. Sous ce rapport, cette étude est au plus 
haut point révélatrice de problèmes nouveaux et de solutions adaptées aux pro- 
blèmes d'une société internationale qui évolue, en dépit de tous les obstacles, 
vers une interpénétration de plus en plus profonde. 


3: Remarques sur la méthode de travail. Ces notes de cours sont destinées 
à servir de support à l'enseignement oral. Celui-ci, loin de servir à répéter 
le cours écrit, consiste dans un effort approfondi d'explication au moyen, 
surtout, d'illustrations tirées de la pratique. Les étudiants sont donc vive- 
ment engagés à prendre connaissance, au préalable, de la matière à traiter. 
L'exposé oral leur permettra de prendre des notes et d'établir ainsi un com- 
mentaire personnel du cours. La discussion forme une partie essentielle de Jr 


méthode de travail et les auditeurs sont invités à participer activement à 
l'échange de vues. 


4, Indications bibliographiques. 11 n'existe, à notre connaissance, au- 


cun ouvrage systématique traitant l'ensemble de la matière du présent cours. 
Par contre, on dispose de monographies de grande valeur sur différents as- 
pects particuliers; nous les avons réunies dans les indications bibliogra- 
phiques qui précèdent les différents chapitres du cours. Les ouvrages de por- 
tée plus générale ont été insérés dans la bibliographie qui se trouve en tête 
du chapitre I. 


Des références fréquentes sont faites au Journal Officiel des Communau- 
tés européennes (J.0.), ainsi qu'aux arrêts de la Cour de Justice. Afin d'al- 
léger le texte, les arrêts ne sont cités que par la date et le nom de la par- 
tie principalement intéressée; un relevé des arrêts cités, avec renvoi au 
Recueil de la jurisprudence de la Cour est inséré à la fin de ces notes. 


Occasionnellement, il est fait référence aux rapports généraux de la 
Commission des Communautés européennes (précédemment, Commission de la C.E.E.), 
au "Bulletin C.E.E." publié par la même Commission, ainsi qu'aux documents du 
Parlement européen qui comportent plusieurs études de haute valeur sur Îles 
problèmes qui forment l'objet de ce cours. 


Chapitre | 


Considérations préliminaires 
sur la construction d'un ordre juridique international 


Bibliographie. 


1. Le processus international de législation. 


FREYMOND, Pierre, Les "décisions" de l'O.E.C.E., Annuaire suisse de droit 
international, 1954, p. 65-90. 


VIRALLY, Michel, La valeur juridique des recommandations des organisations 
internationales, Annuaire français de droit international (A.F.D.I), 1956, 
b:.-65-96: 


TAMMES, A.J.P., Decisions of International Organs as a Source of Interna- 
tional Law, Recueil des cours de l'Académie de droit international, 
R.C.A.D.I., 94 (1958), p. 261-364. 


SCHULZ, Günther, Entwicklungsformen internationaler Gesetzgebung, Institut 
für Vôlkerrecht der Universität Gôttingen, Band 5, 1960 (polygraphié). 


VITTA, E., Le traité multilatéral peut-il être considéré comme un acte 
législatif ?, A.F.D.I., 1960, p. 225-238. 


FICKER, Hans G., Zur internationalen Gesetzgebung, Festschrift Dôlle, Band II, 
1963, p. 35-63. 


ECONOMIDES, Constantin E., Le pouvoir de décision des organisations interna- 
tionales européennes, Leyde, 1964. 


DETTER, Ingrid, Law Making by International Organizations, Stockholm, 1965. 


SKUBISZEWSKI, K., Enactment of Law by International Organizations, British 
Yearbook of International Law, 41, 1965-1966, p. 198-274, 


YEMIN, Edward, Legislative Powers in the United Nations and Specialized 
Agencies, Leyde, 1969. nd special1ze 


CASTANEDA, Jorge, Valeur juridique des résolutions des Nati i 
R.C.A.D.I., 129 (1970), p. 205-331. es Nations Unies, 


HUBER, Hans, Die internationale Quasilegislative, Schweizerisches Jahrbuch 
für internationales Recht, XXVII (1971), p. 9-30. 


GOLSONG, Heribert et ERMACORA, Felix, Das Problem der Rechtsetzung durch 
internationale Organisationen, Berichte der deutschen Gesellschaft für 
Vôlkerrecht, 1971, n° 10, p. 1-50 et 51-95. 


2. Processus décisionnel et système général des actes dans les Communautés. 


SCHEUNER, Ulrich, Die Rechtæ tzungsbefugnis internationaler Gemeinschaften, 
Festschrift Verdross, 1960, p. 229-242. 


HOUBEN, P.-H. J.M., Les Conseils de ministres des Communautés européennes, 
Leyde, 1963. 


LINDBERG, Leon M., Political Dynamics of European Economic Integration, 
Stanford - London, 1963. 


WIRSING, Erich, Aufgaben und Stellung der Kommission in der Verfassungsstruk- 
tur der EWG, Europa-Archiv, 1964, p. 77-90. 


LINDBERG, Leon N., Decision Making and Integration in the European Community, 
International Organization, 1965, p. 56-80. 


WAGNER, Heinz, Grundegriffe des Beschluüssrechts der Europäischen Gemein- 
schaften, Kôin, 1965. 


Besluitvorming in de Europese Gemeenschappen : Theorie en praktijk, Europese 
Monografieën, N° 10, Deventer, 1968, avec contribution de LAGRANGE, RUTTEN, 
KOOPMANS , KAPTEYN, METZEMAKERS, BRINKHORST. 


JOZEAU-MARIGNE, Rapport sur les problèmes juridiques de la consultation du 
Parlement européen, Parlement européen, Documents de séance. 1967-1968, 8 août 
1967, n° 110. 


MORAND, Ch.-A., La législation dans les Communautés européennes, Paris, 1968. 


La décision dans les Communautés européennes, Actes du Colloque de Lyon des 
11 et 12 novembre 1966, publiés par Pierre GERBET et Daniel PEPY, Bruxelles, 
1969. 


Les Novelles, Droit des Communautés européennes, n° 483-806, "Le système 
intitutionnel des Communautés", Bruxelles, 1969, avec contributions d'OLIVIER, 
NOEL, AMPHOUX, MEGRET, VAN DER MEULEN, GENTON et DE SOTO. 


WOHLFAHRT , Ernst et SCHLOH, Berhard, "Les actes des institutions", Les Novelles, 
Droit des Communautés européennes, n° 1134-1172, Bruxelles, 1969. 


LAUWAARS , Richard Hubertus, Rechtsmatigheid en rechtskracht van Gemeenschap- 
besluiten, Leyde, 1970 (polygraphié). 


TACCARINO, Ugo Maria, Introduzione ad un profilo sistematico degli "atti" delle 
Communitä Europee, Napoli, 1970, 255 p. 


NIBLOCK, Michael, The EEC : National Parliaments in Community Decision Making, 
Chatham House, PEP, European series, n° 17, London, 1971. 


TEITGEN, Pierre-Henri, La décision dans la Communauté économique européenne, 
R.C.A.D.I., 134 (1971), p. 589-689. 


SCHAUB, Alexander, Die Anhôrung des europäischen Parlaments im Rechtsetzungs- 
verfahren der EWG, Berlin, 1971, 184 p. 
3: Les Sources du droit communautaire (ouvrages généraux). 


MATHIJSEN, Pierre, Le droit de la C.E.C.A., Une étude des sources, La Haye, 
1957. 


CATALANO, Nicola, Le fonti normative della C.E.C.A., Actes officiels du Con- 
grès international d'études sur la C.E.C.A., tome II, Milano, 1958, p. 163-210. 


DUMON, F., La formation de la règle de droït dans les Communautés européennes, 
Revue internationale de droit comparé, 1960, p. 75-107. 


OPHÜLS, C.F., Quellen und Aufbau des europäischen Gemeinschaftsrechts, Neue 
Juristische Wochenschrift, 1963, p. 1697-1701. 


DUMON, F., La formation des règles de droit dans les Communautés européennes, 
dans : La règle de droit, Bruxelles, 1971, p. 159-192. 


La Commission - jusqu'en 1967, Commission de la C.E.E., depuis Commission des 
Communautés - consacre chaque année un chapitre de son Rapport général à 
l'évolution du droit communautaire. Voir : 


9e 1965/66, n° 384-395 3e 1969, n° 524-549 
10e 1966/67, n° 447-450 &e 1970, n° 540-471 
ler 1967, n° 618-630 5e 1971, n° 583-623 


2e 1968, n° 629-659. 


4. L'harmonisation des droits nationaux. 


STRAUSS, Walter, Fragen der Rechtsang'eïchung im Rahmen der europäischen 
Gemeinschaften, Frankfurt, 1959, 


von EYBEN, W.E., Inter-Nordic Legislative Co-operation, Scandinavian Studies 
in Law, VI (1962), p. 65-93, 


RODIERE, René, L'harmonisation des législations européennes dans le cadre de 
la C.E.E., Revue trimestrielle de droit européen, 1965, p. 336-357. 


WEINKAMM, Otto, Rapport sur l'harmonisation des législations européennes, 
Parlement européen, Documents de séance, 1965-1966, 8 juin 1965, n° 54. 


SCHHARTZ , Ivo E., Zur Konzeption der Rechtsangleïchung in der europäischen 
Wirtschaftsgemeinschaft, Festschrift Hallstein, Frankfurt, 1966, p. 474-514; 
texte français dans : Revue trimestrielle de droit européen, 1967, p. 238- 
268. 


LIMPENS, Anne, Harmonisation des législations dans le cadre du Marché commun, 
Revue internationale de droit comparé, 1967, p. 621-653. 


LELEUX, Paul, Le rapprochement des législations dans Ja C.E.E., Cahiers de 
droit européen, 1968, p. 129-164. 


LIMPENS, Jean et LIMPENS, Anne, Les problèmes actuels du rapprochement ré- 
gional des droits internationaux. Expérience Benelex et considérations géné- 
rales, Revue de droit international et de droit comparé, 1969, p. 217-242. 


UNIDROIT, L'unification du droit, IVe rencontre des organisations s'occupant 
de l'unification du droit, Annuaire, 1967-1968, tome II, Rome, 1969. 


Le rapprochement du droit de l'économie en Europe, Congrès international 
18-20 mars 1969 à Cologne, Kôïner Schriften zum Europarecht, 11, Cologne, 
1971. 


BEUVE-MERY, Jean-Jacques, L'application des articles 100, 101 et 102 du traité 
de la C.E.E. de 1958 à 1970, Revue trimestrielle de droit européen, 1970, 
p. 303-316. 


LELEUX, P. et BEUVE-MERY, J.J., Problèmes actuels du rapprochement régional des 
droits nationaux, Nordisk Tidsskrift for International Ret, 41 (1971), p. 79-96. 


SEMINI, A., La C.E.E., Harmonisation des législations, Paris, 1971, 216 p. 
(Concerne surtout les douanes et le commerce extérieur). 


VOGELAAR, Theodore W., Middelen en mogelijken van het neder tot elkaar brengen 
van de wetgevingen der leden van de Europese Gemenschap, Misc. W.J. Ganshof 
van der Meersch, 1972, t. II, p. 557-571. 


Conseil interparlementaire Benelux, Rapports communs des gouvernements au 
sujet de la coopération entre les trois Etats en matière d'unification de 
droît, annuel, Secrétariat permanent, Palais de la Nation, Bruxelles. 


Un tableau d'ensemble des travaux d'harmonisation en cours dans la Communauté, 


couvrant la période de 1958 à 1971, a été publié au Bulletin de la C.E.E., 
1972, supplément n° 9, 


La Commission des Communautés européennes publie des comptes rendus réguliers 
sur Île rapprochement des législations dans ses rapports généraux. Voir : 


8e 1964-1965, n° 82 2e 1968, n° 75 

9e 1965-1966, n° 87 3e 1969, n° 62 et 63 
10e 1966-1967, n° 89 4e 1970, n° 64-75 
ler 1967, n° 85 5& 19/1, n° 166-178; 


La politique de la Commission en la matière a été exposée par M. Von der Groeben 
au Parlement européen, séance du 27 novembre 1969. 


Remarques introductrices. 


Ce chapitre préliminaire a pour objet de situer l'effort tendant à 
Ta construction d'un ordre juridique communautaire dans son contexte à la 
fois historique et systématique. 


Sans doute, l'oeuvre accomplie dans les Communautés européennes en 
vue de créer un ordre juridique homogène, à l'intérieur de la sphère d'appli- 
cation territoriale et matérielle des traités de Paris et de Rome, élargie 
par le traité d'adhésion, est un phénomène original, surtout si l'on consi- 
dère l'échelle de grandeur et la complexité de l'entreprise. Mais la chose 
n'est pas absolument sans précédent : depuis longtemps, en effet, les Etats 
du monde, réunis dans les groupements les plus divers - soit mondiaux, soit 
régionaux - ont tenté de se donner des structures juridiques communes, et, 
plus particulièrement, de créer entre eux une communauté de droit dans des 
domaines déterminés. Les créateurs des Communautés ont évidemment connu ces 
précédents et ils ont tiré profit de l'expérience antérieure dans la construc- 
tion de l'oeuvre européenne. Dans ces conditions, il paraît intéressant, 
avant d'aborder l'exposé du droit communautaire, de jeter un regard cursif 


sur l'expérience acquise dans d'autres secteurs de la vie internationale. 


Ceci étant avancé, il faut cependant attirer l'attention sur le fait 
que le problème de la construction d'un: ordre juridique homogène se présente 
néanmoins d'une manière assez originale dans les Communautés, par le fait 
que celles-ci comportent une structure nettement distincte des institutions 
jusque là connues de Ta vie internationale. Il est évident en effet que Île 
problème des sources du droit se pose différemment dans un cadre institution- 
nel développé que dans une société d'Etats, inorganique ou faiblement struc- 
turée, telle que l'est encore, à l'heure actuelle, la société internationale. 


Les remarques qui précèdent expliquent la division du présent chapitre. 
Dans une première section, nous traiterons certains éléments de l'expérience 
internationale antérieure et extérieure aux Communautés européennes. Une se- 


conde Section servira à mettre en évidence les données particulières qui ré- 
sultent, pour notre problème, de la structure des Communautés. 
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lère section 


LE PROBLEME DE LA CONSTRUCTION D'UN ORDRE JURIDIQUE UNITAIRE 


À LA LUMIERE DE L'EXPERIENCE INTERNATIONALE. 


La vie internationale a développé divers procédés que l'on à employés 
avec succès en vue d'aboutir à une communauté de droit à l'intérieur de 
groupes plus ou moins largement définis d'Etats. Nous les passerons en revue 
dans le sens d'une progression vers une efficacité de plus en plus marquée 
des procédés. Dans cet ordre d'idées, on peut mentionner : l'utilisation 
des traités multilatéraux aux fins d'unification législative; le procédé des 
"lois communes"; enfin, les décisions internationales. 


$ 1. - Les traités multilatéraux 


utilisés à des fins de législation uniforme. 


1. Nature du procédé. Essentiellement, le traité multilatéral est un lien 
contractuel entre une pluralité d'Etats. Son effet est de créer entre Îles 
parties un réseau d'engagements juridiques ou, mieux, de soumettre les parties 
à des règles juridiques communes. Or, depuis quelque temps - en gros le dé- 
but du XXe siècle - on a essayé d'utiliser les traités multilatéraux comme 
instrument de législation, à l'effet de créer des règles de droit valables 

non seulement pourun groupe d'Etats, mais encore, à l'intérieur de ces mêmes 
Etats. 

À la suite des mesures internes destinées à assurer la mise en vigueur 
du traité multilatéral (concrètement, l'approbation parlementaire, la publica- 
tion, les mesures législatives d'exécution, selon les Etats), celui-ci devient 
partie intégrante de l'ordre juridique interne. Du moment que l'on fait por- 
ter un tel traité sur une matière qui forme normalement l'objet de la législa- 
tion intérieure, par exemple le droît civil, le droit commercial, les conflits 
de lois, 1a procédure judiciaire, l'établissement, le travail, la sécurité so- 
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ciale, etc., on aboutit à l'introduction de normes uniformes à l'intérieur 
des Etats parties. Le résultat est donc la mise en place d'une sorte de 
législation uniforme. D'où l'expression anglaise : "law making treaties", 
c'est-à-dire traités législatifs ou "traités-lois". 


Comme exemples particulièrement frappants de ce procédé, on peut men- 
tionner : les conventions de La Haye relatives à la procédure civile 
et au droit international privé, dont les premières remontent au dé- 
but du XXe siècle; les conventions internationales du travail, qui 

ont précisément pour but de conduire à l'introduction de standards 
uniformes dans le domaine de la législation sociale; les conventions 
conclues sous l'égide de la Société des Nations et des Nations Unies 
en ce qui concerne la répression de la traite des femmes, de l'exploi- 
tation de la prostitution et du trafic des drogues. 


En Europe, on peut mentionner à ce propos plusieurs conventions con- 
clues sous l'égide du Conseil de l'Europe : la convention pour la 
sauvegarde des droits de l'homme, la charte sociale européenne et la 
convention européenne d'établissement. 


= 


Le procédé des traités multilatéraux à fin législative est d'ailleurs 
utilisé avec deux degrés d'intensité : dans certains cas, il s'agit de traités 
conçus pour être directement appliqués; dans d'autres cas, il s'agit de trai- 
tés multilatéraux indirectement normatifs, obligeant les parties contrac- 
tantes à introduire, dans leurs législations nationales, des règles juridiques 
déterminées. Nous rencontrons ici un problème de technique juridique qui nous 


occupera plus longuement à propos du droit communautaire. 


Un procédé qui s'en rapproche est celui des "conventions-type". Celles- 
ci représentent un modèle, établi par voie d'accord entre plusieurs Etats, et 
utilisé par ceux-ci dans les conventions bilatérales qu'ils concluent. La 
conformité au modèle entraîne alors une harmonisation du réseau des accords 
bilatéraux et l'on aboutit, en fin de compte, à l'égalisation des normes ap- 


= 


plicables à l'intérieur du groupe des Etats ayant adhéré à la convention-type. 


À titre d'exemples de ce procédé, on peut mentionner les accords aériens, 
largement typifiés sur base de certains modèles proposés, notamment par 
l'Organisation pour l'aviation civile internationale (0.A.C.I.). - Le 
même procédé est utilisé dans le domaine des conventions fiscales. 
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Le Utilité et limites du procédé. L'utilité du procédé des "law making 


treaties" est incontestable; nous verrons que les auteurs des traités euro- 
péens y ont pris, eux-mêmes, recours. Mais 11 faut reconnaître aussi que Île 
procédé comporte diverses faiblesses. 


a) La nature indirecte du processus de conclusion. Avant que le traité 
multilatéral puisse jouer son rôle, il faut qu'il passe par une longue pro- 
cédure qui comprend, après la phase des négociations, la signature, l'appro- 
bation parlementaire, la ratification à laquelle il faut, le cas échéant, 
ajouter la nécessité de mesures internes d'application dans les différents 
Etats parties. Nous constatons que de nombreux traités multilatéraux ne par- 
viennent pas à franchir ces étapes successives : signés, ils ne sont pas rati- 
fiés; et même, la ratification faite, les mesures d'application ne sont pas 


toujours prises à l'intérieur des pays adhérents. 


Or ceci n'est pas qu'une question de procédure et de lenteur : la dif- 
ficulté est plus essentielle. En effet, le sort des traités multilatéraux dé- 
pend de corporations - et notamment des parlements nationaux - qui n'étaient 
pas parties aux négociations et qui ne se sentent dès lors pas engagées par 
le résultat de celles-ci. Après avoir donné lieu à une convergence d'intentions 
entre les négociateurs, le traité multilatéral est pris ainsi dans les “champs 
de force" divers des instances nationales - spécialement parlementaires - où 
ils risquent de rencontrer l'indifférence, sinon même l'opposition. Souvent, 

il devient alors impossible de ramener à un commun dénominateur ces tendances 
divergentes et la conséquence est la non-ratification des traités multilaté- 


raux par de nombreux signataires. 


b) Le caractère contractuel,ou relatif, des traités multilatéraux. Ceux- 

ci ne valent que dans les relations entre parties contractantes. Les normes 
posées par les traités multilatéraux ne sont pas des normes objectives, va- 
lables “erga omnes" comme le serait une loi. Bien loin de 1à, l'acceptation de 
rêgles fixées par Voie de convention conduit régulièrement à une dualité de 
normes : d'une part, les règles conventionnelles, applicables dans les relations 
avec les parties contractantes, d'autre part, le droit commun, applicable dans 
tous les autres rapports juridiques. 
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C) Enfin, l'unité du droit créé par les conventions multilatérales est 
souvent battue en brèche par la pratique des réserves. Bien que l'attitude 
du droit international ne soit pas favorable aux réserves, celles-ci sont 
largement pratiquées dans le droit international conventionnel. 


& 2. - Les "lois uniformes". 


1. Nature du procédé. Le procédé des lois uniformes est en somme un per- 
fectionnement du procédé des traités multilatéraux. En effet, la technique 


utilisée ici consiste à articuler le traité en deux éléments : un traité-cadre 
et une loi uniforme qui en forme l'annexe. 


Le traité-cadre contient les dispositions de caractère contractuel, con- 
cernant l'introduction de la loi uniforme et les modalités de son entrée en 
vigueur. Quant aux dispositions de droit matériel, elles sont réunies dans la 
loi uniforme; celle-ci, aux termes du traîité-cadre, doit être introduite dans 
les Etats parties comme une loi interne. En somme, le traité-cadre couvre donc 
l'aspect international et procédural du problème; la loi uniforme l'aspect in- 
terne et matériel. On aboutit ainsi à une identité de législation entre Îles 
parties contractantes. Il est à noter que, souvent, le traité-cadre permet 
d'apporter dans une mesure plus ou moins large des modifications à la loi uni- 


forme pour tenir compte des problèmes particuliers de chaque pays participant. 


Les cas d'application des lois uniformes sont moins nombreux que ceux 

des traités multilatéraux purs et simples. On peut cependant mention- 
ner deux exemples de grande portée : la convention de Genève sur la 
lettre de change, du 7 juin 1930; la convention de Genève sur le chèque, 
m mars 1931. 


C'est dans le Benelux que Île procédé a trouvé une certaine fortune, 
puisque plusieurs Toiîs uniformes ont été élaborées dans ce cadre. 
Cependant, 25 ans après le début des travaux d'unification (1948), 

une Seule loi uniforme - sur les marques de produits - est en vigueur. 
Le procédé n'a pas fait preuve de son efficacité. 
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Li Avantages et inconvénients. Le procédé des lois uniformes présente 

un avantage essentiel : on enlève à la loi uniforme le caractère contractuel 
et externe qui est celui du traité international. La loi uniforme est un 
acte de législation objective et, comme telle, elle déploie ses effets 


- 


“erga omnes" à l'égal de la loi interne. 


Par contre, le procédé conserve les inconvénients du régime de conclu- 
sion indirecte : l'expérience montre que la mise en vigueur des lois uniformes 
est un processus fort pénible. Pour le surplus, la pratique des réserves n'est 
pas éliminée : elle reparaît sous forme de variantes de la loi uniforme. 


D'autre part, ce procédé soulève des problèmes au regard du principe 
constitutionnel de la souveraineté du législatif, par le fait qu'il 
enlève au parlement deux prérogatives importantes : le droit d'amendement et 
de division. En effet, la loi uniforme - abstraction faite des variantes ad- 


mises - ne peut être acceptée ou rejetée autrement qu'en bloc. 


Cette rigidité de la loi uniforme a fait naître l'idée des “lois-type”, 
c'est-à-dire de lois-modèles fixées par voie d'entente internationale et pré- 
sentées aux parlements nationaux comme une ligne de conduite souple. 


Ce procédé a été utilisé largement par les Etats scandinaves, dans Île 
cadre du Conseil nordique. Pour comprendre le mécanisme, il faut se 
rappeler que ce Loneen - fait unique dans son genre - a trouvé son 
origine dans la coopération interparlementaire. Des comités d'étude 

ont été formés dans un tel cadre pour un grand nombre de sujets de lé- 
gislation, intéressant notamment le droit civil, le commerce et Îles 
transports. De ces travaux ont résulté des lois-types dont plusieurs 
ont été entérinées par les parlements nationaux avec, comme résultat, la 


création de zones de législation harmonisée et, pour le surplus, d'une 
conscience de communauté juridique entre les Etats nordiques. 


$& 3. - Les décisions internationales. 


Remarque préliminaire. Depuis qu'il y a des organisations internatio- 
nales , celles-ci prennent des décisions. Mais, en règle générale, il ne s'agit 


15 


que de résolutions politiques ou de recommandations, sauf pour les décisions 
d'ordre intérieur, en matière de procédure ou de budget par exemple. Par 
contre, dès qu'il s'agit de consacrer des engagements juridiques, les Etats 
prennent recours au procédé des conventions internationales : les organisa- 
tions, en règle générale, n'ont pas le pouvoir d'engager les Etats. 


De notre point de vue, le procédé des “décisions”, compris dans ce sens 
large, ne présente guère d'intérêt : ce procédé ne devient en effet intéres- 
sant pour notre propos qu'à partir du moment où la constitution de certaines 
organisations prévoit des décisions obligatoires, de telle manière que ces 


s 


décisions peuvent servir à consacrer un engagement des Etats. 


, Nature du procédé. Le procédé de la décision internationale obligatoire, 
comparé au procédé des traités multilatéraux, a un grand avantage en ce sens 


= 


qu'il permet d'arriver à un engagement international au moment où s'établit 
l'accord de volontés entre les représentants des Etats qui participent à la 
décision. Ainsi conçu, le procédé est cependant encore très rare dans Îles 
relations internationales. En voici quelques exemples, énumérés dans l'ordre 
chronologique. 


En premier lieu, il faut citer à ce propos les articles 24 et 25 de 
la charte des Nations Unies qui confèrent un caractère obligatoire 
aux décisions du Conseil de sécurité. 11 faut cependant ajouter que 
ce pouvoir de décision est amorti dans une large mesure par l'effet 
du veto réservé aux grandes puissances : ces dispositions sont inté- 
ressantes comme précédent et comme modèle plutôt que comme réalité 
politique. 


L'article 54 de la convention de Chicago créant l'Organisation de 
l'aviation civile internationale {0.A.C.1.), du 7 décembre 1944, con- 
fêre au Conseil - organe directeur groupant les principales puissances 
en matière d'aviation civile - le pouvoir d'établir des "standards 


internationaux et pratiques recommandées", à observer dans le domaine 
aéronautique. 


L'article 21 de la constitution de l'Organisation mondiale de la santé 
(0.M.S.), du 22 juillet 1946, prévoit T'établissement, par T'Assemblée, 
selon une procédure majoritaire, de règlements sanitaires. Ceux-ci 
deviennent obligatoires pour les Etats qui ne formulent pas d'objection 
dans un délai déterminé à la suite de leur notification. 
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L'article 8 de la convention établissant l'Organisation météorolo- 
ique mondiale (0.M.M.), du 11 octobre 1947, donne au Tongrés 
est-a-dire l'assemblée générale) le pouvoir d'établir des rêgle- 
ments techniques en matière météorologique; ces règlements peuvent 
être amendés entre les sessions du Congrès par le Comité exécutif. 


L'article XXV de l'accord général sur les tarifs douaniers et Île 
commerce (GATT), du 30 octobre 1947, prévoit que Tes représentants 
des parties contractantes peuvent prendre des décisions “afin d'as- 
surer l'exécution des dispositions du présent accord". Cette assem- 
blée prend couramment un grand nombre de décisions sur cette base. 


Les articles 13, 14 et 15 de la convention instituant l'Organisation 
européenne de coopération économique (0.E.C.E.), du 16 avriT 1948, 
conférent à l'organisation le droit de prendre des "décisions que 

les membres exécuteront". Ces décisions sont prises, par accord mu- 
tuel de tous les membres, au seïn du Conseil qui est "l'organe du- 
quel émanent toutes les décisions". - Ces clauses ont été reprises 
par la nouvelle convention instituant l'Organisation de coopération 
et de développement économique (0.C.D.E.), du 14 décembre 1960, maïs 
la formule originaire de l'O.E.C.E. a été amortie par une disposition 
disant qu'aucune décision ne peut lier un membre aussi longtemps qu'il 
ne s'est pas conformé aux prescriptions de sa procédure constitution- 
nelle". (cf. les art. 5 et 6). 


L'article 19 du traité instituant l'Union économique Benelux, du 3 fé- 
vrier 1958, confirmant une longue pratique de décisions prises en coin- 
mun par les trois gouvernements, confère au Comité des Ministres Île 
pouvoir de prendre des décisions qui "engagent les Hautes Parties 
Contractantes". 


Avantages et limites du procédé. Le procédé des décisions internatio- 


ES 


nales comporte un avantage considérable en ce qu'il permet d'arriver à un en- 
gagement ferme des Etats membres à l'issue même de la négociation, c'est-à- 
dire au sein même de l'organe international qui a mené la négociation, et sans 


recours aux institutions politiques nationales. 


L'efficacité du procédé est cependant limitée par le fait que la dé- 
cision internationale n'est pas encore un acte de législation. Elle reste tou- 
jours un engagement externe qui ne produira ses effets que grâce aux mesures 
d'application prises dans les différents Etats participants. 


11 est à remarquer que lorsqu'on introduit dans les décisions une ré- 
serve de ratification, la nature même du procédé est altérée et la soi-disant 
Le EE ls LL! - . _ . » , 

décision" est alors, en réalité, transformée en convention internationale. 
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Tel est l'effet de l'article 6, 8 3, de la convention instituant l1'O.C.D.E., 


cité ci-dessus, qui réserve expressément la procédure constitutionnelle des 
Etats membres. 


2e Section 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE L'ELABORATION DU DROIT 
DANS LES COMMUNAUTES EUROPEENNES. 


Après cette vue cursive sur les efforts déployés dans la vie interna- 
tionale en vue d'aboutir, sinon à un ordre juridique universel, du moins à 
l'instauration d'éléments de droit uniforme, nous verrons maintenant les con- 
ditions particulières dans lesquelles est élaboré le droit communautaire. 
Outre les données qui nous sont fournies par le système communautaire lui-même, 
nous nous servirons d'un double critère de comparaison en ce qui concerne 
l'élaboration du droit, d'une part, dans le cadre de l'Etat et, d'autre part, 
dans le cadre de la société internationale. 

11 convient de faire remarquer à ce sujet que le droit communautaire 
se développe dans un contexte structurel qui est plus complexe que celui de 
l'Etat, parce que fondé sur un partage de pouvoirs entre la Communauté et des 
Etats restés largement souverains; en même temps, le contexte communautaire 
est beaucoup plus évolué que celui de la société internationale parce que fon- 
dé sur un système insitutionnel inspiré de l'idée d'une séparation des pou- 
voirs ($ 1). Ces données structurelles étant avancées, nous donnerons une vue 
d'ensemble sur le système des actes institutionnels prévu par les traités de 
Paris et de Rome ($ 2), pour terminer sur une distinction fondamentale, inhé- 
rente au système du droit communautaire, entre les deux degrés d'unification 
du droît, représentés par les notions de règles "communes" et "harmonisées". 
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$& 1. - Le cadre structurel de l'élaboration du droit communautaire. 


1. Communauté et structure de l'Etat. Le droit communautaire s'élabore et 
se développe dans un contexte qui est plus complexe que celui de l'Etat, spéci- 
alement de l'Etat unitaire qui constitue un milieu juridique relativement ho- 
mogêne. En effet, la Communauté est un ensemble multinational composé de plu- 
sieurs Etats, fondé structurellement sur une interaction constante entre deux 
niveaux politiques et juridiques : celui (central) de la Communauté et celui 
(décentralisé) des Etats qui en font partie. Cette interaction se vérifie 

tant au stade de l'élaboration du droit communautaire qu'à celui de sa mise 

en oeuvre. 


Le processus de l'élaboration du droit communautaire offre en effet 
l'image d'une dialectique constante entre, d'une part, les facteurs et inté- 
rêts nationaux - qui trouvent leur expression surtout dans le cadre de l'or- 
gane intergouvernemental, le Conseil - et, d'autre part, l'intérêt commun 
dont les représentants, au plan législatif, sont la Commission et, dans une 
certaine mesure aussi, le Parlement européen. Ce processus, à cause des mul- 
tiples facteurs divergents d'ordre national qui interviennent,s'accomplit de 


manière plus malaisée que le processus législatif national. 


Cette complexité se vérifie aussi au stade de la mise en oeuvre du 
droit. Ici, ainsi que nous le verrons en détail dans le dernier chapitre du 
cours, la situation est dominée par la polarité de la coopération et des inter- 
férences entre l'ordre juridique communautaire et les différents droits natio- 
naux. Ce rapport de complémentarité/conflit a exigé la mise au point de dispo- 
sitifs de contact à la fois législatifs et judiciaires dont nous aurons à 
faire l'étude. 


Retenons donc pour le moment cette idée générale que l'élaboration et 
la mise en oeuvre du droit communautaire ne peuvent pas s'apprécier correc- 
tement sans prendre en considération le rapport général entre la Communauté et 
ses Etats membres dont les données influencent, à tous les stades, l'élabora- 
tion et la mise en oeuvre du droit communautaire. 
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Lu Communauté et structure de la société internationale. A la différence 
de la société internationale, milieu de simple "coordination" d'Etats souve- 
rains - et donc faiblement structurée - , la Communauté est fondée sur un 
"rapport d'intégration", qualitativement différent des rapports de droit in- 
ternational. Alors que les rapports internationaux se fondent, même dans 

leurs formes plus évoluées telles que nous les trouvons à l'intérieur des 
organisations internationales, sur le principe de relations établies entre 
Etats pris globalement, la structure communautaire représente un début de 
"séparation de pouvoirs" à la suite de la création d'institutions - Parlement, 
Conseil, Commission et Cour de Justice - fondées chacune sur un principe dis- 


tinct de légitimité et investies de missions propres, à la suite d'une nouvelle 
répartition des pouvoirs souverains entre les Etats membres et la Communauté. 


S'il est vrai qu'à l'origine, les règles fondamentales du droit commu- 
nautaire ont été formulées selon le procédé le plus ordinaire du droit inter- 
national, à savoir la conclusion de traités internationaux, la situation s'est 
modifiée fondamentalement à partir du moment où les institutions prévues par 
ces traités ont été mises en place et ont pris possession de leurs prérogatives. 
À partir de ce moment, l'application du droit communautaire existant, autant 
que l'élaboration de nouvelles règles communes, ne peuvent être comprises et 
appréciées plus que par référence au système institutionnel. Or, ce système 
comporte des caractéristiques qui le distinguent très nettement des conditions 
dans lesquelles s'est créé et s'applique le droit international : il comporte 
en effet, d'une part, un pouvoir législatif et, d'autre part, des garanties 
d'application, à la fois exécutives et judiciaires. 


a) Tout d'abord, les traités ont créé des institutions capables de créer 

de nouvelles rêgles juridiques; il n'est pas exagéré de parler ici d'un "pou- 
voir législatif" communautaire. Nous verrons en effet dans la suite que la mise 
en oeuvre des traïîtés formant constitution des Communautés donne lieu à de 

très nombreuses dispositions d'application, édictées par les institutions. 


Dans certaines circonstances, à la vérité assez exceptionnelles, ces 


institutions ont même le pouvoir de revenir sur la constitution communautaire 
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elle-même et d'en modifier certains éléments. Ce serait, pourrait-on dire, 
un commencement de “pouvoir constituant" communautaire. 


On voit donc que, grâce à l'existence de leur système institutionnel, 
les Communautés sont capables de développer et de faire évoluer le droit 
communautaire. 


b) D'autre part, le droit communautaire est caractérisé par l'existence 
d'un système efficace de garanties d'application. Ce régime comporte deux degrés : 
la surveillance de la Commission et le contrôle juridictionnel de la Cour de 
Justice. En effet, tant que les règles de droit jouent à l'intérieur d'un 
système dépourvu de garanties, politiques et juridictionnelles - ce qui reste 
vrai d'une manière fondamentale pour les rapports de type international - , 
l'application et l'évolution des règles de droit une fois créées dépendra tou- 
jours, en dernière analyse, du bon vouloir des Etats qui sont à l'origine de 
leur création. 


Toute autre est la situation à l'intérieur des Communautés : ici, 
l'application du droit communautaire est surveillée en permanence par la Com- 
mission (cf. art. 155 C.E.E.); le respect du droit communautaire est garanti 
par l'existence de voies de recours ouvertes devant la Cour de Justice. Dans 
la mesure où s'affirme la compétence de cette juridiction, la volonté des Etats 
membres à l'égard de l'interprétation et de l'application des règles communes 
trouve des limites; pour le surplus, la jurisprudence de la Cour intervient 
dans le développement de l'ordre juridique communautaire : en dehors des pro- 
cédés formels de création de droit communautaire, il faut donc envisager aussi 
le processus de création judiciaire. 


$ 2. - Le système des actes institutionnels. 


La doctrine des sources du droit communautaire doit être vue dans le 
cadre du système des actes institutionnels, tel qu'il a été créé, en premier 


lieu, par le traité C.E.C.A. et développé dans la suite par les traités de Rome. 
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lieu, par le traité C.E.C.A. et développé dans la suite par les traités de Rome. 
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Historiquement, le processus consiste dans une affinement et un renforcement 
progressif des notions, depuis le régime - encore fort rudimentaire - des 
"décisions" dans les organisations internationales, qui a donné le modèle des 
solutions communautaires, par une première tentative de systématisation dans 

le traité C.E.C.A., jusqu'aux dispositions, hautement évoluées, du traité C.E.E. 


1. Système des actes selon le traité C.E.C.A. Les auteurs du traité 
C.E.C.A. se sont préoccupés de placer entre les mains de l'exécutif communau- 
taire, la Haute Autorité, un ensemble diversifié de pouvoirs. Le traité en 
dispose en ces termes : 


Article 14 


Pour l'exécution des missions qui lui sont confiées et dans les con- 
ditions prévues au présent traité, la Haute Autorité prend des déci- 
sions, formule des recommandations ou émet des avis. 


Les décisions sont obligatoires en tous leurs éléments. 


Les recommandations comportent obligation dans les buts qu'elles 
assignent, mais laissent à ceux qui en sont l'objet le choix des 
moyens propres à atteindre ces buts. 


Les avis ne lient pas ... 
Article 15 
Les décisions, recommandations et avis de la Haute Autorité sont 


motivés et visent les avis obligatoirement recueillis. 


Les décisions et recommandations, lorsqu'elles ont un caractère in- 
dividuel, obligent l'intéressé par l'effet de la notification qui 
lui en est faite. 


Dans les autres cas, elles sont applicables par le seul effet de 
leur publication. 


Les modalités d'exécution du présent article seront déterminées 

par la Haute Autorité. 

Contrairement à ce que pourrait faire penser l'alinéa ler de l'article 
14, le traité C.E.C.A. distingue non pas trois, mais en réalité quatre caté- 
gories d'actes institutionnels puisqu'en rapprochant l'article 14 des alinéas 
2 et 3 de l'article 15, on s'aperçoit de ce que, parmi les décisions, il faut 
distinguer les décisions "à caractère individuel" et les 'autres" décisions 
- qualifiées de “décisions générales" par la pratique - dont le caractère 


normatif et législatif transparaît à travers l'exigence de publication for- 
mulée par l'alinéa 3 de l'article 15. 
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Les actes de la C.E.C.A. ont été publiés, jusqu'à la mise en applica- 
tion des traités de Rome, dans le "Journal officiel de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier” dont le premier numéro est paru le 30 décem- 
bre 1952. Les modalités d'exécution visées par l'article 15 ont été fixées 
par la décision n° 22/60 de la Haute Autorité, du 7 septembre 1960 (J.0. 1960, 
p. 1248). 


ê: Système des actes selon les traités de Rome. Le traité C.E.E. (dont 
le modèle est suivi en tous points par le traité Euratom) s'inspire du sys- 
tême et de l'expérience de la C.E.C.A., tout en apportant cependant des pré- 
cisions notables au régime des actes institutionnels. I1 en est disposé en 
cèés termes : 


Article 189. 


Pour l'accomplissement de leur mission et dans les conditions pré- 
vues au présent traité, le Conseil et la Commission arrêtent des rè- 
glements et des directives, prennent des décisions et formulent des 
recommandations ou des avis. 


Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses 
éléments et il est directement applicable dans tout Etat membre. 


La directive lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à 
atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence 
quant à la forme et aux moyens. 


La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les destinatai- 
res qu'elle désigne. 


Les recommandations et les avis ne lient pas. 


Article 190. 


Les règlements, les directives et les décisions du Conseil et de la 
Commission sont motivés et visent les propositions ou avis obligatoi- 
rement recueillis en exécution du présent traité. 


Article 191. 


Les règlements sont publiés dans le Journal officiel de la Communauté. 
I1s entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le ving- 
tiême jour suivant leur publication. 


Les directives et les décisions sont notifiées à leurs destinataires 
et prennent effet par cette notification. 
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L'innovation essentielle du traité C.E.E. consiste dans la netteté 
avec laquelle i1 fait ressortir, sous le nom de "règlement", la catégorie 
des actes législatifs de la Communauté en des termes qui, dans la suite, se 
sont révélés comme ayant une importance capitale pour l'efficacité du droit 
commuanutaire. La catégorie des "directives" correspond en gros à celle des 
"recommandations" selon le traité C.E.C.A., à cette différence près cepen- 
dant que la directive ne saurait avoir comme destinataire que les Etats mem- 
bres. Enfin, l'article 191 crée directement le “Journal officiel" de la 
Communauté et détermine le régime de la publication des règlements, en des 
termes analogues à ceux qui servent à déterminer l'entrée en vigueur des lois 


dans les Etats membres. Le premier numéro du nouveau “Journal officiel des 


Communautés européennes" est paru le 20 avril 1958. 


de Caractère ouvert du système. Le système des actes institutionnels du 
traité C.E.C.A., à cause du caractère indéterminé de la notion de "décision", 
comporte une grande souplesse dans l'application. Mais la souplesse du système 
du traité C.E.E. n'est pas moindre, en ce sens qu'il existe, en dehors de 
l'éventail très large de mesures qu'il envisage, encore des catégories d'actes 
institutionnels qui ne rentrent pas dans le catalogue de l'article 189. En 
d'autres termes, cet article n'est pas exhaustif; tout ce qu'il fait, c'est 
énoncer les types les plus courants et les plus marqués des actes institution- 
nels. 


a) De nombreuses indications de ce caractère "ouvert" peuvent être mises 
en lumière dans le système du traité. Ainsi, dans ce traité C.E.E. 


- la notion générale de l'"acte" aux articles 173, 175 et 177; 

- la notion générale de "décision" à l'articie 145; 

- la notion des “dispositions appropriées" aux articles 84 et, 
SUFTOUT,s. 2325 


- les nombreuses dispositions spéciales qui prévotent des actes insti- 
tutionnels ne rentrant pas strictement dans les catégories de l'ar- 
ticle 189 (p. ex. les "directives" de l'art. 113, 8 3, al. 2; Île 
"budget" et les "règlements financiers" visés par Îles art. 199 et ss.; 
le “statut des fonctionnaires" de l'art. 24 du traité de fusion, etc.). 


b) En conséquence de ce qui précède, la pratique communautaire connaît un 


t : CE & . 
grand nombre d'actes qui ne rentrent pas de manière précise dans les catégories 
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s 


de l'article 189. C'est une question à laquelle nous reviendrons au chapitre 
V, consacré entièrement à ces actes “sui generis". 


A titre d'exemple, voir la partie “recevabilité” de l'arrêt de la 
Cour du 31 mars 1971, Commission e. Consetl, qui tourne autour de 
la question de savoir s1 les "conclusions" d'une délibération du 
Conseil peuvent être qualifiées comme "acte" donnant lieu à recours 
au sens de l'article 173 du traité C.E.E. 


L'importance de ces considérations tient au fait que l'idée d'un système 
“ouvert” est favorable au développement du droit communautaire. En effet, une 
telle conception fournit une base à des solutions constructives de la part, 
autant du législateur que du juge communautaire. Nous en verrons de nombreux 
exemples dans la suite du cours. 


$ 3. - Les deux degrés de l'unification juridique : 
règles communes et harmonisation du droit. 


La communauté de législation que nous avons en vue dans ce contexte 
se présente avec des degrés d'intensité divers qui se répartisssent en deux 
catégories, fondamentalement distinctes suivant que plusieurs Etats se donnent 
des règles communes, à leur source même, où suivant que cette communauté de 
droit se réduit au contenu matériel des règles, celles-ci conservant, quant 
à leur source, un caractère national. Dans le second cas, on parle générale- 
ment d'une "harmonisation" ou d'un "rapprochement" des législations. Voilà 
donc la distinction qu'on peut établir sous ce rapport et qui se réduit à cette 
opposition : communauté de source (= unification) ou communauté réduite au 
contenu matériel des règles (= harmonisation). 


1. Création de règles communes. C'est la forme la plus parfaite d'une 
communauté de législation entre Etats. Les règles de droit en question sont 
communes en vertu du processus même de leur création. Cette origine postule, 


à son tour, une identité de l'effet des normes sur l'ensemble de territoires 
des Etats intéressés. 


25 


a) Les règles de droit communes sont caractéristisées par le fait qu'elles 
découlent d'une source commune à plusieurs Etats. Il faut ranger dans cette 
catégorie, en premier lieu, les traités multilatéraux de caractère normatif 

qui Sont issus chaque fois d'un organe international collectif (soit une 
conférence diplomatique, soit encore les institutions d'une organisation in- 
ternationale); en second lieu, les décisions internationales dans la mesure 

où celles-ci servent à formuler des règles juridiques directement opérantes, 

ce qui est assez rare. Les "règlements" édictés par le Conseil et la Commission 


des Communautés appartiennent à cette catégorie. 


b) Mais il ne suffit pas que la source soit commune : il faut encore se 
préoccuper d'assurer, aux règles communes, un effet identique dans leur appli- 
cation. Des problèmes se posent sous ce rapport, surtout en ce qui concerne 
l'application judiciaire des normes communes : il n'est pas sûr que les juri- 
dictions de tous les Etats Tiés par une règle commune reconnaissent à celle-ci 
la même efficacité et il peut arriver aussi que des divergences se manifestent 
dans la manière d'interpréter ces normes. Dans la vie internationale, on ne 
connaît pas encore de remède à cette sorte de "distorsion" de règles communes; 
par contre, les auteurs des traïtés instituant les Communautés ont créé un 
moyen efficace à l'effet d'assurer l'unité d'application et d'interprétation 
du droit commun dans l'ensemble des Etats membres : c'est ainsi que nous ver- 
rons plus loin la technique du recours préjudiciel en interprétation. 


On a tenté de transposer le même procédé dans le Benelux par la créa- 
tion d'une “Cour de Justice Benelux" qui a pour mission d'assurer 
l'uniformité d'interprétation des règles communes adoptées dans le 


= 


cadre de l'union à trois. 


Le Harmonisation des droits nationaux. Les règles de droit harmonisées sont 
caractérisées par le fait que, formellement, elles sont des règles de droit na- 
tional; mais leur contenu matériel à été, par des procédés appropriés, unifor- : 
misé entre deux ou plusieurs Etats. 


a) Dans ce cas, la source formelle est nationale, mais l'origine première 
de ces dispositions est commune : ceci est vrai tant pour l'initiative de 
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législation que pour le contenu matériel. Les procédés utilisés à cet effet 
sont divers : les lois uniformes, les lois-types, les conventions-types, 

les décisions internationales (dans la mesure où elles ne sont pas directe- 
ment normatives); dans les Communautés européennes, on utilise à cet effet 
surtout le procédé des directives. Ce qui est commun à ces diverses formes, 
c'est que chaque fois des contenus déterminés sont formulés au niveau inter- 
national, d'une manière plus ou moins précise, plus ou moins contraignante; 
dans la suite, ces contenus sont mis en vigueur par l'intermédiaire des pro- 
cédés de législation et de réglementation des Etats participants. 


L'utilisation de ces procédés prend une place importante dans les 
Communautés qui ont mis en chantier tout un programme de rapprochement dans 
les domaines les plus divers qui intéressent le marché commun. 


Dans ses rapports annuels autant que dans les suppléments de son 
Bulletin, la Commission des Communautés européennes rend régulièrement 
compte de l'état des travaux de rapprochement. - Le Parlement européen 
s'est intéressé à son tour à ce processus. Voir : Rapport sur T'harmo- 
nisation des législations européennes, par Otto Weinkamm, Document de 
séance, session 1965-1966, n° 54. 


b) Quant à leurs effets, les règles de droit harmonisées se présentent d'une 
manière profondément différente des règles communes. En dépit de l'identité 
de contenu, ces dispositions constituent, dans les divers pays, des actes de 
législation nationale et conservent donc, dans leurs effets, un caractère na- 
tional. 

Ainsi, les lois fiscales (p. ex. la législation sur la TVA}, ou les lois 


relatives à l'exercice des professions conservent leur caractère natio- 
nal, même si leur contenu se trouve harmonisé. 
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Chepitre || 


Les traités constitutifs des communautés 
comme source fondamentale du droit européen 
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Les bases du nouveau droit européen ont été créées par le procédé le 
plus classique du droit des gens : au moyen de plusieurs traités internatio- 
naux. Nous devons donc commencer par étudier ces traités, source première 
du droit des Communautés. Pour bien saisir leur portée, nous devons envisager 
tous leurs aspects, qui sont complexes, à l'image des Communautés elles-mêmes 
ces traités sont en effet à la fois 

- un lien juridique entre les Etats membres (c'est leur aspect inter- 

national), 

- la constitution d'un ensemble organisé, enfin 


- des actes de législation internationale dont les effets se font sentir 
dans les Etats parties (effet interne). 


Mais avant d'examiner ces différents aspects, nous devons établir, d'une 
manière précise, l'état de ces traités (lère section). Nous verrons ensuite leur 
aspect "international" (2e section) et "constitutionnel" (3e section). Quant 
à l'effet "interne", c'est-à-dire leur applicabilité en tant que règle de droit 
matériel à l'intérieur des Etats membres, cette question - particulièrement 
complexe - sera étudiée dans le contexte du chapitre final du cours. 


lère Section 


DESCRIPTION DES TRAITES, 


Les traités instituant les Communautés européennes sont au nombre de 
trois 


le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
signé à Paris, le 18 avril 1951; 


le traité instituant la Communauté économique européenne, signé à Rome, 
le 25 mars 1957; 


le traité instituant la Communauté européenne pour l'énergie atomique 
(Euratom), signé à Rome le 25 mars 1957. 


Mais en réalité, les choses ne sont pas aussi simples. I1 faut analyser 
de plus près ces trois traités internationaux qui sont, en réalité, des actes 
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composites. Pour le surplus, il convient de tenir compte des modifications 
apportées aux traités originaires au fil des années. À ce sujet, il faut 
envisager notamment les conséquences de l'élargissement des Communautés par 
l'admission, avec effet au ler janvier 1973, de trois nouveaux Etats membres, 
le Danemark, l'Irlande et le Royaume-Uni; nous y consacrerons un paragraphe 

à part. 


$ 1. - Traités originaires - état des textes. 


13 Le traité C.E.C.A. Les actes signés à Paris, le 18 avril 1951, com- 
prennent : le traité proprement dit, libellé en 100 articles et suivi de 

trois annexes qui précisent son champ d'application matériel. Il est accompa- 
gné d'un protocole sur les privilèges et immunités de la Communauté, d'un 
protocole sur le statut de la Cour de Justice, d'un protocole sur Îles reta- 
tions avec le Conseil de l'Europe, d'un échange de lettres franco-allemand 
concernant la Sarre et d'une convention relative aux dispositions transitoires, 


cette dernière subdivisée en paragraphes. 


La convention transitoire, qui a joué un rôle important dans son temps, 
est aujourd'hui dans une très large mesure nérimée, mais la Cour de 
Justice des Communautés a déjà eu l'occasion de reconnaître que cer- 
taînes de ses dispositions {tel le $ 10, al. 3) ont un caractère per- 
manent. (Arrêts des 12 juillet 1962, Rép. Italienne et Roy. des Pays- 
Bas, ce. H.A. ). 


La version officielle du traité de Paris est rédigée exclusivement en 
langue française; les traductions établies dans d'autres langues n'ont donc 
pas de caractère officiel. Cet état de choses n'a pas été modifié lors de 
l'élargissement de la Communauté. 


Le traité de Paris est entré en vigueur le 23 juillet 1952. 
I1 a déjà subi une série de modifications par les actes suivants 
traité du 27 octobre 1956, tirant certaines conséquences du retour de 


= 


la Sarre à la République Fédérale d'Allemagne; 


convention de Rome du 25 mars 1957, relative à certaines institutions 
communes aux Communautés européennes; 


traité de Bruxelles, du 8 avril 1965, instituant un Conseil unique 
et une Commission unique des Communautés européennes; 
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modification autonome de l'article 56 (J.0. 1960, p. 781); 


modification autonome de l'annexe 1, décision du Conseil (J.0., 1962, 
p. 2810). 


2. Le traité C.E.E. Les actes signés à Rome le 25 mars 1957 comprennent 
un grand nombre de documents, parmi lesquels il faut mentionner tout parti- 
culièrement : le traité proprement dit, subdivisé en 248 articles et suivi de 
quatre annexes; celles-ci comportent une série de listes précisant certaines 
dispositions du traité. Un protocole sur les statuts de la Banque européenne 
d'investissement. Divers protocoles spéciaux relatifs à des problèmes parti- 
culiers à certains Etats membres. Une convention, dite “convention d'applica- 
tion", relative à l'association des pays et territoires d'outre-mer à la 
Communauté et ses annexes. Deux protocoles, le premier sur le statut de la 
Cour de Justice et le second sur les privilèges et immunités de la Communauté, 


ont été signés postérieurement, à Bruxelles, le 1o avril 1957, et joints à 


l'ensemble qui précède. 


Le traité C.E.E. avait été établi originairement en quatre langues 
officielles, à savoir les langues allemande, française, italienne et néerlan- 
daise, les quatre textes faisant également foi. On verra que cet état de choses 


a été, depuis, modifié. 


L'ensemble de ces actes est entré en vigueur le ler janvier 1958. 
Le traité C.E.E. a subi, à son tour, une série de modifications par 
les actes suivants : 
règlement n° 7 bis du Conseil, du 18 décembre 1959, portant inscription 
de certains produits sur la liste de l'annexe II (J.0. 1961, p. 71); 


traité de Bruxelles, du 8 avril 1965, instituant un Conseil unique et 
une Commission unique, dit “traité de fusion” (J.0. 1967, n° 152); 


décision du Conseil du 21 avril 1970, relative au remplacement des 
contributions financières des Etats membres par des ressources pro- 
pres aux Communautés (J.0. 1970, n° L 94, p. 19; avis au J,0. 1971, 
RL AS he 127. 


traité de Luxembourg, du 22 avril 1970, portant modification de cer- 
taines dispositions budgétaires (J.0. 1971, n° L 2). 
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d> Le traité Euratom. L'acte constitutif de l'Euratom est, lui aussi, 
composite : outre le traité, subdivisé en 225 articles et suivi de cinq an- 
nexes qui précisent certains points de détail, il comporte trois protocoles 
dont deux (statut de la Cour et protocole sur les privilèges) sont identiques 
aux protocoles correspondants de la C.E.E. Pareillement, les dispositions 
institutionnelles et générales de ce traité (art. 107 à 204) sont dans une 
large mesure identiques aux dispositions correspondantes du traité C.E.E. 


Comme celui-ci, le traité Euratom a été rédigé originairement en quatre 
langues et il est entré en vigueur le ler janvier 1958. 


Les annexes du traité Euratom ont été modifiées à plusieurs reprises 
l'annexe IV par le règlement n° 5 du Conseil, du 22 décembre 1958 (J.0., p. 
185/59) et l'annexe V par les décisions des 19 juillet 1960 (J.0., p. 1449/60) 
et 3 juillet 1961 (J.0., p. 1064/61). - De même que le traité C.E.E., le trai- 
té Euratom a été modifié par le "traité de fusion" et le traité relatif aux 
dispositions budgétaires mentionnées ci-dessus. 


L'efficacité d'un chapitre du traité Euratom a donné lieu à jurispru- 
dence dans l'affaire Commission ce. Rép. française, arrêt du 14 décembre 
1971. I1 s'agit du titre Il, chapitre VI (art. 52 à 76), relatif à 
l'approvisionnement de la Communauté en matières fissiles. Il apparaît 
en effet de l'article 76 que ce chapitre n'était conçu que pour une 
période expérimentale de sept ans, étant entendu qu'à l'expiration de 
cette période, le Conseil aurait dû, ou bien confirmer les dispositions 
existantes, ou bien remplacer celles-ci par des dispositions nouvelles. 
Or, le Conseil n'avait pas agi et le Gouvernement français en avait 
tiré prétexte pour considérer ce chapitre comme caduc. La Cour a ce- 
pendant décidé que la carence du Conseil n'a pas pu avoir une telle 
conséquence et que les dispositions existantes continuent donc de s'ap- 


pliquer jusqu'au moment où le Conseil aura pris de nouvelles dispositions. 


$ 2. - Conséquences de l'élargissement des Communautés. 


Avec effet au ler janvier 1973, le Danemark, l'Irlande et le Royaume-Uni 
ont adhéré aux troîs Communautés européennes. L'élargissement des Communautés 
est une opération complexe dont nous déterminerons tout d'abord les coordonnées, 
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au plan des textes, avant d'exposer les principes qui gouvernent cette opé- 
ration. 


1. Les actes relatifs à l'élargissement des Communautés. L'adhésion des 
nouveaux Etats membres s'est faite en vertu des clauses correspondantes des 
traités, c'est-à-dire des articles 237 C.E.E., 205 Euratom et 98 C.E.C.A. Or, 
comme les conceptions des dispositions des traités de Rome, d'une part, et 
celles du traité C.E.C.A., d'autre part, ne sont pas sur ce point concordantes, 
il a fallu suivre deux procédures parallèles, qui se reflètent dans les actes 


s 


d'adhésion. Ceux-ci ont été arrêtés à l'issue d'une négociation menée dans le 
cadre du Conseil, avec l'assistance de la Commission, mais de caractère essen- 
tiellement multilatéral : en effet, l'adhésion fait, selon l'article 237 du 
traité C.E.E., l'objet d'un accord non pas avec la Communauté en tant que telle, 
mais "entre les Etats membres et l'Etat demandeur". 


Les actes issus de cette négociation sont repris dans l'ordre où ils 
apparaîissent au Journal Officiel, édition spéciale, n° L 73, du 27 mars 1972. 


Avis de la Commission, du 19 janvier 1972, donné en vertu des articles 

.E.C.A,., 037 C.E.E. et 205 Euratom. La Commission émet un avis fa- 
vorable sur l'admission des nouveaux Etats membres, fondé sur des con- 
sidérations d'importance capitale : elle constate en effet qu'en deve- 
nant membres des Communautés, les Etats demandeurs acceptent sans rêé- 
serve les traités et leurs finalités politiques, ainsi que les carac- 
téristiques essentielles du droit communautaire : son applicabilité 
directe, sa primauté, les procédures destinées à en assurer l'unifor- 
mité, son caractère contraignant. 


Décision du Conseil, du 22 janvier 1972, par laquelle cette institution 
accepte, aux termes des articles 237 C.E.E. et 205 Euratom, les demandes 
d'admission, donnant aïinsi ouverture à la conclusion des accords prévus 
par ces dispositions. 


Traité relatif à l'adhésion des nouveaux Etats membres à la C.E.E. et à 
T'Euratom, du 22 janvier 1972. I1 s'agit d'un traité de trois articles, 
qui se borne à dire que les Etats adhérents “deviennent membres" des 

Communautés, les conditions de l'admission et les adaptations des traités 
faisant l'objet d'un "acte" formant annexe au traité. 


Décision du Conseil, du 22 janvier 1972, prise en vertu de l'article 98 
du traité C.E.C.A. et autorisant les nouveaux adhérents à devenir membres 
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de la Communauté; moyennant cette autorisation, l'adhésion s'est faite, 
conformément à l'article 98 de ce traité, par acte d'adhésion unilaté- 
ral des Etats intéressés. À son tour, cette décision renvoie à l'acte 
d'adhésion qui forme donc une annexe commune au traité et à la décision 
du 22 janvier 1972. 


Acte d'adhésion. C'est dans ce document que se trouvent concentrées 
Tes dispositions matérielles relatives à l'élargissement de la Commu- 
nauté. Cet acte est articulé en cinq parties 


- principes (art. 1 à 9); 


- adaptations des traités, consacrées aux dispositions institutionnelles 
(art. 10 à 23) et au champ d'application territorial des traités 
(art. 24 à 38); 


- adaptations des actes pris par les institutions (art. 29 et 30, ren- 
voyant à deux volumineuses listes d'actes formant les annexes I et II); 


- mesures transitoires (art. 31 à 138, composés d'un grand nombre de 
clauses de caractère économique); 


s 


- dispositions relatives à la mise en application de l'acte d'adhésion 
(art. 1394 161): 


Une complication inattendue est résultée de ce que la Norvège, qui avait 
participé aux négociations et signé le traité d'adhésion, n'a pas pu ratifier 
celui-ci, suite à l'issue négative du référendum. Or, l'éventualité avait été 
prévue par l'article 2, alinéa 3 du traité d'adhésion qui confère au Conseil 
le droit d'apporter, en cas de non-ratification par l'un des signataires, les 
modifications appropriées tant au traité même qu'aux dispositions de l'acte 
d'adhésion. En vertu de ce pouvoir, le Conseil a, par décision du ler jônvier 
1973 - dite "décision d'adaptation" -, publiée au Journal officiel n° L 2 du 
ler janvier 1973, tiré les conséquences en apportant les retouches appropriées 
au traité et à l'acte d'adhésion. C'est donc dans cette forme modifiée que ces 
actes sont, finalement, entrés en vigueur le ler janvier 1973. 


2. Principes régissant l'élargissement. Les principes qui régissent l'élar- 


gissement sont concentrés à l'article ler du traité d'adhésion et aux articles 
1 à 9 de l'acte d'adhésion. Il en résulte que les nouveaux adhérents deviennent 
membres des Communautés au même titre que les Etats membres originaires, c'est- 
à-dire qu'en principe ils acceptent "en bloc" l'ensemble des traités et du 
droit communautaire dérivé sans modifications autres que celles qui découlent 
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nécessairement de l'élargissement, en ce qui concerne le fonctionnement des 
institutions, le domaine d'application territorial des traités et le régime 
des langues. Cependant, une nouvelle période transitoire est ouverte en fa- 
veur des Etats adhérents avec la conséquence que, pendant cette période, Île 
jeu des règles du traité et l'application du droit dérivé subissent de nom- 
breuses modifications à leur égard. Ces dispositions demandent à être détail- 
lées. 


a) Aux termes de l'article ler, 8 1 du traité d'adhésion, les nouveaux 
adhérents deviennent, purement et simplement "membres" des Communautés et 
"parties aux traités" instituant celles-ci. L'acte d'adhésion étend aux Etats 
adhérents l'ensemble du droit dérivé et complémentaire, ce qu'on est convenu 
d'appeler l'"acquis communautaire" , à savoir : les actes institutionnels 
(art. 2), les décisions et accords convenus par les représentants des gouver- 
nements des Etats membres réunis au sein du Conseil et tous autres accords 
conclus par les Etats membres originaires en liaison avec les Communautés, Îles 
conventions conclues en vertu de l'article 220 du traité C.E.E. et toutes au- 
tres décisions, résolutions, prises de position, principes et orientations 
adoptées d'un commun accord par les Etats membres et relatifs aux Communautés 
(art. 3). Les accords passés par la Communauté avec des Etats tiers, des orga- 
nisations internationales où des ressortissants d'Etats tiers sont étendus 

aux Etats adhérents (art. 4); cependant, comme cette question ne peut pas être 
réglée indépendamment de la volonté des tiers intéressés, les articles 108 

et suivants de l'acte d'adhésion introduisent ici une certaine souplesse. A 
son tour, l'avis de la Commission à placé l'accent sur la partie qu'on pourrait 
appeler "diffuse" de l'acquis communautaire : c'est-à-dire les finalités 
politiques, les options prises en vue du dévelopnement du système communautaire, 
les doctrines fondamentales de l'ordre juridique communautaire telles qu'elles 
s'expriment notamment dans la jurisprudence de la Cour (voir le préambule de 
l'avis). 


b) L'élargissement de la Communauté a cependant exigé nécessairement un 
certain nombre d'adaptations des traités en ce qui concerne, notamment, la com- 
position et le fonctionnement des institutions : de toute évidence, les effec- 
tifs du Parlement européen, du Conseil, de la Commission, de la Cour de Justice 
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et de certains organes subsidiaires devaient être augmentés en conséquence 

de l'entrée de nouveaux Etats membres; de même, il a fallu modifier les 
rêgles du voté à la majorité qualifiée au sein du Conseil. Toutefois, ces mo- 
difications ont été faites de manière proportionnelle, de façon que restent 
respectées les structures et équilibres existants. 


À noter aussi que, par l'effet de l'article 160, al. 2 de l'acte d'ad- 
hésion, modifié par la décision d'adaptation, des versions authentiques en 
langues anglaise et danoise ont été jointes aux versions originaires des 
traités C.E.E. et C.E.C.A. 


C) Enfin, l'acte d'adhésion comporte un grand nombre de dispositions 
transitoires - et c'était là l'enjeu essentiel des négociations pour l'adhé- 
sion - en vue de ménager, en faveur des Etats adhérents, une période de tran- 
sition à l'instar de celle que les Etats membres originaires s'étaient, pour 
eux-mêmes, réservée. Nous y reviendrons en parlant,ci-après, de l'application 
des traités dans le temps. 


$ 3. - La mise en vigueur interne des traités. 


Avant d'être ratifiés, les traités instituant les Communautés européennes 
ont parcouru dans les Etats parties la procédure parlementaire; ils ont fait 
l'objet, dans chacun de ces pays, d'une approbation législative et d'une publi- 
cation officielle. 


11 n'est pas sans intérêt d'envisager les procédures auxquelles Îles 
traités ont été soumis à l'intérieur de chacun des Etats, même après que la 
ratification a été acquise, étant donné que ces procédures ne restent pas sans 
influence sur l'efficacité ultérieure des traités à l'intérieur de l'ordre ju- 
ridique des Etats membres. Toutefois, ces données doivent être envisagées à 
la lumiêre de la prise de position catégorique de la Cour de Justice, dans l'or- 
donnance du 22 juin 1965, San Michele, Sur la foi due aux ratifications des 


Etats membres et l'identité des effets de celles-ci : il est inadmissible que 


ar 


les dispositions des traités subissent une distorsion par l'effet des me- 
sures internes de mise en vigueur. Ce serait contraire à la foi des trai- 
tés internationaux. 


Dans cette affaire, une firme italienne, désireuse d'achapper à 

une amende que lui avait infligée la Haute Autorité, avait soulevé 
la question de la compatibilité du traité C.E.C.A. avec la Consti- 
tution de la République, à la suîte des conditions dans lesquelles 
ce traité avait été introduit dans l'ordre juridique italien. Ayant 
obtenu, de la part du Tribunal italien saisi de l'exécution de l'a- 
mende, un renvoi à la Cour constitutionnelle, la firme intéressée 
avait essayé d'obtenir la suspension de la procédure parallèle pen- 
dante devant la Cour européenne. Dans une ordonnance faisant droit 
de cet incident de procédure, la Cour de Justice affirme qu'elle ne 
saurait prendre en considération que l'instrument de ratification 
déposé pour l'Italie qui, ensemble avec les autres instruments de 
ratification, a mis le traité en vigueur. Par ces instruments, Îles 
Etats membres se sont engagés de façon identique, ils ont tous adhé- 
ré aux traités dans les mêmes conditions, définitivement et sans ré- 
serve. Dés lors, la Cour refuse de tenir compte d'objections tirées 
des conditions dans lesquelles un Etat membre a introduit le traité 
dans son droit interne. 


A titre préliminaire, il convient de faire encore remarquer que la 
situation a été assez différente, en ce qui concerne la mise en vigueur in- 
terne, dans les Etats membres originaires et dans les Etats adhérents. Pour 
les premiers, il s'agissait de faire ce qui était nécessaire pour assurer ja 
ratification des traités dont l'exécution, à l'époque, n'était pas encore com- 
mencée. La situation a été sous ce rapport assez profondément différente pour 
les nouveaux adhérents : pour eux, il s'agissait d'entériner, en dehors des 
traités eux-mêmes, l'ensemble du droit dérivé et complémentaire, ce qui a 
représenté une opération beaucoup plus complexe. Pour marquer cette différence 
de perspective, nous passerons en revue, tout d'abord, les Etats membres ori- 
ginaires, ensuite les Etats adhérents. 


Allemagne. 


Le traité C.E.C.A. a été approuvé par la loi du 18 avril 1951 (Bundes- 
gesetzblatt, 1952, II, p. 445). L'art. II de cette loi dispose comme 
suit : "Le traité ainsi que ses annexes, protocoles et accords addi- 
tionnels sont publiés ci-après avec effet légal (Gesetzeskraft}", 


38 


Le traité C.E.E. et le traité Euratom ont été approuvés par la loi 

du 25 juillet 1957 (Bundesgesetzblatt, 1957, II, p. 783). L'art. 1 

de cette loi prononce l'approbation et ordonne la publication des 
traités. Cet article est suivi d'une série de dispositions addition- 
nelles : l'art. 2 oblige le Gouvernement à tenir informés le Bundestag 
et le Bundesrat des développements au sein des Conseils; dans la me- 
sure où les délibérations du Conseil entraînent la nécessité de légi- 
férer où la mise en vigueur de règles de droit directement applica- 
bles dans la République Fédérale, l'information doit se faire avant 

la délibération. Par l'art. 3, le Gouvernement est habilité à édicter 
par voie de règlement (Rechtsverordnung) toutes dispositions fiscales 
et en particulier toutes dispositions relatives au tarif des douanes, 
nécessaires pour l'application des traités. Ces règlements sont soumis 
à l'autorisation du Bundestag; toutefois, pour le cas d'urgence, la loi 
prévoit que le silence du Bundestag pendant trois semaines après la 
notification du projet de règlement vaut approbation. Ces dernières dis- 
positions ont été modifiées par le Zollgesetz du 14 juin 1961 (Bundes- 
gesetzblatt, I, 1961, p. 737), dont le 8 77 élargit le pouvoir régle- 
mentaire du Gouvernement : celui-ci est désormais autorisé à mettre 
directement en viqueur les règlements en question; pendant un délai de 
4 mois après la notification de ceux-ci, le Bundestag peut toutefois 
exiger qu'ils soient rapportés. 


Belgique. 


Le traité C.E.C.A. a été approuvé par la loi du 25 juin 1952 (Moniteur 
du 6 août 1952). Cette loi ne contient aucune disposition additionnelle. 


Le traité C.E.E. et le traité Euratom ont été approuvés par la loi du 

2 décembre 1957 (Moniteur, 1957, p. 9181). Cette loi dispose comme suit 
dans son article 2 : "Le Gouvernement présentera chaque année aux Chambres 
législatives un rapport concernant la mise en oeuvre et l'application 

de ces traités et des actes annexes", 


France. 


Le traité C.E.C.A. a été approuvé par la loi n° 52-387 du 10 avril 1952 
(Journal Officiel, 1952, p. 3759). Cette loi comporte une série de dis- 
positions additionnelles de caractère interne, destinées à mettre les 
institutions françaises en mesure d'affronter le Marché commun. 


Le traité C.E.E. et le traité Euratom ont été approuvés par la loi n° 
57-880 du 2 août 1957 (Journal Officiel 1957, p. 7716). L'article 2 de 
cette loi oblige le Gouvernement a présenter annuellement au Parlement 

un compte-rendu sur l'application du traité instituant la C.E.E. L'art. 3 
oblige le Gouvernement a présenter un où plusieurs projets de lois-cadre 
définissant un ensemble de mesures permettant à la France d'entrer dans 
les meilleures conditions dans le Marché commun. La publication des 
traités au Journal Officiel a été ordonnée par le décret n° 58-84 du 28 
janvier 1958 (Journal Officiel, 1958, p. 1188). 
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Italie. 


Le traité C.E.C.A. a été approuvé par la loi du 25 juin 1952, n° 766, 
dont l'art. ler autorise le Président de la République à ratifier. 
L'art. 2 dispose comme suit : "Pleine et entière exécution est donnée 
aux accords ci-dessus, à dater de leur entrée en vigueur". 


Le traité C.E.E. et le traité Euratom ont été approuvés par la loi du 
14 octobre 1957, n° 1203 (supplément de la Gazetta Ufficiale n° 317, 
p. 2), dont l'art. ler autorise le Président de la République à rati- 


fier. L'art. 2 dispose comme suit : "Pleine et entière exécution est 
donnée aux accords indiqués à l'article qui précède, à dater du jour 
de leur entrée en vigueur ...". L'art. 3 a pour objet de répartir entre 


la Chambre des Députés et le Sénat les sièges des membres italiens dé- 
légués à l'Assemblée parlementaire européenne. L'art. 4 habilite Île 
Gouvernement d'édicter, au moyen de décrets ayant valeur de loi ordi- 
naire, Îles normes nécessaires pour assurer l'exécution des obligations 
prévues par divers articles des traités, parmi lesquels, en particulier, 
l'art. 11 relatif aux droits de douane. 


L'une et l'autre de ces lois sont des lois ordinaires; nous verrons 
plus loin que ce choix des autorités italiennes - imposé par les cir- 
constances politiques du moment - n'a pas été sans conséquences pour 
l'efficacité, en Italie, du droit communautaire. 


Luxembourg. 


Le traité C.E.C.A. a été approuvé par la loi du 23 juin 1952 (Mémorial, 
1952, p. 695). 


Le traité C.E.E. a été approuvé par la loi du 30 novembre 1957 (Mémo- 
rial, 1957, p. 1415); le traité Euratom, par une loi de même date 

(ibid. p. 1545). Le préambule fait apparaître que ces lois ont été votées 
dans les conditions des art. 37, al. 2, 49 bis et 114, al. 5 de la 
Constitution, en d'autres termes, que ces traités ont été approuvés 

dans les conditions requises pour les révisions constitutionnelles, ap- 
plicables à l'approbation de traités portant dévolution de prérogatives 
de la souveraineté nationale. 


Pays-Bas. 


Le traité C.E.C.A. a été approuvé par la loi du 21 février 1952 
(Staatsblad, 1952, n° 83). 


Le traité C.E.E. et le traité Euratom ont été approuvés par deux lois, 

du 5 décembre 1957, qui comportent deux dispositions additionnelles 
l'obligation, pour le Gouvernement, de soumettre aux Etats généraux un 
rapport annuel relatif à l'application du traité C.E.E. et de la conven- 
tion d'application concernant l'association des pays et territoires 
d'outre-mer (art. 5) et une réserve en vertu de laquelle tous les ac- 
cords ultérieurs, nécessaires pour l'application des mêmes traités et 
conventions sont soumis à l'approbation des Etats généraux (art. 6). 
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Remarques relatives aux travaux préparatoires. Comme il ne subsiste 


pas de travaux préparatoires des négociations qui ont conduit aux traités 

de Paris et de Rome, un intérêt particulier revient à certains éléments des 
travaux législatifs accomplis dans les pays membres originaires. Il convient 
de signaler à ce sujet, en ce qui concerne le traité C.E.C.A., le "rapport de 
la délégation française", publié à Paris, en octobre 1951, par le Ministère 
des Affaires étrangères. - En ce qui concerne le traité C.E.F., les gouverne- 
ments allemand et néerlandais ont soumis à leurs parlements nationaux des 
exposés des motifs particulièrement fouillés qui contiennent des indications 
intéressantes sur les intentions des négociateurs; la même remarque s'applique 
aux parties générales de l'exposé des motifs luxembourgeois. Par contre, Îles 
gouvernements belge, français et italien se sont bornés à soumettre 

à leurs parlements respectifs des exposés des motifs moins que sommaires. 


Danemark. 


Les traités instituant les Communautés et l'ensemble des actes relatifs 
à l'élargissement de celles-ci ont fait l'objet de la loi sur l'adhé- 
sion aux Communautés européennes, du 11 octobre 1972 {Lovtidende, 1972, 
p. 965). L'art. ler de cette loi porte ratification de cet ensemble. 
L'art. 2 autorise, conformément à la Constitution, l'exercice, par Îles 
institutions des Communautés, de pouvoirs que la loi fondamentale at- 
tribue aux autorités du Royaume. Enfin, l'art. 3 dispose que les dispo- 
sitions des traités entrent en vigueur au Danemark en tant qu'elles sont 
directement applicables dans le pays en vertu du droit communautaire. 


Ainsi, en dehors de l'approbation des traités instituant les Communautés, 
cette loi règle les deux problèmes majeurs qui se posent dans la pers- 
pective du Danemark : les transferts de pouvoirs et l'applicabilité 
directe du droit communautaire. 


Irlande. 


Les questions relatives à l'adhésion de l'Irlande aux Communautés sont 
réglées par le European Communities Act, 1972, du 6 décembre 1972. La 
clause 1 définit les actes qui font l'objet de la loi. La clause 2, qui 
forme la disposition essentielle de celle-ci, prévoit que tous ces 

actes auront pour effet de lier l'Etat et qu'ils formeront partie inté- 
grante de son droit interne dans les conditions déterminées par Îles trai- 
tés eux-mêmes. Les clauses 3 et 4 confèrent au Gouvernement es pouvoirs 
nécessaires en vue de prendre, par voie réglementaire, les dispositions 
nécessaires en vue d'assurer l'exécution des traités. Enfin, la clause 

5 impose au Gouvernement l'obligation de présenter, deux fois par an, 

un rapport au Parlement sur le développement des Communautés. 


1. 


41 


Royaume-Uni. 


Les problèmes résultant de l'adhésion de 1a Grande-Bretagne aux Com- 
munautés européennes ont été réglés par le European Communities Act, 
1972. Il s'agit d'un acte de législation relativement long, dont la 
majeure partie, cependant, concerne des questions techniques. Du point 


us des principes, il suffit de retenir les clauses 2 et 3 de cette 
O1: 


Le $ ler de la clause 2 assure - au moyen d'une terminologie aussi 
prolixe qu'insistante - l'effet interne des traités et du droit dérivé, 
alors que la clause 3 en impose très spécifiquement l'observation aux 
juridictions. Le $ 2 de la clause 2 confère au Gouvernement les pou- 
voirs nécessaires en vue de prendre les dispositions nécessaires afin 
d'assurer l'exécution des traités à l'intérieur du Royame-Uni. 


Deux aspects de cette loi méritent d'être soulignés. D'une part, le re- 
lief donné à l'aspect judiciaire des problèmes; 11 ne faut pas oublier 
que la Common Law est un droit d'essence jurisprudentielle. D'autre part, 
l'importance attachée aux problèmes de l'abrogation de dispositions 
nationales incompatibles avec les traités; 11 s'agit là d'un aspect spé- 
cifique de la technique législative britannique qui est extrêmement 
précise en matière d'abrogations, à la différence des habitudes conti- 
nentales qui acceptent de manière beaucoup plus libérale l'abrogation 
tacite des lois. 


& 4. - Application des traités dans le temps. 


Modalités de l'entrée en vigueur : le “gradualisme" des traités. Nous 


avons indiqué ci-dessus des dates précises pour l'entrée en vigueur des traités 


instituant les Communautés. À partir de ces dates, les Etats membres originaires 


ont été définitivement engagés; les Communautés, en tant qu'organisations ont 


commencé à exister, peu de temps après, à partir du moment prévu pour la mise 


en place des institutions. Mais la mise en application intégrale des traités 


est échelonnée sur une période prolongée. Les créateurs des Communautés ne sont 


d'ailleurs pas les inventeurs de ce système qui à déjà trouvé une application 


marquée dans le Benelux dont le développement graduel s'est étendu sur une di- 


zaine d'années. 


a) 


Quelle est l'idée profonde de ce régime évolutif ? Appliquer d'un seul 


coup un ensemble de dispositions qui doivent avoir une répercussion très sen- 


Sible sur la vie économique, sociale et même politique des Etats membres, c'eût 
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été provoquer des bouleversements tels que le succès de l'entreprise en 
aurait été, à coup sûr, compromis. Une transformation de cette envergure 
n'est en effet concevable qu'à la condition de ménager les transitions, de 
prévoir des délais d'adaptation, de réserver des possibilités de sauvegarde 


afin de permettre les reconversions économiques indispensables. Comment ce 
but est-il atteint ? 


Dans Ta C.E.C.A., il a été réalisé au moyen de la convention transi- 
toire dont l'effet a été de tempérer, pendant une période initiale, les ef- 
fets du marché commun du charbon et de l'acier. 


Dans la C.E.E., on avait mis en place tout un plande transition, 


= 


savamment balancé, dont nous trouvons le résumé à l'article 8 du traité. Cet 
article prévoit, en effet, que le marché commun est progressivement établi au 
cours d'une période de transition de 12 années, cette période étant à son 

tour divisée en trois étapes. Il est ajouté, par cette disposition, qu'à cha- 
que étape est assigné un ensemble d'actions qui doivent être engagées et 
poursuivies concurremment. Pendant la durée de cette période, une clause géné- 
rale de sauvegarde, l'article 226, était d'application. La période de transi- 
tion était susceptible d'être abrégée ou prolongée dans les conditions définies 
au même article. 


D'une façon générale, on voit le “gradualisme" à l'oeuvre, dans la C.E.E., 
à des niveaux distincts 


Au niveau économique, où il s'agit de créer, par paliers, les condi- 
tions d'un marché commun. L'union douanière qui est le fondement de ce 
marché commun (art. 9) est, par degrés, étendue vers une union écono- 
mique complète qui comporte, en dehors de la libre circulation des mar- 
chandises (résultat de l'union douanière), la libération de l'établisse- 
ment, de la circulation des personnes, des prestations de services, des 
transferts financiers, la coordination des législations économiques, 
l'harmonisation des politiques économiques et financières. 


Au niveau politique, où il s'agit de passer, au cours de la même période, 
depuis des structures et des méthodes encore nettement intergouvernemen- 
tales (c'est-à-dire, la négociation et le principe d'unanimité), vers 

des structures et des méthodes plus Supranationales, caractérisées par 
l'application généralisée de la règle de majorité au Conseil et le ren- 
forcement du rôle de l'exécutif commun, la Commission. 
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Dans le concret, on peut observer ce processus d'une façon particu- 
Tlièrement typique dans le domaine de la réduction des droits de douane 
(art. 12 et ss.) et dans celui de la mise en place graduelle du tarif doua- 
nier commun (art. 18 et ss.); d'autres exemples du même procédé sont les 
articles 40 et 43, relatifs à l'instauration d'une politique agricole commune 


et les articles 54 et 63, relatifs à la mise en place graduelle du droit d'é- 
tablissement et du droit des prestations de services. 


b) Quelle est la position actuelle de la Communauté dans le processus qui 
vient d'être décrit ? Depuis le ler janvier 1970, la Communauté est, pour Îles 
Etats membres originaires, entrée dans sa période définitive, conformément 
aux prévisions du traité. Il faut cependant, pour comprendre la situation ac- 
tuelle, rappeler les étapes de ce processus : 


- par la décision du 14 janvier 1962 {J.0. 1962, p. 164), le Conseil, 
statuant à l'unanimité conformément à l'article 8, 8 3, a décidé Île 
passage de la première à la Seconde étape de la période de transition. 
De ce fait, les dispositions compliquées des 8 3 et 4 du même ar- 


ticle (qui prévoyaient le recours éventuel à un arbitrage) ne sont 
jamais devenues actuelles; 


- le passage de la 2e à la 3e étape, le ler janvier 1966, à été auto- 
matique. 11 s'est fait en pleine période de "crise"; en effet, aux 
termes de l'article 8, 8 5, une prolongation de la 2e étape n'aurait 
pu avoir lieu qu'en vertu d'une décision unanime; 


- le passage de la 3e étape à la période définitive s'est fait de même 
automatiquement, le ler janvier 1970. La Commission n'ayant pas pré- 
senté de proposition à l'effet d'une prolongation de cette étape, Île 
Conseil n'a pas même pu considérer la possibilité de reculer l'échéance. 


Le Conseil n'a pas fait usage, non plus, du pouvoir que lui donnait 
l'article 8, 8 5, à l'effet d'abréger les 2e et 3e étapes. Il faut mentionner 
cependant le fait que la mise en place de l'union douanière - comportant, dans 
une action combinée, la réduction des droits de douane à l'intérieur de la 
Communauté et le rapprochement vers le tarif extérieur commun - à eu lieu par 
l'effet d'une série de “décisions d'accélération", des 23 novembre 1959 (non 
publiée), 12 mai 1960 (J.0. 1960, p. 1217), 15 mai 1962 (J.0. 1962, p. 1284), 
22 mai 1963 (J.0. 1963, p. 1561) et 26 juillet 1966 (J.0. 1966, p. 2971). 
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En vertu de la décision citée en dernier lieu, l'union douanière a été com- 
plète le ler juillet 1968, soit un an et demi avant terme. 11 faut voir dans 
ces décisions d'accélération une abréviation "sélective" de la période de 
transition; comme l'article 8 ne prévoyait la possibilité d'une telle abré- 
viation qu'avec une portée sur l'ensemble des réalisations assignées à chaque 
étape, on a pris recours, pour aboutir à l'effet désiré, à une forme de dé- 
cision qui se place en dehors des catégories du traité (voir les détails au 
chapitre V ci-dessous). 


c) Aux termes de l'article 8, 8 7 : “l'expiration de la période de tran- 
sition constitue le terme extrême pour l'entrée en vigueur de l'ensemble des 
règles prévues et pour la mise en place de l'ensemble des réalisations que 
comporte l'établissement du marché commun". Quelle est la signification de 
cette disposition ? 
En premier lieu, toutes les dispositions écrites spécifiquement pour 
la période de transition sont aujourd'hui périmées. En fait, cela 
concerne une part considérable des textes du traité (voir, à titre 
d'exemple, les art. 12 et ss. qui ont, dans leur ensemble, épuisé leurs 
effets). De nombreuses dispositions qui prévoyaient encore l'applica- 
tion de la règle de l'unanimité pendant la période de transition ont 


fait place à la règle de la majorité, soit qualifiée, soit simple. 
Périmée, de même, la clause générale de sauvegarde de l'article 226. 


À partir de l'expiration de la période de transition, les règles du 
traité doivent recevoir leur pleine application; ceci a créé une pré- 
somption en faveur d'une application optimale des règles du traité, 

ce qui a son importance, notamment, pour l'application de la doctrine 
dite de l'"effet direct" des règles communautaires (Résolution du P.E. 
du 22 janvier 1969, J.0. n° C 17, p. 11). 


Cependant, il faut se rendre compte de ce que le principe de l'article 8, 
$ 7, ne peut pas suppléer aux carences des institutions communautaires, là 
où une action positive était nécessaire de leur part. À titre d'exemple, on 
peut citer les retards subis par la mise en oeuvre des dispsitions relatives 
à la libération de l'établissement et des services, ainsi qu'à la mise en 
place d'une poiitique commerciale commune. 
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d) L'article 9 de l'acte d'adhésion a ouvert une nouvelle période transi- 
toire en faveur des nouveaux Etats adhérents. Cet article dispose en effet 
comme suit : "Pour faciliter l'adaptation des nouveaux Etats membres aux règles 
en vigueur au sein des Communautés, l'application des traités originaires et 
des actes pris par les institutions fait l'objet, à titre transitoire, des dis- 
positions dérogatoires prévues par le présent acte"; en vertu du même article, 
l'application des mesures transitoires s'achève en principe à la fin de l'année 
1977. Ces mesures concernent notamment l'élimination graduelle des droits de 
douane entre la Communauté et les nouveaux Etats membres, le rapprochement de 
ces derniers vers le tarif douanier commun et l'adaptation de ces Etats à la 
politique agricole commune. 


& 5. - Domaine d'application territorial et personnel des traités. 


Les traités instituant les Communautés comportent des dispositions fort 
précises en ce qui concerne leur champ d'application territorial; ce n'est 
pas à dire cependant que, pour autant, tous les probièmes seraient résolus. 
Par contre, il est beaucoup plus malaisé de déterminer leur champ d'applica- 
tion personnel. 


1, Domaine d'application territorial ou : le “territoire communautaire". 
Le principe, indiqué par l'article 227, $ 1, du traité C.E.E. (tel qu'il a 


été modifié par l'art. 26, $ 1, de l'acte d'adhésion et l'art. 15, 8 1, de 
la décision d'adaptation), indique le principe fondamental en la matière : 
le domaine d'application des traités et, par voie de conséquence, du droit 
communautaire, se limite aux territoires européens des Etats membres. Ceci 
n'est pas sans créer un certain nombre de problèmes marginaux pour tous ceux 
des Etats membres qui entretiennent - ou entretenaïient à l'époque - des rap- 
ports particuliers de droit public avec des parties de territoire ou dépen- 
dances territoriales en dehors de l'Europe : ces détails forment l'objet des 
paragraphes 2 à 5 du même article 117. 
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Cependant, cette délimitation territoriale n'est pas de nature à ré- 


soudre tous les problèmes. Deux ordres de questions ont été,. jusqu'ici, ren- 
contrées en pratique. 


a) Le territoire douanier de la Communauté ne coïncide pas exactement avec 
son territoire "politique" en raison de l'existence d'"inclusions" ou "exclu- 
sions" douanières, c'est-à-dire de parties de territoire comprises dans la 
zone douanière de la Communauté, bien que relevant politiquement d'un autre 
Etat (en l'occurence, la Suisse) ou de parties du territoire d'un Etat membre 
comprises dans la zone douanière d'un Etat tiers (en l'occurence l'Autriche). 
Ces inclusions et exclusions sont dues chaque fois à des anomalies du tracé 
physique des frontières politiques (voir : règlement n° 1496/68 du Conseil, 

du 27 septembre 1968, relatif à la définition du territoire douanier de la 
Communauté, J.0. 1968, n° L 238, p. 1). 


b) Un problème s'est révélé d'autre part dans le domaine du droit de la 
concurrence en ce qui concerne la détermination du champ d'application terri- 
toriale des règles de concurrence de la Communauté. Ce problème est désigné 
habituellement - mais de manière inexacte - comme étant celui de l'application 


"extra-territoriale" des règles de concurrence. Il consiste à savoir si, et 
dans quelles conditions, les règles de concurrence peuvent s'appliquer à des 


atteintes à l'ordre concurrentiel communautaire lorsque celles-ci sont émanées 
de firmes dont le siège est fixé en dehors de la Communauté. 


Cette question s'est posée à propos de l'"entente des colorants" 

alors que, parmi les firmes frappées d'une sanction par la Commission, 
certaines avaient leur siège, l'une en Grande-Bretagne et deux autres 
en Suisse. La régularité de la procédure intentée à l'encontre de 

ces firmes ayant été contestée au nom du droit international, la Cour 
répond qu'on ne saurait invoquer le droit international pour dénier à 
la Communauté le pouvoir de prendre Îles dispositions nécessaires en vue 
de garantir l'efficacité des mesures destinées à atteindre les compor- 
tements préjudiciables à la concurrence qui se sont manifestés dans 1e 
marché commun, même si l'auteur de ces faits a son siège dans un pays 
tiers; une firme, même ayant son siëêge à l'extérieur de la Communauté, 
peut donc encourir une sanction en raison d'une activité exercée par 
elle à l'intérieur du marché commun (Voir à ce sujet l'arrêt 


Ceigu, 
du 14 juillet 1972, attendus 10-11 et 50-51). SE 
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7 Domaine d'application personnel des traités. Quelles sont les personnes 


qui peuvent invoquer les règles des traités et les dispositions du droit dérivé 
de ceux-ci ? S'agit-il de règles objectives, applicables à toute personne ré- 
sidant et déployant son activité sur le territoire de la Communauté, ou faut- 


11 réserver les avantages du marché commun aux seuls ressortissants des Etats 
membres ? 


À cette question, il n'y a pas de réponse péremptoire et uniforme : 
tout dépend de l'objet des règles dont il faut, en cas de doute, déterminer 
la portée du point de vue personnel. 


a) 11 est certaines règles dont le point de rattachement est distinctement 


la condition des personnes, prises en tant que telles. Dans le doute, il fau- 
dra considérer qu'ici, les parties contractantes n'ont voulu stipuler qu'en 


faveur de leurs propres ressortissants. 


Ainsi, par exemple, les dispositions du traité en matière de travail 

et de sécurité sociale (art. 48-51 du traité C.E.E.) ne profitent en 
principe qu'aux ressortissants des Etats membres qui jouissent, dès 

lors, d'un privilège en matière d'emploi et de sécurité sociale par rap- 
port aux travailleurs ressortissants d'Etats tiers. Ainsi, l'art. 2 au 
règlement n° 1408/71, du 14 juin 1971, sur la sécurité sociale, réserve 
le bénéfice du régime réglementaire aux ressortissants des Etats membres, 
en y ajoutant cependant les apatrides ou réfugiés résidant sur le ter- 
ritoire de l'un de ces Etats (J.0., 1971, n° L 149, p. 2). 


La même attitude doit être prise en ce qui concerne l'interprétation 

de la clause générale de non-discrimination de l'article 7 du traité 
C.E.E., capital dans l'ensemble du système du traité, où il est disposé 
que, dans le domaine d'application du traité, "est interdite toute dis- 
crimination exercée en raison de la nationalité". Seuls les ressortis- 
sants des Etats membres sont ici visés, toute extension de ce principe 
aux ressortissants aux Etats tiers étant contraire au principe, fondamen- 
tal pour la Conmunauté, de la "préférence communautaire". C'est d'ail- 
leurs à l'intérieur de la Communauté seule que l'application de ce 
principe trouve une contrepartie : étendu aux ressortissants d'Etats 
tiers, il aboutirait à l'octroi de faveurs sans contrepartie de la part 
des Etats en cause. 


nt 


b) Par contre, dans la mesure où les rêgles du traité et du droit dérivé 


se rattachent non pas à la condition des personnes mais à des circonstances de 
caractère économique, il faut prendre en considération non pas la nationalité 
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des personnes mais la nature des situations économiques sous-jacentes. 


Relève 


de l'application du droit communautaire, selon ce critère, toute acti- 


vité économique qui se déploie sur le territoire de la Communauté. 


2: 
traité 


En l'absence de toute jurisprudence communautaire sur ce point parti- 
culier, on peut citer en guise d'illustration un arrêt de la Cour su- 
pérteure de Justice du Luxembourg, statuant sur une situation qui pour- 
raît fort bien trouver son équivalent dans le cadre communautaire : un 
ressortissant italien, exploitant en Belgique une entreprise artisa- 
nale, avait, au Grand-Duché de Luxembourg, exécuté des travaux sans 
autorisation; poursuivi pour infraction à la législation luxembourgeoise, 
11 avait invoqué à son avantage les clauses de la convention belgo-luxem- 
bourgeoise d'union économique. Devant cette situation, la Cour supérieure 
de Justice, statuant en appel, déclare ce qui suit : en assurant par la 
convention d'union économique l'égalité de traitement aux “commerçants 

et industriels établis dans l'un des Etats" les Parties Contractantes 

ont visé "non pas la nationalité de celui qui est à la tête d'un éta- 
blissement commercial mais le caractère, belge ou luxembourgeois, de 
l'établissement même”. (arrêt du 7 mars 1953, Pagant, Journal des Tri- 
bunaux, 1954, p. 694). Cet arrêt pourrait former le modèle de solutions 
qui, dans le marché commun, pourraient concerner des domaines tels que 
celui de la liberté du commerce intra-communautaire, de l'établissement 
ou des prestations de services : ce qui importe ici, plus que la nationa- 
lité des personnes occupées à de telles activités, c'est la localisation 
des activités elles-mêmes et leur appartenance à l'économie du marché 
commun. 


La durée des traités. En ce qui concerne la durée des Communautés, le 
de Paris et les traités de Rome traduisent des conceptions différentes. 


Le traité C.E.C.A, est conclu pour une durée de 50 ans à dater de son 


entrée en vigueur (art. 97). Cette limitation est l'une des manifestations du 


caractère encore expérimental de ce premier traité. 


En contraste, les traités de Rome traduisent une conception différente 


selon la volonté de leurs auteurs, ils doivent consacrer un mouvement irréver- 


sible de l'Europe vers son unification économique et politique. En conséquence, 


il est disposé que les traités sont conclus "pour une durée illimitée" (art. 


240 et 208 respectivement). I11s ne contiennent aucune clause de dénonciation. 
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Afin d'éviter tout malentendu, on fera remarquer à ce propos que les ar- 
ticles cités contiennent le terme de durée “illimitée”, expression de l'idée 
d'une chose définitive, irréversible, et non pas la terminologie usuelle de 
durée “indéterminée” qui, ainsi que l'on sait, peut être interprétée comme 
impliquant une clause de dénonciation. Rien de tel pour les traités de Rome : 
leur nature même exclut toute possibilité de dénonciation et ces traités ne 
pourraient donc être abrogés que par l'accord mutuel, c'est-à-dire unanime 
des parties contractantes. dans les formes régulières. 


À plusieurs reprises, la Cour de Justice a eu l'occasion de placer 
l'accent sur l'irréversibilité des engagements communautaires, de 
l'arrêt Costa ce. E.N.E.L., du 15 juillet 1964, par l'arrêt Commsston 
ce. Rép. ttaltenne, du 13 juillet 1972, jusqu'à l'arrêt Commsston c. 
Rép. française, du 14 décembre 1972. 


2e section. 


LES TRAITES COMME ENGAGEMENTS INTERETATIQUES,. 


Les traités instituant les Communautés ont été conclus, en pleine sou- 
veraineté, par plusieurs Etats. I1s sont à l'origine un ensemble d'engagements 
liant ces Etats : ceux-ci nous apparaissent donc comme “parties contractantes" 
de trois traités multilatéraux, avant d'être "Etats membres" d'une communauté 
organisée. Ceci n'était d'ailleurs pas seulement vrai à l'origine, mais ceci 
reste une caractéristique permanente des traités : même après que les institu- 
tions communes ont été mises en place, les “parties contractantes" subsistent 
en tant qu'Etats largement souverains et, comme tels, ils font valoir un en- 
semble de prérogatives réciproques. 


Nous devons donc, pour commencer, essayer d'analyser cet écheveau de 
droits et d'obligations. 
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$ 1. - Engagements assumés par les parties contractantes. 


Ici, nous distinguons utilement entre les obligations spécifiques et 
les obligations générales, assumées par les Etats parties. 


1. Obligations spécifiques. Dans les traités de Paris et de Rome, les Etats 
membres ont assumé un grand nombre d'obligations en ce qui concerne les diffé- 
rents secteurs d'action qui font partie du Marché commun. Ces obligations de 
faire sont caractéristiques, surtout, de la période de transition. I1 s'agit 
bien d'engagements incombant aux Etats comme tels, et non pas de règles direc- 
tement applicables aux sujets des pays membres. Pour dresser un catalogue com- 
plet de ces obligations, il faudrait dépouiller en détail les traités. I1 suf- 
fira ici de mentionner, en guise d'illustration, les exemples les plus impor- 


tants : 
l'obligation d'abolir (C.E.C.A.) ou d'éliminer graduellement (C.E.E.) 
les tarifs douaniers nationaux et de concourir à l'établissement du 
tarif extérieur commun (C.E.E.); 
l'obligation de démanteler les entraves quantitatives à l'intérieur 
du Marché commun; 
l'obligation d'établir la libre circulation des travailleurs; 
l'obligation de libérer le droit d'établissement et des prestations de 
services; 
l'obligation de libérer les transferts financiers; 
l'obligation de renoncer à certaines mesures d'aide et d'éliminer les 
disparités fiscales, etc. 

2: Obligations générales. Outre ces obligations spécifiques, qui se rapportent 


chaque fois au fond des troïs traîtés, 11 faut envisager certaines obligations gé- 
nérales assumées par les parties contractantes. L'importance de ces obligations 
résulte du fait qu'elles jouent ou qu'elles peuvent jouer dans toute l'étendue 

du champ d'application des traîtés. Ces obligations sont peu nombreuses, mais 
fondamentales. 
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à) L'obligation d'appliquer les traités de bonne foi et de tout faire 

pour en assurer les effets; on pourrait parler ici, en faisant un rapproche- 
ment avec les modes de pensée du droit fédéral (la “Bundestreue", "federal 
loyalty and comity"), d'une "obligation de loyauté" à l'égard des Communautés. 
Cette obligation est consacrée en termes explicites par l'article 5 du traité 
C.E.E. qui engage les Etats membres à prendre toutes mesures générales ou 
particulières propres à assurer l'exécution des obligations découlant du trai- 
té ou résultant des actes des institutions de la Communauté, à faciliter à 
celles-ci l'accomplissement de leur mission et à s'abstenir de toutes me- 
sures susceptibles de mettre en péril la réalisation des buts du traité. Des 
clauses analogues se retrouvent aux articles 86, alinéas 1 et 2, du traité 
C.E.C.A. et 192 du traité Euratom. 


La jurisprudence récente de la Cour de Justice a mis en valeur, d'une 
manière de plus en plus accentuëée, cette obligation générale de coopé- 
ration et de loyauté des Etats membres à l'égard de la Communauté, 

soit en invoquant formellement l'article 5 du traité C.E.E. (ou la dis- 
position correspondante du traité Euratom), soit en faisant référence 
en des termes plus généraux aux devoirs de "solidarité" des Etats mem- 
bres : arrêt du 10 décembre 1969, Commission e. Rép. française, affaire 


du taux d'escompte : "la solidarité, qui est à la base de l'ensemble 
du système communautaire conformément à l'engagement stipulé par l'ar- 
ticle 5 du traité". - Arrêt du 1/7 décembre 1970, Scheer : pendant la 


période de démarrage de la politique agricole commune, alors que la 
Commission n'était pas encore en mesure d'assumer complètement son rôle, 
les Etats membres avaient le droit et même le devoir de prendre des 
dispositions législatives nationales destinées à faciliter la bonne ap- 
plication du droit communautaire. - Arrêt du 31 mars 19/71, Commission 

ce. Conseil, affaire dite de l'A.E.T.R. : l'article 5 du traité C.E.E. 
empêche les Etats membres de prendre, hors du cadre des institutions 
communes, à l'égard d'Etats tiers, des engagements susceptibles d'affec- 
ter les règles du droit communautaire. - Arrêt du 14 décembre 1971, 
Commission ce. Rép. française : ici, la Cour parle d'une obligation 
générale de coopération, inscrite à l'article 192 du traité Euratom, 

qui devait conduire la partie défenderesse à faire usage des moyens que 
lui offre le traité en vue de résoudre une incertitude juridique dont 
elle se prévaut pour couvrir un manquement à ses obligations. - Arrêt 

du 13 juillet 19/72, Commission c. Rép. italienne, sur l'effet d'un ar- 
rêt antérieur de la Cour : “l'effet du droit communautaire, tel qu'il 
avait été constaté avec autorité de la chose jugée à l'égard de 1a Répu- 
blique italienne, impliquait pour les autorités nationales compétentes 
prohibition de plein droit d'appliquer une prescriptions nationale re- 
connue incompatible avec le traité et, le cas échéant, obligation de 
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prendre toutes dispositions pour faciliter la réalisation du plein 
effet du droit communautaire", - Arrêt du 7 février 1973, Commssion 


ec. Rép. 1taltenne, affaire des primes à l'abattage des vaches, à pro- 
pos d'un refus délibéré de donner exécution à certaines dispositions 
réglementaires : "ce manquement aux devoirs de solidarité acceptés 

par les Etats membres du fait de leur adhésion à la Communauté affecte 
jusqu'aux bases essentielles de l'ordre juridique communautaire". - 
Dans un arrêt de peu postérieur, du 8 février 1973, Commission c. Rép. 
italienne, affaire des primes à l'arrachage des arbres fruitiers, la 
Cour souligne le devoir de prévision qui incombe aux Etats membres en 
vertu de l'article 5 : en l'occurence, les prévisions budgétaires né- 
cessaires pour permettre de faire face aux obligations découlant, pour 
les Etats, d'un règlement communautaire. 


b) L'obligation de coordonner la politique nationale en vue de l'intérêt 


commun. Cette obligation est consacrée par l'article 6 du traité C.E.E. qui 
engage les Etats membres à coordonner leurs politiques économiques respectives 
dans la mesure nécessaire pour atteindre les objectifs du traité. Des clauses 
parallèles manquent dans les traités C.E.C.A. et Euratom; cependant, le même 
engagement peut être inféré, pour chacune de ces deux Communautés, d'une 
clause générale qui donne aux Conseils de Ministres la mission de coordonner 
les politiques nationales avec l'action des Communautés (art. 26 et 115, 
respectivement). 


c) L'obligation de concourir au financement des Communautés. Cette obli- 
gation est inscrite dans les traités de Rome (art. 200 et 172, respectivement). 
Elle manque dans le traité C.E.C.A. et ceci pour une bonne raison : c'est que 
cette Communauté jouit de ressources propres, sous forme d'un prélèvement sur 
la production du charbon et de l'acier (art. 49). On notera cependant qu'en 
vertu du traité du 22 avril 1970, mentionné ci-dessus, les contributions fi- 
nancières des Etats membres sont remplacées graduellement par des ressources 
propres dans le domaine, aussi, de la C.E.E. et de l'Euratom. Cette obligation 


= 


est donc appelée à s'estomper au cours du temps. 


d) L'obligation d'assumer, s'il y a lieu, à l'égard des Etats tiers, la 
responsabilité pour les agissements des Communautés. Cette obligation, qui 
n'est pas inscrite dans les traités, résulte des rêgles générales du droit 
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international. (Voir à ce sujet mon cours à l'Académie de droit international 
sur "Les relations extérieures des Communautés européennes", Recueil des cours, 
vol. 103, p. 210 à 236). 


$& 2. - Prérogatives assurées aux parties contractantes. 


Les traités réservent aux Etats, en leur qualité de parties contrac- 
tantes, un ensemble de prérogatives essentielles dans le fonctionnement des 
Communautés. Ces prérogatives sont les suivantes. 


Li La participation à la constitution des organes communs. Les Etats par- 
ties prennent une part prépondérante à la constitution des principaux organes 
de chacune des trois Communautés. 


a) 11s sont représentés, par un membre de leur gouvernement, au sein du 
Conseil, avec le double droit d'y siéger et d'exercer un droit de vote selon 
les modalités des traités (traité de fusion, art. 2). 


b) Les gouvernements des Etats membres procèdent à la nomination des 
membres de la Commission (traité de fusion, art. 11}; on notera que ce droit 
était atténué dans l'ancien traité C.E.C.A. qui suivait un régime plus supra- 
national en ce qui concerne la nomination de la Haute Autorité (art. 10 du 
traité C.E.C.A. dans sa version originaire). 


c) Les membres de la Cour de Justice sont nommés d'un commun accord par 
les gouvernements des Etats membres (C.E.E., art. 167, al. l; cette disposi- 
tion est identique pour les deux autres traités). 


2. L'action devant la Cour pour assurer le respect des traîtés. Les Etats 


parties jouissent du droit de porter devant la Cour de Justice une action contre 
les autres parties contractantes pour assurer le respect des traités (C.E.E., 
art. 170, al. 1 et 171; dispositions identiques pour l'Euratom. Le régime est 
différent dans la C.E.C.A. : cf. les art. 88 et 89, al. 1). En fait, ce droit 


n'a jusqu'ici jamais été exercé. 
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Le L'immunité d'exécution. Les traités instituant la C.E.E. et l'Euratom 
ne contiennent aucune disposition organisant l'exécution forcée contre un 

Etat membre qui refuserait d'honorer les obligations qu'il a contractées. Dans 
le silence des textes, i1 faut donc bien appliquer la règle de l'immunité des 
Etats, corollaire de leur souveraineté. Même une condamnation de la Cour de 
Justice dirigée contre un Etat membre n'aura dès lors toujours qu'un caractère 
de principe, étant donné qu'elle n'est pas susceptible d'exécution forcée. 


Cet état de choses peut être mis en contraste avec l'essai antérieur 
du traité C.E.C.A., tendant à organiser une sorte d'exécution contre 
les Etats membres réfractaires à l'ordre juridique communautaire. Cet 
essai fait l'objet de l'article 88, al. 3, qui prévoit deux sanctions 


à l'égard de l'Etat qui n'aurait pas pourvu à l'exécution de ses obli- 
gations : la suspension du versement de sommes dont la Communauté pour- 
rait lui être redevable et l'autorisation donnée par la Haute Autorité 
aux autres Etats membres de prendre, par dérogation aux principes du 
Marché commun, des mesures de défense où de rétorsion à l'égard de 
l'Etat fautif. Mais, si ces mesures s'avèrent inopérantes, la Haute 
Autorité n'a pas d'autre moyen que d'en référer au Conseil (art. 88, 
al. final). En d'autres termes, l'exécution forcée ne peut être poussée 
au delà des limites indiquées et, en fin de compte, l'affaire redevient 
politique. 


L'état de choses qui vient d'être décrit est capital pour la compréhen- 
sion du système institutionnel des Communautés. À la différence de ce qui se 
passe dans un Etat fédéral, où le pouvoir fédéral dispose des moyens de puis- 
sance nécessaires pour réduire éventuellement la résistance d'un Etat fédéré 
contre l'ordre fédéral, il n'y a pas, dans les Communautés, une “exécution 
communautaire". En dernière analyse, les Etats restent des membres souverains 
des Communautés. Par voie de conséquence, la dernière ressource, en cas de re- 
fus d'exécution volontaire de la part de l'un des Etats membres, serait l'ex- 
ception "non adimpleti contractus". C'est bien dans cette perspective qu'il 
faut comprendre les clauses de l'article 88 du traité C.E.C.A., et spécialement 
de son alinéa 3, lettre b : il s'agit là, en réalité, d'un essai de placer 
sous contrôle communautaire l'application de l'exception. Dans les traités 
C.E.E. et Euratom, il n'y aurait pas même ce contrôle de l'exécutif de manière 
que, dans une situation critique, l'exception pourrait être utilisée de manière 
unilatérale par les parties contractantes. 
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Ces remarques font apparaître la fragilité relative du lien communau- 
taire. Cependant, une possibilité de sanction, à l'égard des Etats, vient de 
se révéler comme conséquence de la doctrine de l'effet direct du droit commu- 
nautaire (voir ci-dessous, au chapitre VII). 11 est apparu, en effet, que, 
dans les cas où des manquements au droit communautaire par un Etat membre ont 
pour effet de léser des droits et intérêts individuels, les personnes Tésées 
peuvent s'adresser aux juridictions nationales et obtenir réparation du pré- 
judice subi, par exemple sous forme d'une condamnation de l'Etat à la resti- 
tution de taxes fiscales indüment perçues. 


Voir,à titre d'exemple, l'affaire S.A. Fromagerte Franco-Suisse, dans 

la jurisprudence belge, arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1971; 
dans la jurisprudence de la Cour des Communautés, les affaires S.4.C.E., 
arrét du 17 décembre 1970, Eunomia, 26 octobre 1971, et Politr, 14 dé- 
cembre 1971, ainsi que l'arrêt Comnisston c. République ttaltenne, du 
13 juillet 1972, relatif à la non exécution de l'arrêt du 10 décembre 
1968. 


4, Le droit de disposer de l'admission de nouveaux Etats membres. L'ad- 
mission de nouveaux Etats membres, c'est en réalité la modification de l'as- 
sise politico-géographique des Communautés. Les traités C.E.E. (art. 237) et 
Euratom (art. 205) ont organisé à cet effet une procédure qui subordonne, en 
dernière analyse, l'accord sur l'admission de tout nouveau membre à Ta volonté 
unanime des parties contractantes. En effet, après un début de procédure com- 
munautaire, l'adhésion fait l'objet d'un accord soumis à la ratification des 
Etats contractants en conformité de leurs règles constitutionnelles. IT est 

à noter que les conceptions du traité C.E.C.A. sont, en cette matière, plus 
supranätionales : l'article 98 subordonne bien l'admission d'autres Etats à un 
vote unanime du Conseil, mais n'exige cependant pas à cet effet un accod di- 
plomatique. Nous avons vu que cette particularité s'est reflétée dans les actes 


relatifs à l'admission des nouveaux Etats membres. 


Bu Le droit de révision. Les clauses de révision des trois traités (C.E.E., 
art. 236; Euratom, art. 204; C.E.C.A., art. 96) prévoient, pareillement, que 
la révision des traités ne peut être opérée que par accord unanime des Etats 


56 


parties, documentée par un traité diplomatique soumis à ratification. Ainsi, 
rien de leurs engagements mutuels ne peut être modifié sans leur consente- 
ment formel. I1 n'y a donc pas, sauf quelques dérogations mineures dont il 
Sera questions ci-après, place pour une auto-extension des prérogatives com- 
munautaires aux dépens des prérogatives nationales. 


Dans la mesure de ce qui vient d'être dit, les Communautés nous appa- 
raissent dès lors comme des organisations interétatiques au sens classique du 
droit international, et les traités, comme charte de ces organisations. Mais 
cette image des traités - très réelle - reste en même temps très incomplète, 
ainsi que nous verrons dans les sections suivantes. 


3e section 


LES TRAITES COMME "CONSTITUTION EUROPEENNE" 


Les traités de Paris et de Rome ne se réduisent pas à la création de 
liens juridiques réciproques entre parties. I1s ont mis en place des struc- 
tures institutionnelles, c'est-à-dire un ensemble social organisé en vue d'un 
but commun qui est autre chose, et plus que la résultante des intérêts natio- 
naux en présence. Cet ensemble est pourvu d'organes, investis d'une certaine 
mesure d'autonomie et capables d'agir en vue de l'intérêt commun. En un mot, 
ces traités signifient le dépassement du plan contractuel et la transition 
vers l'institution. 


L'argument structurel se trouve déjà en évidence dans l'arrêt Van Gend 
et Loos, du 5 février 1963, que nous retrouverons dans le contexte de 
l'effet direct du droit communautaire. - Dans son arrêt du 13 novembre 
1964, Commission ce. Grand-Duché de Luxembourg et Roy. de Belgique, la 
Cour a eu l'occasion de faire ressortir la même idée en réponse à un 
argument des gouvernements défendeurs qui, pour justifier leur attitude, 
avaient mis en avant l'inexécution, par la Communauté, de certaines 
obligations à leur égard : “ce lien entre les obligations des sujets 

ne saurait être reconnu dans le cadre du droit communautaire; ... en 
effet, le traité ne se borne pas à créer des obligations réciproques 
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entre les différents sujets auxquels il s'applique, mais établit un 
ordre juridique nouveau qui rêgle les pouvoirs, droits et obligations 
desdits sujets, ainsi que les procédures nécessaires pour faire cons- 


tater et sanctionner toute violation éventuelle; ... partant, en de- 
hors des cas expressément prévus, l'économie du traité comporte inter- 
diction pour les Etats membres de se faire justice eux-mêmes". - Le 


thème revient dans l'arrêt Commission ce. Rép. italienne (affaire du 
plomb et du zinc), du 18 février 1970, où la Cour refuse de qualifier 
d'accord international" une décision communautaire, en raison du 
cadre institutionnel à l'intérieur duquel elle a été élaborée. 


Dans ce cadre institutionnel, l'équilibre caractéristique du droit in- 
ternational - à savoir l'équilibre entre Etats égaux et souverains - est rem- 
placé par un équilibre d'une autre nature, un équilibre structurel dans lequel 
chaque institution représente des facteurs autres que les intérêts nationaux 
(intérêt commun, forces populaires, respect du droit ...}). Bien sûr, dans la 
mesure où il statue à l'unanimité, le Conseil des Communautés est encore carac- 
térisé par une constellation de type international; mais les institutions 
telles que la Commission, le Parlement européen et le Comité économique et 
social, la Cour de Justice introduisent des facteurs nouveaux dans le jeu ins- 
titutionnel. 

En faisant l'analvse de traités à la lumière de ce phénomène d'intégra- 
tion structurelle, nous pouvons relever un ensemble de dispositions caracté- 
ristiques d'un ordre constitutionnel. 


& 1. - Les traités comme base d'une structure. 


Le Les dispositions organiques ou institutionnelles. Les traités instituant 
les Communautés sont caractérisés tout d'abord par le grand nombre de disposi- 


tions dont l'objet est de créer un ensemble d'organes (appelés "institutions" 
par les traités), de définir leurs relations réciproques et d'organiser Île 
pouvoir à l'intérieur de cette constellation. Les institutions des Communautés, 
en contraste avec les institutions de la plupart des autres organisations in- 
ternationales, sont caractérisées par une mesure appréciable d'autonomie (par- 
ticulièrement marquée pour la Commission et la Cour de Justice). 
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Les traîtés forment ainsi le cadre d'une vie juridique intérieure aux 
Communautés, qui se distingue clairement de l'ordre juridique international 
ambiant; ils créent, en même temps, la base d'une action unitaire des Commu- 
nautés vers l'extérieur, qui s'exprime dans la personnalité internationale des 
Communautés. 


Voir à ce sujet l'arrêt de la Cour du 17 décembre 1970, Xôster, sur 
un aspect des rapports entre le Conseil et la Commission; l'arrêt du 

31 mars 1971, Commission e. Conseil, affaire dite de l'A.E.T.R., sur le 
rapport des deux institutions dans les relations extérieures et le 
problème de 1a personnalité internationale; l'arrêt du 5 juin 1973, 
Commission c. Conseil, Sur un aspect des rapports du Conseil avec la 
Commission et les représentants du personnel de la Communauté. 


Ce qui vient d'être dit se trouve concrétisé par les dispositions ins- 
titutionnelles des différents traités : C.E.C.A., art. 8 et ss.; C.E.E., art. 
137 et ss.; Euratom, art. 107 et ss. Dans chacun des trois traités, on ren- 
contre, pour le surplus, des dispositions qui soulignent l'unité et la cohé- 
sion de cette structure institutionnelle en vue de la réalisation des objec- 
tifs communs. Ce sont, dans la C.E.C.A., les art. 1, 6 et 7; dans la C.E.E., 
les art. 4 et 210; dans l'Euratom, les art. 3 et 184. 


2. L'attribution de compétences aux institutions. Les traités instituant 
les Communautés ne se sont pas bornés à créer des organes et à assigner à 

ces organes certains objectifs (c'est à cela, en effet, que se réduisent la 
plupart des organisation internationales de type classique); ils sont allés 
au delà, en conférant aux Communautés à la fois des compétences matérielles 
et des pouvoirs en vue de mettre en oeuvre Îles objectifs communs. Les traités 
eux-mêmes posent relativement peu de règles matérielles; de façon générale, 
ils se bornent à définir des objectifs, à tracer un cadre (on les a appelés 
pour cette raison des “traités-cadre"), la mise en oeuvre de ces objectifs 
étant confiée aux institutions. Celles-ci, en raison précisément de l'ampleur 
des objectifs, jouissent d'un pouvoir d'action et d'appréciation considérable, 


ce qui à amené certains à parler de "traités institutionnels". En d'autres 
termes, les Etats membres ne se sont pas liés sur des contenus très précis; 
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ce Sont plutôt les institutions qui définissent l'ordre juridique communau- 
taire Selon là logique propre du mécanisme institutionnel. 


Les applications du procédé qui vient d'être caractérisé sont extrè- 
mement nombreuses dans les traités. Ainsi - pour citer les exemples les plus 
remarquables - 1e traîté C.E.E. prévoit l'instauration d'une politique agri- 
cole commune en laissant aux institutions le pouvoir d'en définir le contenu 
(art. 38, 8 4 et art. 43, $8 2, al. 3); on sait que sur cette base est intervenue 
une organisation très élaborée des marchés agricoles. Le même traité prévoit 
la mise en oeuvre de la libre circulation des travailleurs (art. 49); la libé- 
ration de l'établissement (art. 54, 8 1 et 2); une politique commune des 
transports (art. 74 et 75, 8 1); une politique concertée de conjoncture (art. 
103, & let 2); une politique commune en matière de relations économiques ex- 
térieures (art. 113, 8 1), etc. ... La pratique nous démontre que chacune des 
dispositions citées est à l'origine d'un ensemble d'orientations politiques 
et de mesures juridiques, élaborées et mises en place non pas selon les pro- 
cédures traditionnelles de la négociation diplomatique, mais dans le cadre d'un 
ensemble institutionnel dont les traités forment la charte fondamentale. 


& 2. - Les traités comme base de la “légalité communautaire". 


Les traités européens deviennent ainsi la base d'une légalité communau- 
taire, c'est-à-dire d'un ordre juridique spécifique aux Communautés, distinct 
à la fois du droit international et du droit national des Etats membres. La 
base constitutive de cet ordre juridique particulier, ce sont les traités, 

Ce sont eux qui fournissent le fondement juridique et qui tracent le cadre 

de cet ordre européen - un ordre, pour l'essentiel et au demeurant, de carac- 
tère économique et social. Sous ce rapport, en raison précisément de leur ca- 
ractère initial et fondamental, les traités méritent le nom de “constitution 
européenne". Ce caractère fondamental explique et justifie la prééminence des 
traîtés dans la hiérarchie des règles juridiques communautaires. L'ordre jus 
ridique des Communautés est dès lors construit à deux degrés : 


- au sommet, les traités, comme norme fondamentale; 
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- à un palier inférieur, découlant des traités, le "droit dérivé" ? 
qui tire sa justification et son autorité des traités et qui n'est valable ? 
que dans le cadre de ceux-ci. 


Cette "légalité communautaire" à reçu une garantie par l'institution 
de la Cour de Justice et par l'organisation d'un ensemble de voies de recours 
destinées à sanctionner le respect du droit et, dans ce cadre, la prééminence 
des traités institutifs des Communautés à l'égard des formes subalternes du 


droit européen. 


Ainsi, dans les clauses juridictionnelles des traités, nous voyons 
apparaître chaque fois la “violation du traité" comme motif de re- 

Cours. (CE GAS art. 335.0. ELE::.art, 1/35 Euratom, ‘art. 146): (Les 
dispositions citées des traités de Rome sont à cet égard particuliè- 
rement expressives par le fait qu'elles confèrent à la Cour de Jus- 

tice le contrôle de la "légalité" des actes juridiques des institutions. 


Enfin, dans le même ordre d'idées, il faut attirer l'attention sur une 
disposition insérée dans chacun des trois traités, qui affirme l'autonomie ou, 
si l'on veut, le “particularisme” du droit communautaire par rapport au droit 
international : ce sont les clauses qui prohibent, pour la solution des dif- 
férends relatifs à l'interprétation et à l'application des traités, le recours 
à un mode de règlement autre que ceux prévus par les traités mêmes (C.E.C.A., 
art. 87; C.E.E., art. 219; Euratom, art. 193). En d'autres termes, les pro- 
blèmes contentieux soulevés par le fonctionnement du système communautaire 
doivent être résolus dans le cadre de celui-ci. Juridiquement, les Communautés 
sont fermées sur elles-mêmes.{(Voir à ce sujet les déclarations de M. Hallstein, 
Président de la Commission de la C.E.E., au Parlement européen, séance du 
18 juin 1964). 
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&e section 


LA REVISION DES TRAITES 


Par révision, nous désignons tous les procédés qui servent à apporter 
au traités des modifications ou des compléments destinés à avoir la même au- 
torité que les traités originaires. Nous reviendrons dans un autre contexte 
(ci-dessous, au chapitre V) à certaines dispositions prises pour compléter les 
traités, mais sans que celles-ci aïent la même autorité que les traités eux- 
mêmes . 


En ce qui concerne les révisions proprement dites, au sens défini ci- 
dessus, nous pouvons distinguer deux ordres de moyens : les révisions 
"classiques", par voie internationale, et les révisions autonomes. 


& 1. - Révisions "classiques" par voie internationale. 


1. La procédure de révision selon les traités. Chacun des trois traités 


comporte une clause de révision : C.E.C.A., art. 96; C.E.E., art. 236; Euratom, 
art. 204, Sans insister sur les nuances qui séparent la clause de révision du 
traité C.E.C.A., plus communautaire, et les clauses de révision des traités 

de Rome, d'inspiration plus internationale, on peut retenir les caractéristiques 


essentielles ci-après. 


La procédure de révision comporte chaque fois une phase préparatoire, de 
caractère communautaire, et une phase diplomatique. 


a) La phase communautaire. L'initiative des révisions peut émaner, soit 
du gouvernement d'un des Etats membres, soit de la Commission. Le projet 
est soumis au Conseil qui est tenu de consulter le Parlement européen et, 
dans le cas d'une initiative émanant d'un gouvernement, la Commission. 
L'objet même des délibérations du Conseil n'est pas, à ce stade, la 
révision elle-même, mais la question de savoir si une conférence de ré- 
vision doit être convoquée. Evidemment, le jugement sur cette question 
d'opportunité dépend de la substance même du projet soumis au Conseil, 
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de façon que la délibération doit nécessairement toucher aussi au 
fond même du projet de révision. Le traité n'ayant pas prévu une ma- 
jorité spéciale, cette décision est susceptible d'être prise confor- 
mément à la règle générale de la majorité simple. 


b) La phase diplomatique. À la suite de la décision du Conseil, le 
président de celui-ci convoque une conférence de représentants des 
gouvernements des Etats membres. Cette conférence arrête,"d'un commun 
accord", les modifications à apporter au traité. En d'autres termes, 
c'est le principe de l'accord mutuel.qui prévaut au sein de cette confé- 
rence diplomatique. Les amendements arrêtés par la conférence n'entrent 
en vigueur qu'après avoir été ratifiés par tous les Etats membres en 
conformité de leurs règles constitutionnelles respectives. 


Voilà les règles des traiîités. Or, l'expérience montre qu'en fait, la 
négociation sur le fond de la révision s'accomplit en réalité dès la première 
phase de procédure au sein du Conseil, la conférence intergouvernementale 


- 


étant, dès lors, réduite à la formalité de la signature. 


2. Existe-t-il une procédure de révision en dehors des clauses de révision ? 


- 


Nous devons nous demander si le recours à la procédure fixée par les articles 
cités ci-dessus est nécessaire : on doit, en effet, lorsqu'on considère la 
pratique, se demander si les Etats parties se considèrent comme obligés d'ob- 
server la procédure prescrite par les articles de révision ou s'ils ont con- 
servé la faculté de modifier les traités par simple traité international, conclu 
par la voie diplomatique, entre les six Etats, sans recours aux institutions 
communautaires. On connaît quelques exemples de ce procédé dans le domaine du 
traité C.E.C.A. 


ainsi, lors du retour de la Sarre à la République Fédérale d'Allemagne, 
les six Etats ont signé, le 27 octobre 1956, un traité amendant en con- 
séquence Île traité C.E.C.A.; 


au moment de signer les traités de Rome, les parties ont signé, paral- 
lèlement, une convention relative aux institutions communes des trois 
Communautés, dont l'effet a été, entre autres, d'apporter d'importantes 
modifications au traité C.E.C.A. 


Cette pratique n'est pas sans soulever de très sérieuses objections 
en effet, si les traités ont organisé une procédure de révision distincte de 


63 


la procédure diplomatique ordinaire, c'était pour assurer aux institutions 
communautaires (Conseil, Commission, Parlement) une part d'influence sur 

le processus de révision. Ces influences sont exclues chaque fois que l'on 
prend recours à la procédure diplomatique traditionnelle. Mais comme ces in- 
fluences ne doivent s'exercer, au voeu des traités, que dans la phase prépara- 
toire des révisions, alors que la décision proprement dite est réservée à 
l'accord unanime des représentants des six Etats membres, il est douteux que 
l'on puisse aller jusqu'à considérer comme inefficaces des révisions opérées 

en dehors des procédures prévues par les traités, si tant est que les exi- 
gences de fond posées par les clauses de révision ont été respectées, à savoir 
l'accord mutuel des Etats membres et la ratification formelle de tous les Etats, 
en conformité de leurs règles constitutionnelles respectives.Par contre, les 
tentatives de réviser les traités par des accords informels entre gouvernements 
sont d'avance vouées à l'échec tant par les dispositions formelles des clauses 
de révision que par l'application du principe dit de l'"acte contraire" (voir 


ci-dessous). 


& 2. - Révisions par voie autonome. 


Selon les règles du droit international classique - qui, ainsi que nous 
venons de le voir, à inspiré l'essentiel des clauses de révision dans les trai- 
tés européens - le droit de révision s'exerce dans les formes même de la con- 
clusion du traité originaire, par la conclusion d'un traité modificatif, né- 
gocié, signé et ratifié par toutes les parties (principe dit de “l'acte con- 
traire"). À cet égard, les traités européens ont fait une avance, encore limi- 
tée et timide, dans le sens d'une révision autonome : il s'agit d'une auto- 
révision, opérée non pas par les parties contractantes, mais par les institu- 
tions communes. Le procédé n'est pas sans précédents dans la pratique inter- 
nationale. 


ls Précédents internationaux. En effet, dans les constitutions de certaines 
organisations internationales récentes, nous trouvons des clauses qui permettent 
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aux organes mêmes de ces organisations d'apporter, par voie de décision prise 


à une majorité qualifiée, certains amendements à leur propre statut constitu- 
ET: 


Ainsi, l'art. XX de la constitution de l'Organisation pour l'alimenta- 

tion et l'agriculture (F.A.0.), du 16 octobre 1945, permet à Ta Confé- 

rence de T'organisation d'amender la constitution elle-même par un vote 
à la majorité des deux tiers. Les amendements n'impliquant pas de 


ns 


"nouvelles obligations" à charge des Etats membres prennent directement 
effet. 


L'art. 13 de la constitution de l'UNESCO, du 16 novembre 1945, permet 
l'adoption par l'assemblée générale d'amendements à l'acte constitutif, 
à la majorité des deux tiers des voix, s'ils n'impliquent pas des 
“modifications fondamentales" des buts de l'organisation. 


L'art. 28, c), de la constitution de l'Organisation météorologique, du 
11 octobre 1947, permet à la conférence générale d'adopter, à Ta même 

majorité, des amendements n'impliquant pas de "nouvelles obligations" 

pour Îles Etats membres. 


L'art. 41 du statut du Conseil de l'Europe, du 5 mai 1949, prévoit une 
procédure du même genre. 


11 est manifeste que les auteurs des traités instituant les Communautés 
se sont inspirés de ces précédents. C'est le traité C.E.C.A. qui comporte 
l'avance la plus nette dans cette direction, sous la forme de la procédure 
qu'on appelle "petite révision". I1 n'y a pas d'équivalent de cette procédure 
dans les traités de Rome, maix ceux-ci ont cependant prévu le même procédé 
pour certaines modifications de détail. 


2: La procédure de “petite révision" du traité C.E.C.A. Cette procédure 
est prévue par l'article 95, al. 3 et 4 qui permet aux institutions d'apporter, 


suivant une procédure bien déterminée, certaines adaptations au traité en cas 
de difficultés imprévues ou de changement profond des conditions économiques ou 
techniques qui affectent directement le marché commun du charbon et de l'acier. 
Ces modifications ne peuvent concerner que les règles relatives à l'exercice 
par la Haute Autorité de ses pouvoirs et ne doivent apporter aucune sorte de 
changement aux dispositions fondamentales du traité, ou à l'équilibre institu- 
tionnel entre la Haute Autorité et les autres institutions de la Communauté. 


65 


Les modifications sont établies en accord par la Haute Autorité et le Conseil, 
Statuant à la majorité des 5/6es de ses membres; elles sont soumises à l'avis 
de la Cour de Justice, chargée d'examiner leur conformité avec Îles exigences 
de l'article 95, et transmises en fin de compte à l'Assemblée. Celle-ci, sta- 
tuant à une majorité qualifiée, définie par le traité, arrête définitivement 
les modifications. 


Cette procédure a déjà été entamée à deux reprises. Dans le premier 
cas, après un premier avis défavorable de la Cour de Justice, la 
procédure a abouti en fin de compte à une modification, intervenue 

en 1960, de l'article 56 du traité C.E.C.A. (sans date, J.0. 1960, 

p. /81). Cette décision est particulièrement remarquable, étant donné 


qu'au sein du Conseil le projet de révision fut arrêté à la majorité, 
contre la voix de l'un des grands partenaires, à savoir l'Allemagne. 


Une seconde procédure, destinée à apporter certaines modifications à 
l'art. 65 du traité, s'est heurtée à un avis négatif de la Cour de 
Justice (avis 1/61, du 13 décembre 1961, Recueil VII, p. 514 et ss.). 


Les dispositions de l'article 95, al. 3 et 4, n'ont pas été reprises 
dans les traités de Rome. Ceux-ci sont revenus sur toute la ligne à la procé- 
dure classique de la révision. 


D La révison de dispositions isolées et d'annexes. Les trois traités 
permettent la révision, par une procédure communautaire, de certaines disposi- 


tions spécifiques, et spécialement de certaines annexes. Ceci permet d'appor- 


= 


ter des modifications à certaines matières plus contingente: et plus variables 


= 


surs devoir recourir, à cet effet, à la procédurz compliquée de la révision 
formelle. 


Les cas d'application de ce procédé sont relativement nombreux. 


L'art. 81 du traité C.E.C.A. permet de compléter, par décision unanime 
du Conseil, les Tistes formant l'objet de l'annexe I du traité. Le Con- 
seil a utilisé ce pouvoir par sa décision du 6 décembre 1962, portant 
modification de l'annexe I (J.0. 1962, p. 2810). 


Selon le traité C.E.E., des modifications pouvaient être apportées à 
l'art. 14, relatif à Ta suppression des droits de douane, par décision 
unanime du Conseil (art. 14, 8 7). 
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De même, la procédure fixée par l'art. 33, relatif à la suppression 
des restrictions quantitatives, pouvait être modifiée par décision 


du Conseil, prise à la majorité qualifiée à partir de la seconde étape 
(art.:932: 6:06): 


L'art. 38, $ 3, permet au Conseil de compléter, par décision prise à 
la majorité qualifiée, la liste des produits agricoles formant l'objet 
de l'annexe II du traité. Cette disposition a donné lieu à un cas 
d'application : le réglement n° 7 bis du Conseil de la C.E.E., du 31 
décembre 1959, porte inscription de certains nouveaux produits sur la 
liste de l'annexe II (9.0. 1961, p. 71). 


Le traité Euratom, de son côté, prévoit le même procédé dans les articles 
76, 85, 9JÙ, 92 et 215, dont certains ont effectivement donné lieu à 
application. 


67 


Chapitre 111 


Les règlements communautaires 
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Remarques introductives. I1 faut, pour commencer, bien situer le 
problème que nous abordons. Les traités instituant les Communautés forment, 
nous l'avons vu, le cadre d'une "constitution économique européenne". I1s 
contiennent relativement peu de règles matérielles - ceci dit sans minimiser 
cependant l'importance de celles qui existent. Le plus souvent, ils se bornent 
à définir des objectifs, eux-mêmes parfois assez indéterminés. La mise en 
oeuvre de ces objectifs est confiée à des institutions qui disposent, à cet 
effet, d'un large éventail de pouvoirs. Or, conformément aux prévisions des 
traités, l'exercice de ces pouvoirs se matérialise à travers des "paliers" 
successifs de concrétisation : à un premier stade, comme pouvoir politique 
d'orientation et de décision (le “policy-making"); ensuite, comme pouvoir 
"normatif", c'est-à-dire comme pouvoir de poser des règles permanentes; enfin, 
comme pouvoir d'exécution et d'administration. 


Dans ce processus de concrétisation graduelle de l'ordre communautaire - 
depuis les orientations politiques, par la fixation des rêgles du marché commun 
jusqu'aux tâches d'épplication et de gestion -,une place prépondérante revient 
au pouvoir normatif puisque c'est ce pouvoir qui, à l'instar du législateur 
national, fixe la structure obligatoire et permanente de l'ordre économique eu- 
ropéen. Ce processus est d'ailleurs évolutif et continu en ce sens que l'ordre 
économique communautaire une fois défini n'est pas immuable : il se développe, 
comme toutes les législations, par des adaptations successives. 


Une bonne illustration de ce qui précède se trouve dans la mise en place 
de l'organisation commune des marchés agricoles. Dans ce domaine, on peut 
en effet observer distinctement tout d'abord Ta phase politique (cf. art. 
41, 8 1 du traité C.E.E.); le stade de la mise en place des règlements 
agricoles de base (art. 43, 8 2); enfin, le stade de la gestion du mar- 
ché agricole par la Commission, en liaison avec les administrations na- 
tionales, qui donne lieu à une masse considérable de dispositions ré- 
glementaires et administratives de caractèee subalterne. 


De son côté, la jurisprudence de la Cour fournit un exemple remarquable 
dans l'affaire Commission ce. Conseil, arrêt du 5 juin 1973, relative à 
un litige sur la fixation du niveau de rémunération des fonctionnaires 
de la Communauté. Nous y reviendrons ci-après, à propos des "filières 
de législation". 
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Nous voyons donc que l'exercice du pouvoir réglementaire représente 
bien la phase essentielle dans le processus de concrétisation de l'ordre 
juridique communautaire; il a pour effet de cristalliser juridiquement les 
options politiques et donne ouverture, à son tour, à une intense activité 
d'application. Nous en ferons ci-après l'étude en commençant par les disposi- 
tions des traités de Rome qui sont, en ce qui concerne l'exercice du pouvoir 
réglementaire, plus élaborées que celles du traité C.E.C.A. Ainsi, après avoir 
étudié les bases de ce pouvoir sous le double aspect de l'objet et de la com- 
pétence (1ère section), les questions de procédure et de forme (2e section) 
et l'importante question de l'effet des règlements et de leur nature juridique 
(3e section), nous nous tournerons, dans une section finale, vers la question 
des actes normatifs dans le cadre de la C.E.C.A. (4e section). 


lère section 


LES BASES DU POUVOIR REGLEMENTAIRE DANS 
LES TRAIÏTES DE ROME 


Deux problèmes doivent être examinés dans ce contexte : d'une part, Îles 
“cas d'ouverture" à règlement, c'est-à-dire la délimitation du cadre matériel 
à l'intérieur duquel s'exerce le pouvoir de réglementation communautaire; d'au- 
tre part, l'attribution de ce pouvoir. 


&8 1. - Le cadre matériel du pouvoir réglementaire. 


d; Portée du pouvoir réglementaire. Les traités de Rome n'ont pas institué 
un pouvoir réglementaire général. À la différence du pouvoir législatif natio- 


nal qui est souverain, c'est-à-dire libre de ses initiatives, le pouvoir régle- 
mentaire des Communautés est attribué "cas par cas” pour des matières détermi- 
nées. Cependant, pour parer aux difficultés qui résultent de ce casuisme à 
outrance, la pratique a su apporter certains assouplissements à ce régime. 
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à) La source du pouvoir réglementaire attribué aux Communautés doit donc 
être cherchée non pas dans les dispositions générales, mais bien dans les 
règles matérielles qui comportent un grand nombre d'attributions particulières 
de compétence, étroitement liées aux dispositions de fond des traités. La 
physionomie générale du pouvoir réglementaire résulte donc de l'addition de 
ces compétences normatives : il faudrait, pour être complet, dépouiller dans 
le détail les traités et cataloguer tous les objectifs dont la réalisation 
doit ou peut donner 1ieu à la mise en vigueur de règles communes. 


” 


Ce “principe d'attribution" a trouvé plusieurs expressions significa- 
tives dans le traité C.E.E. Ainsi, l'article 4 dispose que "chaque 
institution agit dans les limites des attributions qui lui sont confé- 
rées par Île présent traité". - Les dispositions générales relatives 
aux pouvoirs du Conseil et de la Commission (art. 145 et 155, respec- 
tivement) ont soin de préciser chaque fois que ces institutions exercent 
leurs pouvoirs "dans les conditions prévues par le présent traité". - 
Quant à l'article 189, qui trace le cadre général des actes institu- 
tionnels, il n'a pas pour effet d'attribuer des pouvoirs; ceci résulte 
indubitablement de son libellé qui comporte, lui aussi, le renvoi “aux 
conditions prévues au présent traité”. Cette disposition a donc pour 
objet, non pas de conférer des pouvoirs, mais de les systématiser et 
d'en régler l'exercice sous l'angle de vue formel et procédural. 


b) Cependant, cette incohérence congénitale du pouvoir réglementaire n'est 
pas sans créer de très sérieuses difficultés dans la pratique. Placé devant 

la nécessité de faire face aux problèmes soulevés inéluctablement par le fonc- 
tionnement du marché commun, le Conseil se trouve, toujours de nouveau, à 

court de pouvoirs d'action adéquats. I1 retombe alors sur la nécessité de faire 
usage du pouvoir résiduel de l'article 235 du traité C.E.F. (nous en ferons 

plus loin le commentaire), dont le maniement n'est pas dépourvu de lourdeur. 

Un second problème résultant du casuisme du traité consiste dans le choix, dans 
une situation concrète, entre deux où plusieurs dispositions dont l'appiication 
peut entrer simultanément en ligne de compte; comme les conditions d'exercice 
du pouvoir réglementaire ne sont pas toujours les mêmes (dans certains cas, Île 
Conseil peut statuer à la majorité, dans d'autres, il doit statuer à l'unanimi- 
té, dans certains cas, le Parlement européen doit être consulté, ce qui n'est 
pas le cas dans d'autres), des contestations peuvent surgir sur la validité 

des mesures prises au regard de la base choisie par le Conseil. Enfin, la 
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disparité des dispositions attributives de pouvoirs aux institutions soulève 
encore des problèmes au plan de l'interprétation : alors que certains articles 
des traités disent explicitement que certaines mesures doivent être prises 

par "règlement", ou laissent expressément au Conseil le choix entre les formes 
du rêglement, de la directive et de la décision, d'autres dispositions uti- 
lisent des termes plus génériques de manière que l'on n'est pas sûr quelle est 
la nature du pouvoir qu'elles entendent conférer aux institutions. 


Ainsi, pour en rester au traité C.E.E., l'art. 28 dit que le Conseil 
"décide" des modifications du tarif douanier; selon l'art. 42, il 
"détermine" dans quelle mesure les règles de concurrence s'appliquent 
à l'agriculture; selon l'art. 51, il "adopte les mesures nécessaires" 
pour l'établissement de la libre circulation des travailleurs; selon 
l'art. 75, il "établit" des règles communes en matière de transport; 
d'après l'art. 103, le Conseil peut, en matière de politique de con- 
joncture, "décider des mesures appropriées à la situation"; enfin, aux 
termes de l'art. 113, le Conseil "statue" sur les mesures destinées 

à l'uniformisation de la politique commerciale. 


c}) Ce sont précisément ces dispositions génériques qui sont à l'origine 
d'un assouplissement de la rigueur du “principe d'attribution" en la matière. 
Cet assouplissement s'est manifesté en premier lieu dans la pratique du 
Conseil. D'une part, une partie notable de la réglementation communautaire 

en matière d'échanges extérieurs - c'est-à-dire relative aux douanes et au 
commerce extérieur - a été mise en vigueur sur base des articles 28 et 111/113, 
respectivement, du traité C.E.E. D'autre part, l'article 103,relatif à la 
politique de conjoncture, a été utilisé par le Conseil comme fondement de rè- 


glements destinés à neutraliser, dans le fonctionnement des marchés agricoles, 
les conséquences de la “flottaison" des monnaies de certains Etats membres. 


À son tour, la Cour de Justice a eu l'occasion de se prononcer sur ce 
problème dans l'arrêt Massey-Ferguson, du 12 juillet 1973. Dans cette 
affaire, un règlement douanier de la Communauté, à savoir le règlement 
n° 803/68 relatif à la valeur en douane, était contesté en raison du 
fait que le Conseil aurait pris recours, sans nécessité, aux pouvoirs 
résiduels de l'art. 235 du traité C.E.E. La Cour constate à ce propos 
qu'effectivement, les art. 9, 27, 28 et 111/113 peuvent fournir une 
base juridique suffisante pour régler, de manière cohérente, l'ensemble 
des problèmes soulevés par les échanges externes de la Communauté, mais 
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que, pour des motifs de circonstance, on pouvait admettre que Île 
Conseil s'était fondé sur l'art. 235 dans un souci légitime de sécu- 
rité juridique. Par cet arrêts, la Cour a donc montré la voie vers une 
interprétation large et souple des dispositions attributives de pou- 
voirs au Conseil en plaçant, au surplus, l'accent sur la nécessité 


CRIE plus de cohérence dans les dispositions disparates du 
raité. 


2 La matière des règlements communautaires. Lorsqu'on regroupe les dif- 
férents cas d'ouverture, on constate qu'en somme, le pouvoir réglementaire des 
Communautés porte sur quelques grands domaines d'activité assez bien déterminés. 


à) Les règlements économiques. Les règlements édictés jusqu'ici et portant 
sur des objets économiques dans le cadre de la C.E.E. appartiennent surtout 
à trois ou quatre groupes importants 

les règlements agricoles; 

les règlements relatifs au régime de la concurrence; 

les règlements en matière de douanes et de commerce extérieur; 

les règlements en matière de transports. 


Pour faire le contraste avec ce qui vient d'être dit, il faut signaler 
que d'autres domaines : celui du droit d'établissement et des oresta- 
tions de services, celui de la circulation des capitaux et du régime 
des paiements, celui du rapprochement fiscal et, d'une façon générale, 
tout ce qui concerne l'harmonisation des politiques économiques n'ont 
pas été, en règle générale, ouverts à l'action réglementaire de la 
Communauté; sur ces différents terrains, les moyens d'action utilisés 
sont ou bien les directives ou bien les décisions adressées aux Etats 
membres. 


b) Les règlements sociaux qui portent sur des matières telles que la sécu- 
rité sociale et la libre circulation des travailleurs. 


c) Les règlements en matière atomique, prévus par le traité Euratom. Ceux- 


ci portent sur des matières telles que le régime de secret et des mesures de 
sécurité (règlement n° 3, du 31 juillet 1958}, les investissements nucléaires 
(règlement n° 4, du 15 septembre 1958), etc. 
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$ 2. - Les organes du pouvoir réglementaire. 


Qui fait les règlements ? Qui exerce, dans Îles Communautés, cet impor- 
tant pouvoir ? Nous verrons que le pouvoir réglementaire est exercé, en pre- 
mière ligne, par le Conseil et, d'une manière subsidiaire, par la Commission 
(les deux hypothèses envisagées par l'art. 189, al. 1 du traité C.E.E. ne 
présentent donc qu'un parallélisme apparent). La pratique montre toutefois 
qu'il existe encore d'autres institutions qui exercent une certaine mesure - 
il est vrai très marginale - de pouvoir réglementaire. 


En ce qui concerne le Conseil et la Commission, il est bon de distinguer 
suivant qu'il s'agit de l'exercice du pouvoir réglementaire en exécution di- 
recte du traité et de l'exercice d'un pouvoir réglementaire du second degré, 
"dérivé" des rêglements eux-mêmes. 


Ë Exercice du pouvoir réglementaire en application directe des traités. 


L'organe principal du pouvoir réglementaire, selon les traités, est le Conseil. 
Ceci n'est pas dit d'une manière générale, mais cette conclusion se dégage des 
multiples attributions de pouvoir réglementaire au Conseil : quels que soient 
les domaines concernés - l'attribution des compétences va, invariablement, au 


Conseil]. 


La raison d'être de cet état de choses est évidente : la mission du 
pouvoir réglementaire est de mettre en oeuvre les traités et, plus que cela, 
de combler les blancs qu'ils ont laissés; la portée matérielle des règlements 
est donc considérable. Leur portée territoriale s'étend à l'ensemble de la 
Communauté. L'autorité des règlements est telle que ces actes de législation 
communautaire vont primer même la loi nationale. I1 est dès lors compréhensible 
que les parties contractantes aïient voulu retenir l'exercice de cet important 
pouvoir entre les mains de l'organe représentatif des Etats membres. 


En contraste, le pouvoir réglementaire attribué directement par les trai- 
tés à la Commission se réduit à fort peu de chose. Le rôle de la Commission 
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consiste beaucoup plus, ainsi que nous le verrons, à proposer au Conseil des 


s 


projets de règlements, à adresser des décisions ou des recommandations aux 
Etats membres individuels, à accorder des autorisations ou des dispenses... 
En règle générale, les traités n'ont pas conféré directement à la Commission 
le pouvoir d'intervenir de sa propre autorité par la voie législative. Les 
dispositions des traités portant attribution directe à la Commission d'un 


pouvoir réglementaire sont peu nombreuses et ne concernent que des matières 
tout à fait secondaires. 


Dans le traité C.E.E., voir : art. 10, 8 2, relatif au problème de la 
“libre pratique"; art. 48, & 3, d), relatif à un aspect particulier 
de la libre circulation des travailleurs; art. 81, 8 2, relatif au 
dumping (règlement n° 8 de la Commission, du 11 mars 1960). 


Dans le traité Euratom, voir art. 41, relatif aux investissements 
(règlement n° 1, du 5 novembre 1958); art. 74, relatif au trafic de 
petites quantités de matières fissiles (règlement n° 10 du 29 octobre 
1961); art. 78 et 79, relatifs au contrôle de sécurité (règlements 

n° 7, du 18 février 1959, et n° 8, du 12 mars 1959). 


2. L'exécution réglementaire des règlements ou : les "filières législatives". 


Tout comme la loi nationale, le règlement communautaire peut requérir et, en 
fait, requiert souvent des mesures d'application de caractère réglementaire. 
Des règlements pris directement en exécution des traités dérivent ainsi, au 
second degré, des règlements subordonnés qu'on pourrait appeler “règlements 
d'application". Nous verrons d'abord par qui ces règlements d'application sont 
faits; ensuite, nous aurons à examiner un problème juridique qu'ils soulêvent. 


à) À la différence de ce qui se passe dans le cadre national, où l'exécu- 
tion des lois est assurée par le pouvoir exécutif (qui tire de 1à son nom !), 
en vertu de modalités déterminées soit par la constitution, soit par les tra- 
ditions législatives, les "filières législatives" sont beaucoup moins bien 
définies dans l'ordre juridique communautaire. Alors que l'article 8 du traité 
C.E.C.A. laissait encore reconnaître la volonté d'instituer un pouvoir exécu- 
tif homogène, les conceptions des traités de Rome sont à ce sujet confuses, de 
manière qu'à côté du régime d'exécution que l'on peut considérer comme étant 


le régime normal (celui de l'art. 155 C.E.E.), on peut discerner encore d'autres 


procédés d'exécution réglementaires. 
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Le procédé que l'on peut considérer comme étant le régime normal 
d'exécution, selon le traité C.E.E., est celui de l'article 155 qui dispose 
que "la Commission ... exerce les compétences que Île Conseil lui confère pour 
l'exécution des règles qu'il établit". On notera, et c'est de là que résulte | 
tout le problème, que cette compétence - en contraste avec celle du pouvoir 
exécutif national - n'est pas attribuée de plein droit à la Commission : 
l'article 155 ne confère pas directement à la Commission le pouvoir d'assurer 
l'exécution des règles établies par le Conseil; il crée. simplement, pour ce 
dernier, la possibilité de conférer à la Commission un tel mandat. Dans la 
pratique des choses, le Conseil a effectivement pris recours à cette clause, 
de manière qu'il existe, en dehors des règlements du Conseil, un certain nombre 
de règlements d'application de la Commission, issus de cette filière. Toute- 
fois, Selon la pratique actuelle, ces attributions de compétence ne concernent 
toujours que des objets bien déterminés. L'habitude consistant à charger 
l'exécutif de "toutes mesures d'application utiles" n'a pas encore trouvé son 
entrée dans la pratique communautaire. 


On notera encore qu'une disposition analogue, mais plus spéciale, figure 
â l'article 121 du traité C.E.E. qui prévoit que le Conseil peut charger 
Ta Commission de fonctions concernant "la mise en oeuvre de mesures 
communes" dans le domaine des dispositions sociales et formant l'objet 
du chapitre dans lequel l'article cité se trouve inséré. 


En dehors de ce régime de délégation, on rencontre une pratique assez 
Singulière au regard des habitudes législatives nationales : il arrive, en ef- 
fet, assez fréquemment que le Conseil lui-même se réserve le pouvoir d'émettre 
ultérieurement les règles d'application de ses propres rêglements. Quel inté- 
rêt le Conseil peut-il avoir d'agir de la sorte ? [1 est possible qu'il éprouve 
le désir de détacher d'un "règlement de base", d'allure plus générale, un en- 
semble de mesures d'application plus techniques ou encore plus contingentes 
et plus variables; la raison déterminante peut être aussi un motif de rapidité 
étant donné que ces règlements d'application sont déliés des conditions de con- 
sultation auxquelles se trouvent subordonnés les règlements pris directement 
en exécution du traité. Nous verrons ci-après que cet aspect du procédé n'est 
pas sans soulever des doutes juridiques. 
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Enfin, la pratique la plus récente a mis au point un procédé d'exécu- 
tion réglementaire qui se trouve, pour ainsi dire, à mi-chemin entre la so- 
lution du pouvoir délégué à la Commission et celle du pouvoir retenu entre 


les mains du Conseil : c'est Île procédé dit des "comités de gestion", dont Île 


prototype se trouve dans la première réglementation de marché dans le domaine 


agricole, à savoir aux articles 25 et 26 du règlement n° 19 relatif au marché 
des céréales; ce système, repris pour les autres secteurs des marchés agri- 
coles, à été étendu, avec certaines variantes, à d'autres matières sous le 
nom de “comités de réglementation" (voir, à titre d'exemple, le Comité de la 
nomenclature du tarif douanier commun, institué par 1e règlement n° 97/69 du 
16 janvier 1969, J.0. 1969, L. 14, p. 1). 


Voici quel est, schématiquement, le fonctionnement de ce régime. Pour 

le secteur de marché intéressé, ou pour le domaine d'application d'un 
rêglement, il est constitué un comité - de gestion ou de réglementation - 
présidé par un représentant de la Commission et composé à raison d'un 
membre pour chacun des Etats membres, étant entendu qu'en cas de vote, 
les voix de ces membres sont affectées de l'indice de pondération prévu 
par le traité; le représentant de la Commission ne prend pas part au 
vote. Le mécanisme de la prise de décision est le suivant : l'initia- 
tive appartient à la Commission qui arrête de sa propre autorité le 
projet des mesures pour lesquelles elle est habilitée par le règlement 
de base. Ce projet est aussitôt communiqué au comité qui donne un avis 

à ce sujet. Lorsque cet avis est positif ou lorsque le comité s'abstient 
de formuler un avis, la Commission met en vigueur la mesure projetée. 

En cas d'avis négatif, la Commission n'est pas inhibée dans son action, 
mais elle peut surseoir à la mise en application de la mesure envisagée. 
L'avis négatif a pour effet de transférer l'affaire au Conseil et d'ou- 
vrir un bref délai endéans lequel le Conseil peut substituer sa propre 
décision à celle de la Commission. Par contre, si le Conseil s'abstient 
de statuer, ou se trouve dans l'incapacité de former sa volonté, la 

voie est ouverte, à l'expiration du délai, pour l'action de la Commission. 
On voit donc que ce mécanisme n'a pas pour effet de bloquer l'action de 
la Commission au plan de l'exécution; l'intervention du Comité, tout en 
créant un lien de contact permanent et étroit entre la Commission et 
les Etats membres, a pour seul effet de permettre, en cas de diver- 
gence de vues, de donner au Conseil - à condition qu'il soit en mesure 
de former sa volonté - la possibilité de substituer sa propre décision 


a 


à celle de la Commission. 


11 résulte des données statistiques publiées par la Commission en révonse 
à une question parlementaire de M. Vredeling (question n° 494/70, J.0. 
1971, C 57, p. 1) qu'en fait, le nombre des avis négatifs donnés par les 
comités de gestion est infime par rapport à celui des avis favorables ou 
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l La - - 
des cas d'absence d'avis, donc de consentement tacite. Les renseigne- 


ments publiés depuis dans les rapports généraux de la Commission con- 
firment cette tendance. 


b) En ce qui concerne cette "attribution de pouvoirs" par le Conseil - 
soit à lui-même sous forme de mesures réservées à des décisions ultérieures, 
soit à la Commission selon le mécanisme des "comités de gestion" ou de 
"réglementation" - la pratique a révélé divers problèmes juridiques dont le 
Parlement européen et, dans certaines affaires, la Cour de Justice ont eu à 
se préoccuper. 


Le Parlement à fait élaborer à ce sujet par sa Commussion juridique un 
rapport sur les "procédures communautaires d'exécution du droit commu- 


nautaire dérivé", rapport Jozeau-Marigné, session 1968-1969, doc. 115 
du 30 septembre 1968, qui contient des renseignements très fouillés sur 
les différents procédés de législation qui viennent d'être esquissés; 


ce rapport a été suivi d'une résolution, prise le 3 octobre 1968 (J.0. 
1968, n°6108: p;.37): 


Le premier de ces problèmes concerne la répartition des pouvoirs entre 
le Conseil, d'une part, le Parlement européen et la Commission, d'autre part. 
On sait en effet que l'exercice du pouvoir réglementaire par le Conseil est 
soumis à certaines conditions de procédure : proposition de la Commission, 
avis du Parlement européen et, éventuellement, du Comité économique et social. 
Ces exigences ne s'appliquent qu'aux règlements pris directement en vertu du 
traité; par contre, elles ne sont pas applicables aux rêglements du second 
degré. I1 en résulte que, dans la mesure où le Conseil renvoie à des disposi- 
tions d'application ultérieures, le droit de consultation du Parlement et du 


= 


Comité économique et social ne trouve plus à s'appliquer. 


En soi, le procédé de cette "habilitation" ou “délégation de pouvoirs" 
en matière législative n'est toutefois pas irrégulier : il fait partie des 
habitudes législatives de tous les Etats membres et il a été reçu formellement 
dans le système par l'effet, précisément, de l'article 155. Il est satisfait 
aux devoirs de consultation stipulés par le traité si tous les éléments essen- 
tiels d'une réglementation communautaire ont été soumis à la consultation du 
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Parlement et du Comité économique et social, respectivement; en d'autres termes, 
si les règlements dérivés se maintiennent effectivement dans le cadre de ce 
qu'on appellle les ‘mesures d'exécution". Il y à là matière à appréciation, 

tant par le Parlement européen et 1e Comité économique et social eux-mêmes 

(qui doivent, par la force des choses, être consultés sur les clauses attribu- 


tives d'une compétence d'exécution), que par la Cour de Justice, en cas de 
contestation. 


Dans son arrêt du 17 décembre 1970, dans l'affaire Kôster, la Cour s'est 
prononcée sur ce problème de "délégation" du pouvoir réglementaire dont 
elle admet la régularité si les "éléments essentiels" d'une réglementa- 
tion sont établis selon la procédure fixée par le traité. 


Le second problème juridique concerne plus particulièrement la procé- 
dure des "comités" et, à ce propos, l'indépendance de la Commission dans le 
système institutionnel. On à posé la question de savoir si, en plaçant l'ac- 
tion de la Commission en quelque sorte sous le contrôle et la "tutelle" de 
comités intergouvernementaux, le Conseil n'a pas porté atteinte à l'indépendance 
de cette institution. 


Cette objection n'est toutefois pas pertinente. Tout d'abord, on fera 
remarquer que, selon les conceptions de l'article 155, le Conseil n'a aucune 
obligation de déférer à la Commission le soin d'assurer l'exécution des mesures 
qu'il décide; sous ce rapport, la position de la Commission est plus faible que 
celle du pouvoir exécutif dans les systèmes juridiques nationaux. Ceci étant, 
il reste loisible au Conseil, lorsqu'il délègue certains pouvoirs à la Commis- 
sion, de prévoir des modalités qui lui assurent le droit de regard sur Îl'usage 
que la Commission fait des pouvoirs qui lui sont ainsi concédés. En second 
lieu, il résulte des explications qui précèdent que le mécanisme des "comités" 
a été conçu et équilibré avec soin, de telle manière que la Commission ne soit 
pas indüment inhibée dans son pouvoir d'initiative et d'action par un organisme 
Subalterne : en cas de divergences de vues, entre la Commission et les représen- 
tants gouvernementaux, l'affaire retourne au Conseil, mais dans des conditions 
telles qu'une carence éventuelle de ce dernier n'ait pas pour effet de bloquer 


l'action communautaire. 
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A la suite du rapport Jozeau-Marigné, le Parlement européen à pris 
position, dans sa résolution du 3 octobre 1968, sur les problèmes qui 
viennent d'être examinés. Deux positions de cette résolution méritent 
d'être retenues dans ce contexte : 


- d'une part, le Parlement considère la procédure d'exécution de 
l'article 155 C.E.E. comme étant la procédure ordinaire et normale 


(S 4); 


- d'autre part, le Par lement n'élève pas d'objections de principe contre 
la procédure des "comités" à condition que leur fonctionnement soit 


aménagé de manière à ne pas porter atteinte au régime institutionnel 
de la Communauté (& 10). 


De son côté, la Cour de Justice à pris position, dans l'arrêt Kôster, 
déjà cité, sur la légitimité du système des comités de gestion dans 

leur forme "classique" fixée par les articles 25 et 26 du règlement n°19. 
À la suite d'une brêve analyse du mécanisme, la Cour reconnaît que celui- 
ci n'a pas pour conséquence de fausser la structure communautaire et 
l'équilibre institutionnel. Elle rejoint donc la position du Parlement 
européen. - Dans l'arrêt Westzucker, du 14 mars 1973, la Cour montre 
clairement qu'elle considère le procédé d'exécution selon l'art. 155 

du traité C.E.E. comme étant le régime normal (cf. attendu 7). 


Dans une affaire plus récente, Commission e. Conseil, arrêt du 5 juin 
1973, la Cour de Justice a eu l'occasion de se prononcer sur une autre 
“filière législative", plus particulière, fondée sur les prévisions de 
l'art. 65 du statut des fonctionnaires. Cet article, en l'absence d'une 
clause d'"échelle mobile", détermine les conditions dans lesquelles Île 
Conseil procède annuellement à la réadaptation des traitements des 
fonctionnaires. Le litige était né de l'incompatibilité entre un règle- 
ment d'application pris par le Conseil, accordant une revalorisation 
modérée des traitements, et les dispositions d'une décision de principe 
antérieure, intervenue à la suite d'une concertation avec les organisa- 
tions représentatives du personnel, qui faisait prévoir une revalorisa- 
tion plus importante. La Cour a jugé à ce sujet que le Conseil était 
libre de faire entrer, dans les méthodes de mise en oeuvre de cette 
disposition du statut, des procédés de concertation sociale, tels qu'ils 
sont en usage dans les Etats membres, et qu'il lui était loisible, par 
ailleurs, d'articuler la prise de décision, conformément à une pratique 
courante dans la Communauté, en des phases successives, "certaines ques- 
tions de principe étant préalablement tranchées afin de facilitér la 
mise en oeuvre des mesures d'application ultérieures". La Cour considère 
donc que le Conseil était 1ié par sa première décision de principe et 
que le règlement d'application, dans la mesure où il ne concordait pas 
avec cette décision préalable, devait être annulé. On voit donc que, 
dans ce cas particulier, la filière législative passe par les phases 
suivantes : règlement de base (le statut du personnel}, concertation avec 
le personnel, décision sur le principe, règlement d'application. 
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4, Autres institutions investies d'un pouvoir réglementaire. Bien que 


l'art. 189 du traité C.E.E. (Euratom, art. 161) n'envisage que le cas des 
règlements édictés par le Conseil et la Commission, nous pouvons constater 
que certaines autres institutions ont reçu le pouvoir de fixer des mesures 
de caractère réglementaire. I1 s'agit des institutions suivantes : 


à) L'Agence d'approvisionnement d'Euratom. Aux termes de l'alinéa final 


de l'art. 60 de ce traité, l'Agence a reçu le pouvoir d'édicter un règlement 
déterminant les modalités de confrontation des offres et des demandes des 
matières fissiles; ce règlement a été promulgué le 5 mai 1960 (J.0. 1960, p. 776). 


b} La Commission administrative instituée pour assurer l'application des 
règlements relatifs à la sécurité sociale des travailleurs migrants (art. 43 
du règlement n° 3, repris par l'art. 81 du règlement n° 1408/71). Cette Com- 
mission a pour mission "de traiter toute question administrative ou d'inter- 
prétation découlant des dispositions du présent règlement ...". Sur la base 

de cette disposition, cette Commission statue couramment par des "décisions", 
publiées au Journal Officiel; selon leur contenu, ces décisions jouent, en 
fait, le rôle de règlements d'application des règlements relatifs à la sécuri- 


té sociale. 


2e section 


PROCEDURE ET FORME. 


La question sera examinée d'abord pour les règlements du Conseil. En- 
Suite, on ajoutera quelques explications sur les particularités des règlements 
édictés par la Commission. En ce qui concerne la procédure réglementaire dans 
les Communautés, on peut distinguer trois phases successives : l'initiative et 
la phase préparatoire, la phase de la délibération, enfin, la phase de la mise 
en forme et de la promulgation des règlements. Nous consacrerons un paragraphe 


à chacune d'entre elles. 
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$ 1. - La préparation des règlements. 


l: L'initiative réglementaire. L'initiative en matière de règlements ap- 
partient soit au Conseil, soit à la Commission. 


a) En fait, dans Ta plupart des cas, selon le voeu des traités, le Conseil 
ne peut statuer que "sur proposition" de la Commission. C'est donc normalement 
la Commission qui fait les études préparatoires des règlements et qui saisit 
le Conseil; c'est donc elle qui fixe les termes du débat. Dans le système des 
traités, ce droit de proposition est l'une des prérogatives essentielles de 

la Commission. 


Lorsque le traité prévoit une proposition de la Commission, le Conseil 
ne saurait statuer de sa propre initiative. Ainsi, on est sûr que la discussion 
s'engage dans tous les cas sur une base objective et équilibrée. En l'absence 
d'un droit d'initiative du Conseil, la pratique s'est établie, par le Conseil, 
d''inviter”" la Commission à lui proposer telle ou telle disposition réglemen- 
taire; de telles invitations ne sauraient évidemment liver la Commission qui 
reste toujours maîtresse de l'exercice de son droit d'initiative. La Commission, 
de son côté, a le droit de modifier ses propositions en cours de débat , jus- 


qu'au moment du vote (C.F.E., art. 149, al. 2; Euratom, art. 119, al. 2). 


b) Lorsque le traité ne prévoit pas expressément une telle proposition - 
ce qui est rare - le Conseil peut statuer de sa propre initiative. Mais rien 
n'empêche dans un tel cas la Commission de prendre une initiative; à son tour, 
le Conseil peut à tout moment prendre l'avis de la Commission. 


La distinction entre les deux cas envisagés n'est pas sans importance, 
étant donné que les règles du vote ne sont pas les mêmes, selon que le Conseil 
Statue ou non sur proposition de la Commission (C.E.E., art. 148, & 2, al. ?; 
voir ci-dessous). 


2. Les avis à prendre. Le Conseil doit prendre, selon les cas, certains 
avis avant de statuer : celui du Parlement européen et celui du Comité éco- 


nomique et social. 
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à) Dans certains cas, le Conseil doit consulter l'assemblée parlementaire; 
il en est ainsi, par exemple, en matière de rêglements agricoles (C.E.E., art. 


42, $ 2, al. 3); de règlements relatifs aux transports (art. 75); de règlements 
en matière de concurrence (art. 87, 8 1, al. ). 


L'expérience à déjà révélé deux ordres de problèmes soulevés par cette 
procédure de consultation, le premier, de caractère politique, le second, de 
caractère juridique. 


Du point de vue politique, le Parlement européen s'est montré peu sa- 
tisfait de la place qui a été faire à son intervention dans le processus lé- 
gislatif communautaire. IT a exigé - et obtenu - du Conseil que son droit de 
consultation, limité par le traité aux cas expressément énoncés, soit étendu 


à tous les cas qui présentent un intérêt politique. 


Une convention “inter-institutionnelle" s'est établie à ce sujet en 
vertu de la résolution du Parlement n° 65, du 27 novembre 1959 (J.0. 
1959, p. 1267) et de la déclaration du président du Conseil, en ré- 
ponse à cette résolution, lors de la séance de l'assemblée du 28 mars 
1960. Aux termes de cette convention, le Conseil s'est engagé à con- 
sulter le Parlement sur toutes les décisions ayant une importance 
politique. 


Pour le surplus, le Parlement européen a demandé de connaître, chaque 
fois que le Conseil ne suit pas ses avis, les motifs de ce refus. 
Cette demande n'a pas encore jusqu'ici reçu satisfaction. 


Le second problème est juridique : dans quelle mesure le Conseil peut-il 
encore, après avoir consulté le Parlement européen, apporter des modifications 
à Un projet de règlement ? Dans une appréciation stricte de la situation, il 
faudrait dire, en effet, qu'une fois que la consultation du Parlement euro- 
péen est intervenue, le Conseil n'aurait le choix qu'entre deux possibilités : 
ou bien accepter les observations et contrepropositions éventuelles du Parle- 
ment, ou bien s'en tenir à sa Version première. En effet, l'adoption, par Île 
Conseil, au stade final de la délibération, de solutions qui ne correspondent 
pas à l'un ou à l'autre de ces deux termes, introduit dans le texte un élément 
NOUVeau sur lequel le Parlement européen n'a pas été consulté, Une solution 
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aussi rigoureuse méconnaîtrait cependant la nature de la prérogative réser- 
vée au Parlement : celui-ci est appelé à donner un avis consultatif, mais 
ne participe pas directement à l'exercice du pouvoir de législation. Aussi 
la pratique a-t-elle accepté un critère plus souple : si le Conseil modifie 
le texte d'un projet de règlement au cours de la phase finale de ses déli- 
bérations, la consultation est intervenue valablement s'il y à équivalence 
“substantielle” entre le projet soumis à l'avis du Parlement et le texte fi- 
nalement adopté. 


Ceci a été jugé par la Cour dans son arrêt du 15 juillet 1970 , 
Chemtefarma, en réponse à une exception d'illégalité soulevée à 
l'encontre du règlement n° 17 dont une disposition avait été modi- 
fiée par le Conseil en dernière lecture. Constatant que la disposi- 
tion était “substantiellement identique" à la version qui avait 
fait l'objet d'un avis favorable du Parlement, la Cour écarte les 
objections soulevées. 


$ 2. - Le vote des règlements. 


1. Règles des traités. Le vote des règlements est soumis aux règles 
générales relatives aux délibérations du Conseil, telles qu'elles sont fixées 
par les articles 148 et 149 du traité C.E.E. (118 et 119 du traité Euratom) 

- à noter que ces dispositions ont été modifiées à l'occasion de l'élargis- 


Semement de la Communauté. 


Les articles cités comportent les remarques suivantes : le principe 
fixé par les traités est celui de la majorité simple (en d'autres termes, le 
vote des représentants de cinq gouvernements sur neuf). Mais en réalité, ce 
principe n'a qu'un caractère résiduel, étant donné que, dans de nombreux 
Cas, les traités prévoient la majorité qualifiée. Celle-ci est devenue la 
rêgle à partir de la troisième étape de la période transitoire, sauf certaines 
matières où la rêgle de l'unanimité s'applique d'une manière perpétuelle (voir 
à titre d'exemple l'art. 51 C.E.E.). 
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L'établissement de la majorité qualifiée donne lieu à des calculs 
assez subtils étant donné que, dans ces votes, les voix des différents pays 
Sont pondérés et que la majorité n'est pas la même suivant que le Conseil 
Statue ou non sur proposition de la Commission. En effet, selon le traité, 
la majorité se forme plus facilement lorsque le Conseil se trouve en présence 
d'une proposition de la Commission, celle-ci pouvant être considérée comme 
une garantie d'objectivité. 


0. Ces règles sont-elles toujours d'application ? Le principe du vote 


majoritaire a été l'enjeu de la crise communautaire déclenchée à la fin de 

l'année 1965 par le Gouvernement français et réglé, lors de la session spé- 
ciale des 28/29 janvier 1966, par ce qu'on est convenu d'appeler l'"accord" 
ou le "compromis" de Luxembourg. Plusieurs remarques doivent être faites à 

ce sujet. 


à) La partie du compromis de Luxembourg qui intéresse dans ce contexte, 


EN 


placée sous l'intitulé “procédure du vote à la majorité", est libellée comme 


suit : 


1. Lorsque, dans le cas de décisions susceptibles d'être prises à la 
majorité sur proposition de la Commission, des intérêts très impor- 
tants d'un ou de plusieurs partenaires sont en jeu, les membres du 
Conseil s'efforceront, dans un délai raisonnable, d'arriver à des 
solutions qui pourront être adoptées par tous les membres du Conseil 
dans le respect de leurs intérêts mutuels et de ceux de la Communauté, 
conformément à l'article 2 du traité. 


2. En ce qui concerne le paragraphe précédent, la délégation fran- 
çaise estime que, lorsqu'il s'agit d'intérêts très importants, la 
discussion devra se poursuivre jusqu'à ce que l'on soit parvenu à 
un accord unanime. 


3. Les six délégations constatent qu'une divergence subsiste sur ce 
qui devrait être fait au cas où la conciliation n'aboutirait pas com- 
plètement. 


4. Les six délégations estiment néanmoins que cette divergence n'em- 
pêche pas le reprise, selon la procédure normale, des travaux de la 
Communauté. 
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Ce qui est certain - nous reviendrons ultérieurement à cette question - 
C'est que ce "compromis" ne saurait être considéré comme constituant une mo- 
dification des traités, à défaut, par les représentants des Etats membres, 
d'avoir respecté les conditions posées pour la révision de ceux-ci. Cette cons- 
tatation est d'autant plus vraie que le compromis, loin de consacrer un accord 
entre les représentants des Etats membres, accuse une divergence de vues entre 
l'un des Etats membres et ses partenaires. Ainsi qu'il résulte notamment du 
paragraphe final de ce compromis, il s'agit d'un "modus-vivendi" politique et 
non pas d'un accord international. En d'autres termes, les règles des traités 
demeurent juridiquement intactes. 


b) Cet état de choses n'a pas été modifié par l'acte d'adhésion. Bien que 
certains représentants des Etats aïient, à l'occasion, manifesté leur préférence 
pour l'approche "française" (on ne sait d'ailleurs pas si ces manifestations 
d'intention traduisent une conviction de fond, ou simplement une tactique des- 
tinée à calmer les oppositions parlementaires}, il n'en reste pas moins que 

le "compromis de Luxembourg“ n'a pas été confirmé, ni implicitement ni explici- 
tement, par l'acte d'adhésion. En effet, il ne rentre dans aucune des catégories 
de l'article 3 de cet acte qui ne vise que les décisions, accords, déclarations, 
résolutions ou autres prises de position du Conseil adoptés “d'un commun accord 


par les Etats membres". 


c) Ce qui importe, actuellement, c'est la pratique du Conseil en la ma- 
tière. Or, celle-ci doit être qualifiée, depuis le compromis de Luxembourg, 
Comme étant hésitante et non dépourvue d'ambiguTté. On a l'impression que, 

dans les décisions qui touchent directement aux intérêts des Etats membres, 

le Conseil préfère résoudre les problèmes par accord mutuel et s'abstient de 
Passer au vote avec, comme résultat, des retards et des carences notables 

dans l'action législative de la Communauté. Par contre, dans les décisions ap- 
Partenant au domaine de la simple gestion, la règle majoritaire est d'applica- 
Con courante ; elle a trouvé même, après la crise de 1965/1966, une notable 
Extension par le mécanisme des comités de gestion. 
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$ 3. - La forme des règlements. 


Le Forme extérieure des règlements. Les règlements apparaissent dans une 
forme bien déterminée, fixée par la pratique du Conseil en tenant compte des 


exigences des traités. Les usages du Conseil sont clairement établis à cet 
égard depuis les premiers débuts des nouvelles Communautés. 


Les traités ont formulé, en ce qui concerne les règlements, une double 
exigence de forme : il faut que les règlements soient motivés et qu'ils visent 
les propositions ou avis obligatoirement recueillis en exécution des traités 
(C.E.E., art. 190; Euratom, art. 162). 


a) Compte tenu de ces prescriptions, les règlements du Conseil se présentent 
de la façon suivante : 


Ils sont précédés d'un intitulé désignant l'acte comme "règlement" et 
comportant une indication du contenu ainsi qu'un numéro courant. 


I1s sont introduits par un préambule qui commence par l'indication de 
l'autorité dont le règlement est émané (en l'occurence le Conseil) et 
qui comporte ensuite deux séries d'indications 


- les "visas" dans lesquels il est fait référence aux dispositions de 
base dans les traités ainsi qu'aux propositions et avis recueillis; 


- les “considérants" qui énoncent les motifs des règlements. 
q 


Les règlements se terminent chaque fois par une clause finale, destinée 
à rappeler leur nature et leur effet : "Le présent règlement est obli- 
gatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout Etat 
membre". Cette clause finale est suivie du lieu et de la date et il est 
authentifié par la signature du président du Conseil. 


Conformément aux règles linguistiques des Communautés, tous les règle- 
ments sont établis dans les six langues officielles de Communautés (règlement 
n° 1 de la C.E.E., du 15 avril 1958, modifié par l'annexe I (XIV) de l'acte 
d'adhésion et la décision d'adaptation du ler janvier 1973; J.0. 1958, p. 385; 
19723 h1L278% ps. 42841973; n° EL. 2,-p: 1): 
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b} L'exigence de la motivation des règlements - qui vaut aussi pour Îles 
directives et les décisions - a déjà donné lieu à une jurisprudence assez 
abondante sous l'angle de vue des deux questions suivantes : quelle est l'éten- 
due de l'obligation de motiver ? dans quelle mesure une insuffisance de motifs 
peut-elle vicier les actes des intitutions ? 


Les arrêts de la Cour de Justice sur ce point permettent de reconnaître 
les éléments de réponse suivants 


Le but de la motivation consiste à protéger le justiciable et à per- 
mettre le contrôle judiciaire des actes des institutions; par conséquent, la 
motivation doit comporter les éléments de fait et de droit indispensables à 
ce contrôle. 


Cette exigence étant sauve, les motifs peuvent se maîntenir dans une 
limite raisonnable : les insitutions ne sont pas obligées de développer 
dans la motivation de leurs actes une théorie complète de leur action, ni 
d'expliquer tous les détails, ni de réfuter toutes les objections possibles. 
En outre, ce qui est superflu dans la motivation ne vicie pas le reste de 
celle-ci. 


La prise de position la plus complète sur cette question se trouve 
dans l'arrêt du 13 mars 1968, dans l'affaire Beus, où il est dit que 
"la mesure de l'obligation de motiver dépend de la nature de l'acte 
en cause". S'agissant, en l'occurence, d'un règlement, il est pré- 
cisé que la motivation peut se borner à indiquer, d'une part, la si- 
tuation d'ensemble qui a conduit à son adoption, d'autre part, les ob- 
jectifs généraux qu'il se propose d'atteindre et que, dès lors, on ne 
saurait exiger qu'elle spécifie les différents faits parfois très nom- 
breux et complexes au vu desquels le règlement a été adopté, ni a 
fortiori qu'elle en fournisse une appréciation plus ou moins complète. 
Cette prise de position a été confirmée par l'arrêt du 20 juin 1973, 


Lasstefabrieken. 


2: La publication et l'entrée en vigueur des règlements. L'article 191, 


al. 1, du traité C.E.E. (Euratom, art. 163) dispose que les règlements sont 
publiés dans le Journal Officiel de la Communauté et qu'ils entrent en vigueur 
à la date qu'ils fixent ou, à défaut, le 20ème jour suivant leur publication. 
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Le délai de la "vacatio legis" de 20 jours s'explique par les distances à 


couvrir à l'intérieur de la Communauté pour la diffusion du Journal Officiel. 


a) Le Journal Officiel des Communautés européennes à été créé, en exécu- 


tion de la disposition citée, par décision des Conseils, du 15 septembre 1958 
(J.0. 1958, p. 390). 


[1 importe de bien comprendre que c'est la publication dans le Journal 
officiel de la Communauté qui met le règlement en vigueur, avec effect direct 
et simultané sur l'ensemble des territoires des Etats membres. Une reproduc- 
tion éventuelle des textes réglementaires dans les journaux officiels des pays 
membres n'a lieu que pour information; elle est dépouvue de tout effet juri- 
dique. Lorsque la reproduction de textes réglementaires dans les journaux of- 
ficiels nationaux n'est pas clairement marquée comme étant faite seulement 


pour information, elle peut même donner lieu à des équivoques juridiques 
pouvant constituer, de la part de l'Etat membre utilisant de tels procédés, un 
manquement au traité. 


Ainsi, dans l'arrêt du 7 février 1973, Commission e. Rép. ttaltenne, 
(affaire des primes à l'abattage des vaches), la Cour de Justice a 
pris position à l'encontre d'une habitude des autorités italiennes 
consistant à reprendre la teneur des règlements communautaires dans 
des actes législatifs internes. Cette pratique, ainsi que nous verrons 
plus loin, est distinctement influencée par les conceptions “dualistes" 
qui sont encore largement répandues en Italie. La Cour dit dans cet 
arrêt : “que, par l'utilisation de ce procédé, le Gouvernement italien 
a créé une équivoque en ce qui concerne tant la nature juridique des 
dispositions applicables que le moment de leur entrée en vigueur". 
Elle rappelle que les règlements entrent en vigueur par l'effet de 
leur seule publication au Journal Officiel de la Communauté et que 
sont dès lors contraires au traité toutes modalités d'exécution à 
l'intérieur des Etats membres dont la conséquence pourrait être de 
compromettre l'application simultanée et uniforme des règlements dans 
l'ensemble de la Communauté. 


b) Une question Tiée à l'entrée en vigueur des règlements, mais cependant 


distincte de celle-ci, concerne l'effet des règlements dans le temps. Ordinai- 
rement, ce problème est examiné sous le signe de la “non-rétroactivité", 
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en réalité, cependant, il ne s'agit là que d'un des aspects d'une question plus 
complexe. Les données de ce problème sont bien connues dans le droit interne; 
comme elles ne se posent pas de manière substantiellement différente en droit 
Communautaire, il suffira de rappeler les idées fondamentales admises par les 
Systèmes juridiques de tous les Etats membres. 


Selon la perspective dans laquelle le problème de la succession des 
rêgles légales dans le temps surgit, dans un cas donné, l'accent est placé 
soit sur l'effet immédiat de la loi nouvelle, soit sur la question de sa 
rétroactivité ou, corrélativement, de la non-rétroactivité. Nous envisagerons 
successivement les deux aspects. 


Principe de l'effet immédiat de la loi nouvelle : celle-ci régit, à 
partir de son entrée en vigueur, toutes les situations juridiques qui tombent 
dans son champ d'application matériel, y compris les effets actuels et futurs 
de situations juridiques constituées sous l'empire de la loi ancienne. 


La Cour de Justice a déjà eu l'occasion d'appliquer cette règle dans 
l'arrêt Brock, du 14 avril 1970,et elle l'a confirmée dans l'arrêt 
Westzucker, arrêt du 4 juillet 1973, où il est dit “que, selon un prin- 
cipe généralement reconnu, les lois modificatives d'une disposition 
législative s'appliquent, sauf dérogation, aux effets futurs de si- 
tuations nées sous l'empire de la loi ancienne". 


Le problème de la rétroactivité : plutôt que de parler ici d'emblée, 
comme on fait d'ordinaire, de la "non-rétroactivité” de la loi, il faut nuan- 
cer les prises de position et discerner plusieurs problèmes. 


Pour commencer, il faut dire qu'en principe, le législateur est libre 
d'attribuer une portée rétroactive aux dispositions qu'il émet. Il est en effet 
parfaitement possible et légitime que le législateur prenne recours à des 
dispositions douées d'effet rétroactif pour des motifs, par exemple, d'ordre 
public, de justice sociale ou de simple équité. Ainsi, dans la pratique commu- 
nautaire, on rencontre des exemples d'augmentations de traitements attribuées 
avec effet rétroactif au personnel de la Communauté. Cependant, comme la rétro- 
activité des actes législatifs est de nature à ébranler la sécurité juridique, 
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deux ordres de restrictions ont été développés au cours du temps et sont 
aujourd'hui universellement reconnus. Placées l'une et l'autre sous le signe 
du “principe de la non-rétroactivité des lois", elles sont d'essence diffé- 
rente, étant donné que la première à la nature d'une règle impérative, la 
seconde d'une simple présomption ou règle d'interprétation. 


En premier lieu, il est reconnu qu'il est impossible au législateur 
d'introduire avec effet rétroactif des règles répressives, ou de manière 
plus large, onéreuses. Dans le cadre national, le principe de la non-rétroac- 
tivité des lois pénales est l'application la plus connue de ce principe. Cette 
restriction est reconnue comme faisant partie intégrante des droïîts fondamen- 
taux et c'est à ce titre qu'elle doit être également respectée dans le droit 
communautaire. 


Outre cette prohibition impérative, la pratique connaît encore une 
rêgle d'interprétation, disant que, dans le doute, une règle légale doit être 
appliquée de manière à ne pas lui faire produire un effet rétroactif. Cette 
règle a trouvé son expression classique dans l'article 2 du Code Napoléon 
qui dispose comme suit : ‘La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a point 
d'effet rétroactif". Sous cette forme, cette règle constitue partie intégrante 
du patrimoine juridique de tous les Etats qui ont subi 1'influence du Code 
civil. 


Bien qu'on manque encore à ce stade d'une prise de position princi- 
pielle de la Cour de Justice à ce sujet, plusieurs arrêts montrent 
que celle-ci est sensible à la question de la rétroactivité des rè- 
glements communautaires. L'argument a été soulevé en effet dans plu- 
sieurs procès concernant la validité de règlements portant une clause 
d'entrée en vigueur immédiate : ces clauses n'impliquaient-elles pas 
une quasi-rétroactivité ? un changement brusque des règles applicables 
n'a-t-il pas pour effet de perturber les rapports contractuels des 
particuliers ? une réglementation transitoire n'est-elle pas requise 
dans de telles circonstances ? Voir, sur ces questions, les formules 
plus ou moins expressives des arrêts Neumann, 13 décembre 1967 ; 
Reve-Zentrale, 11 février 1971; Bock, 23 novembre 19/1; Stemers, 

24 novembre 1971; Gervais-Danone, 15 décembre 1971; S.4.7.L., 21 mars 
1972; Westzucker, 14 mars 1973. 
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& 4. - Règles particulières concernant 


règlements de la Commission. 


= 


Nous avons vu que la Commission participe de deux manières à l'exercice 
du pouvoir réglementaire : dans quelques cas, très exceptionnels, elle prend .: 
des règlements directement en vertu des traités; par ailleurs, et c'est beau- 
coup plus fréquent, la Commission prend des rêglements pour l'application de 
. ceux du Conseil. Sauf indication contraire, tout ce qui a été dit sur l'élabo- 
ration des règlements du Conseil s'applique aussi à l'exercice du pouvoir 
réglementaire par la Commission. Cependant, certaines particularités doivent 


être signalées. 


Le Règles de procédure. La Commission arrête ses règlements conformément 
aux dispositions de son règlement d'ordre intérieur, c'est-à-dire selon une 


procédure de majorité simple (traité de fusion, art. 17). 


Mais le Conseil peut, au moment d'octroyer un pouvoir de réglementation 
à la Commission, subordonner l'exercice de ce pouvoir à des conditions parti- 
culières. Ainsi, nous avons vu que le Conseil a subordonné l'élaboration, par 
la Commission, de certains règlements d'application au mécanisme de Comités 


de "gestion" ou de "réglementation". 


2 Règles de forme. Les règlements de la Commission apparaîissent dans une 
forme semblable à celle des règlements du Conseil. I1s sont encadrés des mêmes 
clauses style sauf que, dans les visas, doit apparaître - là où il s'agit 
de règlements portant application de règlements du Conseil - chaque fois la 


disposition du Conseil qui a donné mandat à la Commission. 


Sont applicables, de même, les dispositions relatives à la publication 


et à l'entrée en vigueur des règlements. 
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3e Section 
EFFETS ET NATURE DES REGLEMENTS. 


Nous abordons maintenant l'aspect !e plus important du problème. 
L'originalité et l'utilité du procédé des règlements communautaires tient 
aux effets qu'ils produisent : c'est à cause de ces effets qu'ils ont été 
institués comme catégorie juridique distincte par les traités. 


$& 1. - Portée juridique des règlements. 


L'art. 189, al. 2, du traité C.E.E. (Euratom, art. 161, al. 2) définit 
l'effet des règlements en ces termes : "Le règlement a une portée générale. 
[1 est obligatoire dans tous ses éléments et il est directement applicable 
dans tous les Etats membres". L'analyse de ce texte permet de préciser l'effet 
des règlements dans quatre perspectives différentes. 


É5 Le réglement est "obligatoire dans tous ses éléments". En utilisant 


ces termes, le traité veut signifier que le règlement est un acte qui entraîne 
des conséquences juridiques contraignantes pour tous ceux qu'il concerne et, 
en premier lieu, pour les Etats membres eux-mêmes. Pour les Etats membres, 
toute disposition d'un règlement communautaire représente donc une obligation 
au même titre que celles découlant des traités et, ainsi que nous verrons 
plus loin, de certaines autres catégories d'actes institutionnels. Il en ré- 
sulte que le manque, par un Etat membre, de respecter les dispositions d'un 
rêglement, ou le fait de mettre sur son territoire obstacle à son application 
constitue un manquement au traité, passible de la procédure des articles 169 à 
171 du traité. 


Cet aspect des effets du règlement a été mis en lumière dans l'arrêt 
Commission ce. Rep. ttaltenne, du 7 février 1973, affaire de la prime 
d'abattage des vaches et à la non-commercialisation du lai]. Il était 

en effet apparu, dans cette affaire, que l'Etat italien avait mis un 
retard considérable à prendre, sur son territoire, les mesures d'exécu- 
tion nécessaires pour assurer l'application d'un règlement communautaire 
et que certaines dispositions de ce règlement n'y avaient même trouvé 


2 


aucune exécution. La Cour, après avoir rappelé qu'aux termes de l'art. 
189, le règlement est obligatoire dans tous ses éléments, ajoute 

qu'on ne saurait "admettre qu'un Etat membre applique de manière in- 
complète ou sélective les dispositions d'un règlement de la Communauté, 
de manière à faire échec à certains éléments de la législation commu- 
nautaiîre... qu'il estimerait contraires à certains intérêts nationaux". 


Fe Le règlement a une portée générale. Par la généralité de son effet ou, 
pour dire la même chose en d'autres termes, par son caractère normatif, le 
règlement se distingue de la décision qui est un acte adressé à un destinataire 
déterminé (ce destinataire pouvant être d'ailleurs soit un Etat, soit un parti- 
culier). Le règlement au contraire est général, c'est-à-dire qu'il produit ses 
effets à l'égard de tous ceux que ses dispositions peuvent concerner, Etats ou 
particuliers qui se trouvent dans les conditions d'application du texte ré- 


glementaire. Il s'agit d'un acte de législation, au sens matériel du terme. 


La Cour de Justice a déjà eu l'occasion, dans plusieurs affaires indi- 
viduelles, de préciser la distinction entre les règlements et les décision au 
sens du traité C.E.E. Nous verrons que cette distinction est importante du 
fait que les voies de recours ne sont pas les mêmes en ce qui concerne Îles 
règlements et les décisions; dès lors, la qualification d'un acte des insti- 


tutions peut conditionner la recevabilité d'une action intentée devant la Cour. 


L'arrêt fondamental est celui du 14 décembre 1962, Conf. nat. des pro- 
ducteurs de fruits et légumes, où la Cour déclare que le critère de la 
distinction entre le règlement et la décision doit être recherché dans 
la "portée" générale ou non de l'acte en question; les traits essentiels 
de la décision résultent de la limitation des "destinataires" auxquels 
elle s'adresse alors que le règlement, de caractère essentiellement 
normatif, est applicable non à des destinataires limités, désignés ou 
identifiables, mais à des catégories envisagées abstraitement et dans 
leur ensemble. La question sera reprise ci-après, dans son contexte. 


S: L'"effet direct" des règlements. Les règlements sont obligatoires dans 
tous leurs éléments et directement applicables dans les Etats membres. Par là, 


ils se distinguent de la directive qui n'oblige les Etats que "quant au résul- 
tat à atteindre". 
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a) Les règlements constituent donc du droit actuel, se suffisant à lui- 
même, susceptible comme tel d'application par les juridictions sans autre 
intervention des autorités nationales. À ce titre, ils créent directement 


des droîts et des obligations au profit ou à charge des sujets qu'ils con- 
cernent, y compris les Etats et leurs institutions. 


Cet effet est tellement important que, pour prévenir tout malentendu 
sur là portée réelle des règlements, ceux-ci comportent taujours, ainsi que 
nous l'avons dit ci-dessus, une clause finale rappelant leur caractère obli- 
gatoire et leur applicabilité directe à l'intérieur de tous les Etats membres. 


b) Nonobstant leur effet direct, les règlements communautaires peuvent 
donner lieu à des mesures d'application à l'intérieur des Etats membres. 

Ce phénomène de la concratisation du droit par "cascades" successives nous 
est bien connu dans Île droit national; dans les Communautés, un processus 
analogue se poursuit à travers des paliers successifs depuis le traité, par les 
règlements de base, les règlements d'application, dont nous avons déjà parlé, 
jusqu'aux mesures de mise en oeuvre supplémentaires qui peuvent être éven- 
tuellement nécessaires dans le cadre national. Des clauses de ce genre, ren- 
voyant à des mesures nationales d'application, se retrouvent dans un grand 
nombre de règlements, par exemple dans des règlements douaniers, agricoles 

ou sociaux. 


A son tour, la Cour de Justice a dû s'occuper du problème de l'exécution, 
par des mesures de caractère national de dispositions réglementaires 
relatives, notamment, à la politique agricole et au droit douanier de la 
Communauté. Nous aurons l'occasion de revenir plus longuement sur cette 
question dans le chapitre final du cours. 


4. L'étendue territoriale des règlements. La rédaction de l'aticle 189 
fait apparaître que le règlement s'applique simultanément sur le territoire 

de tous Îles Etats membres,à Ia différence des décisions et diractives qui, par 
le fait qu'elles s'adressent toujours à un destinataire, peuvent aussi concer- 
ner des Etats membres individuels. Tel n'est pas le cas des règlements qui 
formulent deS rêgles juridiques ayant uniformément pour aire d'application 


l'ensemble des territoires des Etats qui composent la Communauté. 
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La position qui précède doit être bien comprise. La portée territo- 
riale des règlements concerne tous les Etats membres, même si, en rai- 
son de l'objet d'un règlement, ou de clauses spéciales à l'intérieur 
de ceux-ci, l'effet se fait sentir d'une manière inégale dans les dif- 
férents pays. Ainsi, un règlement sur les agrumes où le riz affecte 
différemment les pays producteurs et les pays qui ne sont que consom- 
mateurs; de même, une clause de dérogation où de sauvegarde peut limi- 
ter les effets d'un règlement à l'intérieur de tel ou tel Etat. La 
généralité de l'effet est donc un principe formel et non pas matériel. 


& 2. - Le contrôle judiciaire des règlements. 


sd Le pouvoir réglementaire dans les Communautés n'est pas absolu. Il 
trouve son fondement dans les traités qui tracent son cadre et ses limites; 
ceux-ci fixent aussi, ainsi que nous l'avons vu, les règles de compétence, 
de procédure et de forme qui président à l'exercice de ce pouvoir. Dès lors, 
se pose un problème de régularité et de validité des règlements. Afin d'assurer 
le respect, dans l'exercice du pouvoir réglementaire, des dispositions consa- 
crées par les traités, les créateurs des Communautés ont institué un contrôle 
judiciaire sur la “légalité” des règlements. Plusieurs moyens de contrôle ont 
été prévus à cet effet : le recours en annulation et la contestation inci- 
dente de la validité des règlements, en application des articles 184 et 177 
C.E.E. La pratique a encore cherché une autre voie : celle des recours en 
responsabilité. 


1. Le recours en annulation. I1 s'agit ici d'un cas d'application du re- 
cours général en annulation, réglé par Îles articles 173 et 174 du traité C.E.E. 
(Euratom, art. 146 et 147). Voici comment ce recours est organisé en ce qui 
concerne les actes réglementaires et quels sont les problèmes que soulève sa 
mise en oeuvre. 


a) Qui peut intenter le recours ? C'est, dans ce contexte, la question la 
plus importante et la plus discutée. Selon l'article 173 du traité C.E.E., le 
recours en annulation contre les actes réglementaires du Conseil ou de la Com- 
mission peut être intenté par un Etat membre et, selon le cas, par le Conseil 
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ou la Commission; par contre, ce recours n'est pas ouvert aux particuliers. 
I1 résulte en effet de l'alinéa 2 du même article que les personnes physiques 
ou morales ne peuvent former des recours que contre les décisions dont elles 
sont destinataires; un recours contre les règlements ne leur est ouvert que 
dans le cas, certes très exceptionnel, où la forme réglementaire ne serait 
qu'un déguisement, destiné à masquer une décision; dans ce cas, d'ailleurs, 
il ne s'agirait pas en réalité d'un règlement. 


L'application de cette disposition fort sévère pour les droits des par- 
ticuliers à déjà donné lieu à un contentieux relativement abondant, étant donné 
qu'à plusieurs reprises des parties privées ont essayé de sauter la barrière 
que leur oppose l'article 173, alinéa 2. La Cour de Justice, tout en restant 
ferme sur le principe - il ne lui appartient pas en effet de modifier les 
dispositions du traité - a montré cependant qu'elle est prête à aller à la li- 
mite de ce qui est compatible avec les dispositions de l'article 173. Elle se 
préoccupe en effet d'assurer la protection des intérêts particuliers là où 
ceux-ci sont affectés d'une manière très particulière et individuelle par un 
acte communautaire, même lorsque cet acte prend la forme réglementaire. Ce 
résultat a été atteint au moyen de deux démarches jurisprudentielles dont la 


première consiste à ne pas s'arrêter à l'apparence des actes, c'est-à-dire 


= 


à leur intitulé et à leur forme extérieure, mais à faire une analyse de substance 
afin de rétablir, si nécessaire, la "vérité juridique" des actes. En second 

lieu, il est possible qu'un acte réglementaire, même authentique, puisse con- 
tenir des “inclusions" ayant valeur de décision individuelle. Donc, la Cour 
procède à une analyse non seulement de substance, mais encore de détail des 
dispositions réglementaires. 


Voici quelques illustrations topiques de ce qui vient d'être dit. 


La décision fondamentale en la matière est l'arrêt Conf. nat. des 
producteurs de frutts et légumes, du 14 décembre 1962. I1 s'agit 
d'unrecours en annulation intenté à l'encontre de l'un des règlements 
agricoles par un groupe d'associations de producteurs. Dans cet arrêt, 
la Cour définit le règlement en fonction de sa portée générale : "le 
règlement, dit-elle, de caractère essentiellement normatif, est appli- 
cäble non à des destinataires limités, désignés ou identifiables, mais 
à des catégories envisagées abstraitement et dans leur ensemble". 
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Ayant constaté que l'acte attaqué était bien un règlement au sens défini, 
la Cour rejette le recours comme irrecevable. 


Les arrêts Industria Molitoria Imolese, du 13 mars 1968, et Watenstedt, 
du 11 juillet 1968, fournissent des illustrations en quelque sorte 
marginales de l'acte à caractère réglementaire : dans la première es- 
pêce, il s'agissait de Ta fixation d'un prix d'intervention régional 
dans le cadre de l'organisation du marché des céréales; dans la seconde 
espèce, d'une mesure particulière applicable aux producteurs de sucre 
brut dans le cadre de l'organisation du marché du sucre. La Cour est ce- 
pendant amenée à constater que, malgré leur caractère très spécifique, 
les dispositions attaquées avaient un caractère abstrait et ouvert et 
Ua LE dès lors, indübitablement des actes de portée réglemen- 
aire. 


Par contre, l'arrêt International Frutt Cy, du 13 mai 1971, fournit un 
exemple d'une disposition qui, tout en revêtant la forme réglementaire, 
doit, Selon la Cour, "s'analyser en un faisceau de décisions indivi- 
duelles" prises à l'égard d'un nombre bien déterminé de personnes; dans 
ce cas, le recours en annulation a été déclaré recevable. 


b) Causes d'annulation. Le recours en annulation doit s'appuyer sur l'une 
des causes énoncées par l'article 173 : incompétence de l'institution qui a 
pris le règlement; violation des formes substantielles; violation du traité 

ou de toute règle de droit relative à son application; détournement de pouvoir. 


Par “formes substantielles" au sens de cette disposition, il faut 
entendre celles qui conditionnent l'existence ou, pour le moins, l'ef- 
ficacité juridique (c'est-à-dire la substance) des règlements. Il faut 
penser que toutes les formes expressément prescrites par Îles traités 
doivent être, en raison de leur importance, considérées comme "substan- 
tielles"; tel est le cas de la motivation et de la publication. Par 
contre, les formes simplement usuelles, telles qu'elles résultent de la 
pratique des institutions, ne sont pas à considérer comme “substan- 
tielles". 


c) Délai de recours. Le recours contre les actes réglementaires doit être 
formé dans un délai de deux mois à compter de la publication du règlement 
(C.E.E., art. 173, al. 3). C'est dans l'intérêt de la stabilité des actes du 
droit dérivé que les auteurs ont opté pour ce délai relativement bref. 


d) Conséquences du recours. Si le recours est reconnu fondé par la Cour de 
Justice, celle-ci déclare nul et non avenu le règlement contesté (Crest: 


174, al, 1). En d'autres termes, le règlement est annulé "ab initio". 


98 


Or, comme ceci peut entraîner des conséquences préjudiciables pour 
ceux qui, se fiant à la régularité du règlement, ont pu s'y conformer, l'ali- 
néa 2 du même article apporte une atténuation notable à l'effet rétroactif 
de la nullité : en effet, la Cour de Justice peut indiquer, si elle l'estime 
nécessaire, ceux des effets du règlement annulé qui doivent être considérés 
comme définitifs. Dans cette mesure, la nullité agit donc seulement "ex nunc". 


Dans l'arrêt Commission e. Conseil, du 5 juin 1973, la Cour a fait 
usage de cette clause pour éviter qu'à la suite de l'annulation d'une 
disposition réglementaire relative aux rémunérations des fonctionnaires 
de la Communauté, ceux-ci ne soient provisoirement privés d'une augmen- 
tation de salaire - en attendant de recevoir mieux. 


2 L'exception d'illégalité. Aux termes de l'art. 184 du traité C.E.E. 
(Euratom, art. 156), toute partie peut, à l'occasion d'un litige mettant en 
cause un règlement du Conseil ou de la Commission, se prévaloir des moyens 
énoncés ci-dessus (incompétence, violation des formes substantielles, viola- 
tion du traité ou de toute règle de droit relative à son application, détour- 
nement de pouvoir) pour invoquer devant la Cour de Justice l'inapplicabilité 
d'un règlement. Cet article introduit dans le droit communautaire une institu- 
tion judiciaire bien connue dans le droit national : c'est la contestation 


incidente de la légalité des règlements ou “exception d'illégalité". 


a) La contestation incidente de la validité d'un règlement suppose, par 
nature, une procédure engagée devant la Cour de Justice; lorsque, au cours d'un 
tel litige, se pose la question de l'application d'un règlement, par exemple 

au titre de fondement d'une décision d'application ou d'une pénalité, les par- 
ties peuvent contester la validité de ce règlement. Par contre, l'article 184 
ne peut pas servir de fondement à un recours indépendant devant la Cour de 
Justice. 


Ceci a été affirmé par la Cour dans l'arrêt déjà cité du 14 décembre 
1962, Conf. nat. des producteurs de fruits et légumes. 
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b) Le droit de soulever l'exception d'illégalité appartient à "toute 
partie". L'intention première du traité est, sans doute, d'accorder par là 
une garantie judiciaire à tous ceux - personnes physiques et morales - qui 
se trouvent exclus du recours direct. L'exception peut être opposée à tout 
moment, même après l'expiration du délai fixé pour l'introduction du recours 


en annulation. 


Ceci dit, il faut se demander si l'exception pourrait être soulevée 
aussi par les Etats membres et les institutions. Dans une interprétation 
littérale de la formule "toute partie", cette question semblerait appeler 
une réponse positive; toutefois, on peut penser que les Etats et les insti- 
tutions sont forclos de soulever l'exception puisqu'ils ont disposé d'un droit 
de recours direct. 


C) Lorsque la Cour estime l'exception fondée, elle constate l'inapplica- 
bilité du règlement : à la différence de l'action directe qui aboutit Île 

cas échéant à l'annulation du règlement, l'exception d'illégalité a pour effet 
simplement d'amener la Cour de Justice à écarter le règlement du débat judi- 
ciaire. Evidemment, dans l'effet pratique, ceci se rapproche sensiblement de 
la nullité, étant donné que le règlement reconnu comme inappiicable par Ja 
Cour est, de ce fait, privé de sa sanction judiciaire et devient dès lors 
inefficace; l'autorité réglementaire n'aura plus d'autre choix que de Île 


rapporter. 


du L'appréciation de la validité selon l'article 177. Nous devons, à ce 
point, anticiper sur une question qui sera traitée plus longuement dans Île 
chapitre final. L'article 184 ne s'applique qu'aux procès intentés devant la 
Cour de Justice elle-même. Cependant, la même contestation peut être élevée 
aussi devant le juge national : ceci résulte de l'économie de l'article 177 

du traité C.E.E. En effet, selon l'alinéa 1 b) de cet article, des questions 
relatives à la “validité des actes pris par les institutions de la Communauté" 


peuvent être soumises à titre préjudiciel par les juridictions nationales à 
la Cour de Justice. 
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On voit donc que le particulier, atteint par les effets d'un réglement 
communautaire, a la possibilité de se défendre, que ce soit devant le juge 
Communautaire ou devant le juge national. La pratique montre que les contesta- 
tions de cette dernière catégorie deviennent de plus en plus fréquentes. 


4. Utilisation du recours en responsabilité. La rigueur des conceptions 


consacrées par l'article 173 du traité C.E.E. a eu un résultat inattendu 

- c'est qu'à plusieurs reprises, il a été tenté, par des parties exclues du 
droit de recours direct, d'attaquer des règlements communautaires par le biais 
du recours en responsabilité de l'article 215, al. 2, du traité qui dispose 
que la Communauté doit réparer les dommages causés “par les institutions". 

À défaut de pouvoir attaquer la validité d'un acte réglementaire, les parties 
ont tenté d'établir un préjudice qui leur aurait été causé par des excès, er- 
reurs ou autres irrégularités du législateur communautaire. Malgré les contes- 
tations soulevées au sujet de la recevabilité de tels recours, dont l'objectif 
est manifestement de tourner les dispositions de l'article 173, la Cour de 
Justice à admis la recevabilité mais, jusqu'ici, une action de ce genre n'a 
pas encore conduit à un succès. 


Dans l'arrêt Zuckerfabrik Sehôppenstedt, du ? décembre 1971, la Cour 

a fait reconnaître que, si elle ne va pas jusqu'à déclarer irrecevable 
des recours de ce genre, elle n'en subordonne pas moins leur succès 

à des conditions extrêmement strictes. Elle dit en effet “que, s'agis- 
sant d'un acte normatif qui implique des choix de politique économique, 
(1a) responsabilité de la Communauté ... ne saurait être engagée, compte 
tenu des dispositions de l'article 215, al. 2, du traité, qu'en présence 
d'une violation suffisamment caractérisée d'une règle supérieure de 
droit protégeant les particuliers". - Le même problème a été soulevé de 
nouveau dans la série des affaires 63-69/72, Werhalm e.a., non encore 
tranchées au moment de la publication de ce cours. 


Remarques conclusives. Le système de recours qui vient d'être esquissé a 
donné lieu à des critiques, du fait que le droit de demander la nullité des rè- 
glements est refusé de manière aussi rigoureuse aux particuliers par l'art. 173, 
al. 2. Les nombreuses tentatives de déjouer la rigueur de cette disposition sont 
l'indice de ce qu'il ne s'agit pas d'une préoccupation purement théorique. La 
guesStion se pose de savoir si, dans une perspective de lege ferenda, il ne con- 
viendrait pas d'ouvrir le recours en annulation à toute personne pouvant établir 


101 


à cet effet un intérêt légitime. Pour notre part, sans nier la justification 
de ces critiques, nous hésitons à les considérer comme décisives. On peut en 
effet y opposer les objections que voici. 


a) Elles reposent sur une assimilation indue entre règlements communautaires 
et "règlements administratifs" dans le cadre national, étant entendu que, dans 
certains Etats membres, le recours en annulation est assez largement admis contre 
ce genre de règlements. C'est une fausse analogie. Les règlements communautaires 
sont des actes législatifs; la véritable question consiste dès lors à savoir 

dans quelle mesure, à l'intérieur des Etats membres, les particuliers peuvent 
demander l'annulation d'une loi. 


b) Le motif déterminant de la disposition restrictive de l'article 173, 
alinéa 2, a été de ne pas permettre à des particuliers d'assumer le rôle du 
"ministère public" et de tenter aïinsi de mettre par terre des rêglements dont 
l'élaboration ne se fait pas sans peine, compte tenu des procédures de majo- 
rité qualifiée et même d'unanimité. Donc un motif de stabilité. 


c) Enfin, il faut se demander si ce serait vraiment rendre service aux 
particuliers de leur accorder un droit de recours direct, dont l'exercice est 
restreint à un délai extrêmement bref : deux mois. Les particuliers sont mieux 
protégés par l'exception d'illégalité qui n'est subordonnée à aucun délai et 
qu'ils peuvent donc opposer au moment même où ils ressentent les effets du 


règlement. 


& 3. - La nature juridique des règlements. 


Nous sommes maintenant en mesure de nous prononcer sur la nature juri- 
dique des règlements communautaires : que sont-ils, par rapport aux catégories 
juridiques jusque 1à connues ? S'agit-il en réalité de "règlements" selon la 
Signification habituellement attribuée à ce terme ou faut-il plutôt les rappro- 
cher d'autres catégories, par exemple de celle des accords internationaux ou de 


celle des lois ? 
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Pour commencer, il faut dire qu'il n'est pas possible de réduire pure- 
ment et simplement les règlements communautaires à l'une quelconque des ca- 
tégories juridiques jusque 1à connues. Ces actes normatifs, d'origine interna- 
tionale mais sans être pour autant contractuels, engageant à la fois les Etats 
et leurs sujets, ayant pour champ de validité les territoires de plusieurs 
Etats réunis, sont en réalité un phénomène inédit, une catégorie nouvelle à 
laquelle on a donné un nom déjà connu, mais en somme peu adéquat : manifeste- 
ment, les règlements communautaires n'ont rien de commun avec la catégorie du 
même nom dans le droit interne. Si nous faisons ci-après des rapprochements « 
avec deux autres catégories - les accords internationaux et les lois - ce sera 
par voie de comparaison plutôt que par voie d'identification. 


]. Règlements et accords internationaux. I1 y a une ressemblance indéniable 
entre le règlement et l'accord international dit "en forme simplifiée”, chaque 
fois que le règlement doit être pris à l'unanimité. En effet, il s'institue 
alors une négociation qui a toutes les caractéristiques de la négociation inter- 
gouvernementale. En fait, c'était là apparemment l'intention profonde des 
parties contractantes, chaque fois qu'elles ont subordonné un règlement au prin 


cipe de l'unanimité. 


Mais, même dans ces cas, une différence apparaît à la fin de la procé- 
dure : une fois que l'entente est faite sur le contenu du règlement, l'enga- 
gement juridique a lieu par l'effet de la délibération du Conseil et l'entrée 
en vigueur se fait, uniformément pour toute la Communauté, en vertu de la pu- 
blication dans le Journal Officiel des Communautés. Il n'y a plus l'interposition 
des autorités nationales, caractéristique des accords internationaux, c'est-à- 
dire ni approbation, ni ratification. 


Cette différence a été nettement marquée dans l'arrêt de la Cour du 
18 février 1970, Commission ce. République ttalienne, affaire dite du 
“plomb et zinc". Il s'agissait, il est vrai, d'une disposition au 
titre de l'article 235 C.E.E., mais les motifs valent a fortiori pour 
les règlements. 
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2. Règlements et lois : caractère législatif du procédé. I1 y a, par contre, 


une analogie plus marquée entre les règlements et les lois : quant aux condi- 
tions d'élaboration, compte tenu du fait que les règlements sont arrêtés au cours 
d'une procédure institutionnelle (sauf l'exigence de l'unanimité, la forme 
contractuelle est décidément dépassée); quant aux effets, en vertu du caractère 
général et directement obligatoire des règlements. 


Aussi la Cour de Justice des Communautés a-t-elle depuis longtemps dé- 
signé les actes de ce genre comme "actes quasi-législatifs" (arrêt du 
16 juillet 1956, Fédéchar; arrêt du 20 mars 1959, Nold). Dans l'arrêt 
du 15 juillet 1960, Rép. italienne, la Cour désigne le pouvoir régle- 
mentaire comme une compétence “légiférante". Depuis les arrêts du 17 
décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft et Kôster, le rappro- 
chement entre le procédé réglementaire et le pouvoir législatif est 
devenu plus net encore. À l'heure actuelle, on parle assez couramment 
du "législateur communautaire". 


Ceci dit, il faut relever cependant aussi certaines différences avec 
le phénomène légal. D'une part, la loi est souveraine, la compétence du légis- 
lateur national est illimitée; par contre, les réglements communautaires sont 
enserrés dans un cadre de compétence relativement rigide et ils sont soumis, à 
ce tîftre, au contrôle de la Cour de Justice. D'autre part, la loi nationale a 
un caractère profondément démocratique, étant issue du parlement; or, les rè- 
glements sont issus des gouvernements réunis en Conseil. C'est surtout pour 
cette dernière raison que l'assimilation du règlement communautaire à la loi 


reste contestable. 


4e section 


LES ACTES NORMATIFS DANS LA C.E.C.A. 


Remarques introductives. L'exercice du pouvoir normatif dans la C.E.C.A. 
doit être examiné à part, étant donné que le traité de Paris se fonde sur des 


conceptions assez différentes de celles des traités de Rome. 
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a) Cette différence de conception résulte surtout de deux circonstances. 
Tout d'abord, la question des actes normatifs joue dans la C.E.C.A. un rôle 
de beaucoup moindre que dans la C.E.E. Pourquoi ? C'est que le traité C.E.C.A. 
contient relativement plus de règles matérielles que le traité C.E.E.; Îles 
principales règles du marché commun du charbon et de l'acier étant fixées di- 
rectement dans le traité lui-même, il n'était plus nécessaire, comme dans la 
C.E.E., de laisser aux institutions la tâche de fixer les "règles du jeu". 
Dans la C.E.C.A., le problème est beaucoup plus celui d'administrer le marché 
commun du charbon et de l'acier que de le régler. 


Ensuite, il faut considérer le fait que la structure institutionnelle 
de la C.E.C.A. est autre que celle des Communautés créées par les traités de 
Rome. Dans la C.E.C.A., le pouvoir est concentré aux mains de la Haute Autorité 
- aujourd'hui la Commission (art. 8 du traité) - alors que l'action du Conseil 
apparaît comme secondaire (art. 26, al. 1}. Le “législateur” n'est donc pas 
le même : dans la C.E.C.A., c'est l'organe commun, l'organe exécutif, et non 
pas l'organe intergouvernemental. 


b) Pour voir clair dans la question du pouvoir de législation au sein de 

la C.E.C.A., il faut commencer par une observation critique. En effet, du point 
de vue de la technique législative, le traité C.F.C.A. est moins évolué que 

les traités de Rome qui, ainsi que nous l'avons vu, ont développé formellement 
la catégorie des actes normatifs sous le nom de "règlements". 


Dans la C.E.C.A., la notion des actes normatifs apparaît sous deux vo- 
cables : les “décisions générales" et les "règlements". 


La notion de la décision générale se dégage du système des art. 14 et 15. 
Quant à la notion du règlement, elle n'apparaît que d'une manière incidente 
dans les dispositions juridictionnelles (aux art. 31; 35, al. 1 et 2; 40, al. 3) 
ainsi que dans certaines dispositions de fond, à savoir à l'art. 66, 8 1, 3 et 
4. Ce serait cependant une erreur de vouloir fonder des différences matérielles 
sur cette divergence de terminologie : celle-ci doit être attribuée à une in- 
cohérence de rédaction, de façon que l'on peut mettre en équation les deux no- 
tions de “décision générale" et de "règlement" dans le système du traité C.E.C.A. 
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IT est à noter que ces "décisions générales" ont donné lieu dans le 


temps à une jurisprudence relativement abondante qui a fait ressortir avec 
assez bien de relief les caractéristiques de cette catégorie juridique. 


$ 1. - Cas d'ouverture. 


Le traité C.E.C.A. comporte toute une série d'articles qui ont donné 
lieu, ou peuvent donner lieu, à des actes de caractère normatif. 


1. Cas d'ouverture spécifiquement prévus. Les articles suivants du traité 


C.E.C.A. prévoient , sous une forme ou sous une autre, des actes de caractère 
réglementaire : 


art. 15, modalités d'application des règles relatives aux actes de la 
Haute Autorité; de cette disposition est issue la décision 22/60 du 

7 septembre 1960 (J.0. 1960, p. 1248) et une communication sur la forme 
des décisions et recommandations au sens de l'art. 14 (J.0. 1960, p. 
1250}: 


art. 16, al. 3 : règlement général d'organisation de la Haute Autorité; 
promulqué le 20 avril 1960 (9.0. 1960, p. 747); 


art. 49 et art. 50, 8 2, prélèvement de la Haute Autorité : décisions 
générales n° 2 et 3/52 du 23 décembre 1952 {J.0. 1952, p. 3); 


art. 53, $ 1, b) : institution de mécanismes financiers; décision n°16/58 
du 24 juillet 1958, instituant un mécanisme financier en matière de 
ferraille (9.0."1958, p, 275): 


art. 58, $ 1 : régime de quotas de production en cas de crise due à 
une réduction de la demande; 


art. 59, $ 2 : priorités d'utilisation et répartition des ressources 
en cas de pénurie; 


art. 60, 8 1, al. 2 : définition des pratiques interdites en matière 
de prix; 


art. 61 : fixation de prix maxima et minima; 
art. 66, 8 1, 3 et 4 : règlements en matière de concentration; 
art. 95, al. 1 et 2 : action dans les “cas non prévus par le traité"; 


ex. : décision n° 27/58, du 5 novembre 1958, relative à l'aide financière 
aux charbonnages (J.0. 1958, p. 486). 
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£: Existe-t-il un pouvoir général de réglementation ? La question doit 


être posée en présence du pouvoir général conféré à la Haute Autorité par 
l'article 8 du traité C.E.C.A. qui n'a pas son équivalent dans les traités 
de Rome. Or, i1 faut bien reconnaître que cet article ne permet à la Haute 
Autorité d'exercer ses pouvoirs que "dans les conditions prévues" par le 
traité : cette disposition ne se suffit donc pas à elle-même. 


La question est devenue litigieuse à propos de la décision générale 
18/59 du 18 février 1959, relative à la publication des tarifs de trans- 
port (J.0. 1959, p. 287). Cette décision fit l'objet d'un recours en 
annulation de la part de deux Etats membres. La décision fut annulée 
par l'arrêt du 15 juillet 1960, Rép. italienne et Roy. des Pays-Bas 

ce. H.A., parce que, selon la Cour, ni les dispositions spécifiquement 
invoquées par la Haute Autorité {à savoir l'art. 70, relatif à la ma- 
tière des transports et l'art. 88, relatif aux manquements des Etats 
membres à l'égard du traité), ni encore l'"économie générale du traité" 
ne confèrent à la Haute Autorité un pouvoir normatif, ni “expressément” 
ni "implicitement", en la matière. Malgré la conclusion négative, on 
remarquera la souplesse des critères appliqués par la Cour dans sa mo- 
tivation, qui est à l'origine d'un important développement jurispru- 
dentiel sur l'interprétation des pouvoirs des Communautés. 


& 2. - Questions de compétence, de procédure et de forme. 


de Attribution du pouvoir normatif. Le pouvoir normatif, dans la C.E.C.A., 


appartient en principe à la Haute Autorité - aujourd'hui 1a Commission. Ceci 
se dégage d'une façon générale de l'article 14, al. 1, qui mentionne la seule 
Haute Autorité comme détenteur du pouvoir de décision. Cette position est con- 
firmée par les multiples attributions de pouvoir spécifiques dans les dispo- 
sitions matérielles du traité. 


Mais la Haute Autorité est loin d'exercer ce pouvoir en toute indépen- 
dance. Dans de nombreux cas, elle doit agir en conjonction avec le Conseil 


a) soit qu'elle doive le consulter, p. ex. en ce qui concerne les articles 
50, $ 2, phrase 2; 60, 8 1, al. 2; 61; 66, $ Let 4; 


b) soit qu'elle doive prendre son avis conforme ou son autorisation; tel 
est le cas des articles 53, al. 1, litt. b; 58, $ 1; 66, 8 3; 95, al. 1. 
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Très exceptionnellement, c'est le Conseil qui fixe certaines normes; 
on peut mentionner à ce propos l'article 59, 8 2, qui réserve au Conseil Île 
droit de prendre des mesures en cas de pénurie. 


2. Le problème de 1a délégation du pouvoir de décision. La Haute Autorité 


peut-elle déléguer son droit de décision ? Cette question est déjà devenue 
litigieuse devant la Cour de Justice, à propos de certaines affaires tournant 
autour de la “péréquation de la ferraille". En effet, plutôt que de prendre 

en mains sous sa responsabilité directe le fonctionnement de ce régime - des- 
tiné à ramener au même niveau de prix les ferrailles d'origine communautaire 
et les ferrailles importées -, la Haute Autorité en avait confié, par une large 
délégation de pouvoir, la gestion à un office créé à cet effet. À propos de 
cette délégation de pouvoirs, dont la validité avait été contestée, la Cour 


de Justice a fixé deux principes 


La délégation de pouvoirs est irrégulière dans la mesure où elle laisse 
à l'autorité déléguée un pouvoir discrétionnaire susceptible de tra- 
duire, par l'usage qui en est fait, une véritable politique économique. 
La délégation n'est licite que dans la mesure où elle se restreint à 
des pouvoirs d'exécution nettement délimités dont l'usage est suscep- 
tible d'un contrôle rigoureux au regard de critères objectifs, fixés 
par l'autorité délégante (arrêts du 13 juin 1958, Meront). 


Dans la mesure où une délégation de pouvoirs a eu lieu légitimement, 
la décision prise par l'organisme délégué est considérée comme déci- 
sion de la Haute Autorité (arrêt du 17 juillet 1959, Usine de Pontltieue). 


I1 est à noter que les arrêts cités ne se réfèrent pas spécifiquement 
au pouvoir normatif, mais aux décisions en général; à ce titre, cependant, 
on peut les invoquer dans le présent contexte. 


3% La forme des actes normatifs. Les décision générales de la Haute Auto- 
rité sout soumises à des règles de forme dont certaines sont fixées par Île 
traité lui-même. À son tour, la Haute Autorité, par une décision générale prise 
en vertu de l'article 15 du traité, a ajouté certaines prescriptions relatives 


à la forme de ses propres décisions. 
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a) Conformément à l'article 15, al. 1 du traité C.E.C.A., les décisions 
sont motivées et visent les avis obligatoirement recueillis. Nous avons vu 
ci-dessus que cette obligation de motivation a donné lieu à une jurisprudence 
déjà abondante. 


Par la décision n° 22/60 du 7 septembre 1960 (J.0. 1960, p. 1248), 
relative à l'exécution de l'article 15 du traité, la Haute Autorité à précisé 


certaines exigences de forme supplémentaires : 


les décisions doivent être désignées comme telles dans leur intitulé; 
elles doivent porter la date à laquelle la Haute Autorité les a arrê- 
tées; elles sont signées par le Président, un Vice-Président ou un 
membre de la Haute Autorité (art. 1); 


les décisions sont précédées du visa des dispositions des traités et, 
s'il y à lieu, des décisions et autres actes constituant le support 
juridique de la décision, de la mention des avis recueillis confor- 
mément au traité, ainsi que d'un exposé des motifs (art. 2); 


il est précisé encore que les décisions sont rédigées en articles 
(art. 3). 


b) Aux termes de l'article 15, al. 3, du traité, les décisions n'ayant pas 
un caractère individuel - en d'autres termes, les décisions générales - sont 
applicables par le seul effet de leur publication. La Haute Autorité avait, 
dans le temps, créé le “Journal Officiel de la Communauté Européenne du Charbon 
et de l'Acier" pour recevoir ces publications. Au courant de l'année 1958, 

ce journal officiel a été tranformé en "Journal Officiel des Communautés Euro- 
péennes" et il sert depuis au trois Communautés (voir art. 5 de la décision 
22/60). 


Les décisions de la Haute Autorité entrent en vigueur à la date qu'elles 
fixent ou, à défaut, le 20e jour suivant leur publication dans le numéro cor- 
respondant du Journal Officiel. Cette règle - dont l'équivalent figure dans 
les traités de Rome eux-mêmes - a été fixée par l'art. 6 de la décision 22/60, 


déjà citée. 
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C) La Cour des Communautés a déjà eu itérativement l'occasion de s'occuper 
de questions de forme relatives aux actes normatifs de la Haute Autorité. 


Dans l'arrêt du 21 mars 1955, Roy. des Pays-Bas, elle à eu l'occasion 

de souligner que Îles formes prescrites par le traité, "conçues pour 
entourer les mesures visées de toutes les garanties de circonspection 

et de prudence" sont substantielles, c'est-à-dire qu'elles conditionnent 
la validité des décisions. 


Pour le surplus, la Cour a eu l'occasion de préciser, sous l'angle de 
la forme, les limites de la notions de "décision" : une "instruction 
interne" de la Haute Autorité n'a pas valeur de décision (arrêt du 17 
juillet 1959, Phoenix Rheiïnrohr); par contre, l'interprétation d'une 
décision par la Haute Autorité, lorsqu'elle est opérée en due forme, 
fait corps avec la décision originaire (arrêt du 17 juillet 1959, Usine 
de Pontlieue). 


$ 3. - Effets des actes normatifs dans la C.E.C.A. 
de Leur caractère obligatoire. Les décisions de la Haute Autorité, qu'elles 
soient individuelles ou générales, sont caractérisées par leur effet obliga- 
toire; ceci est stipulé expressément par l'art. 14, al. 2 du traité : "Les 


décisions sont obligatoires en tous leurs éléments". Cet effet représente la 
manifestation la plus caractéristique de la supranationalité dans la C.E.C.A.: 
la décision, prise par une institution autonome, a pour effet d'obliger, par Île 
seul fait d'être publiée, tous ceux - Etats membres ou entreprises - que ses 


dispositions peuvent concerner. 


La Cour de Justice, dans l'arrêt du 16 juillet 1956, Fédéchar, déjà 
cité, caractérise dans cet esprit les décisions générales comme étant 
des "actes quasi-législatifs émanant d'une autorité publique et ayant 
un effet normatif erga omnes". 


5; Leur caractère général. L'application du traité C.E.C.A. soulève le même 


EN s 


problème que nous avons rencontré à propos des traités de Rome, à savoir la 
distinction à établir entre les décision individuelles et les décisions générales 
étant donné que le régime juridique des actes de l'une et de l'autre catégorie 
n'est pas le même. Dans la C.E.C.A., il existe déjà une jurisprudence abondante 


en ce qui concerne la distinction entre ces deux catégories. 
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Le critère distinctif est la généralité de la décision, comme il est 
dit dans l'arrêt du 16 juillet 1956, Fédéchar, où il est constaté que 
la décision litigieuse (n0 22/25) est “applicable à la totalité des 
entreprises et à toutes les transactions tombant sous le régime visé“. 
La même doctrine se dégage de l'arrêt du 21 juin 1958, Bônnhof, où la 
décision générale est opposée à “un faisceau de décisions individuelles". 
- De même encore, dans l'arrêt du 17 juillet 1959, Simet, où il est 

dit que "le caractère général de la décision litigieuse résulte direc- 
tement de son contenu qui établit plusieurs pricipes normatifs, pose 

de façon abstraite les conditions de leur application et formule les 
conséquences juridiques qui en découlent". On remarquera la parenté 

de la terminologie avec certaines décisions plus récentes. 


8 4. - Le contrôle judiciaire des décisions générales. 


Le traité C.E.C.A. a institué un contrôle judiciaire des décisions de 
la Haute Autorité au moyen du recours en annulation. Par contre, à la différence 
des traités de Rome, la question de l'exception d'illégalité contre les actes 
réglementaires est incertaine; nous verrons que, sur ce point, la jurisprudence 


de la Cour a apporté un complément notable au traité. 


le Le recours en annulation. Comme pour les traités de Rome, il s'agit, 
dans le traité C.E.C.A., d'un cas d'application du recours général en annula- 
tion. Ce recours est réglé par l'article 33. 


a) Le recours en annulation contre les décisions générals de la Haute 
Autorité ne peut être intenté que par un Etat membre ou par le Conseil (art. 33, 
al. 1, phrase 1). 


Ce recours n'est ouvert aux entreprises et aux associations d'entre- 
prises, en ce qui concerne les décisions générales, que dans la mesure où elles 
peuvent faire Valoir le grief du “détournement de pouvoir" à leur égard, c'est- 
à-dire lorsque la Haute Autorité aurait abusé de son pouvoir normatif avec 
l'intention de porter atteinte aux intérêts d'un particulier. Hormis ce cas 
très spécial, les particuliers n'ont pas le droit de provoquer le contrôle par 
la Cour de Justice sur la légalité des décisions générales. 


Ceci a été souligné par la Cour de Justice, dans l'arrêt déjà cité du 
16 juillet 1956, Fédéchar. 
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D) Le recours en annulation doit s'appuyer sur l'une des causes énoncées 
par l'article 33, à savoir : l'incompétence, la violation des formes substan- 
tielles, la Violation du traité ou de toute règle de droit relative à son appli- 
cation, ou le détournement de pouvoir. Nous venons de voir que les particuliers 
ne peuvent invoquer que le dernier grief à l'appui d'un recours contre une 
décision générale. 


ê) Le recours contre les décisions générales de la Haute Autorité doit 
être formé dans le délai d'un mois de la publication de la décision (art. 33, 
als: 3}: 


d) Si le recours est reconnu fondé par la Cour de Justice, celle-ci annulle 
la décision et renvoie l'affaire devant la Haute Autorité (art. 34). 


2. L'exception d'illégalité. Le traité de Paris, à la différence des trai- 
tés de Rome, n'a pas prévu l'exception d'illégalité contre les décisions géné- 
rales irrégulières, sauf dans un cas particulier, réglé par l'article 36. En 
effet, lorsqu'une sanction pécuniaire ou une astreinte, prononcée par la Haute 
Autorité à l'égard d'une entreprise, fait l'objet d'un recours, les requérants 
peuvent se prévaloir de l'irrégularité des décisions dont la méconnaissance 
leur est reprochée, en faisant valoir les moyens indiqués par l'article 33 
(incompétence, violation des formes substantielles, violation du traité ou de 
toute règle de droit relative à son application, détournement de pouvoir). 


La Cour de Justice a tiré de cette disposition particulière un principe 
général : elle admet en effet d'une façon générale la contestation incidente 
de la légalité des actes réglementaires de la Haute Autorité après l'expiration 
du délai de recours, même en faveur de particuliers et pour n'importe quel grief. 
Elle y voit en effet un principe général du droit dont l'article 36, alinéa 3, 
n'est qu'un cas particulier. 

Telle est l'attitude prise par la Cour de Justice dans l'arrêt déjà 

cité du 13 juin 1958, dans l'affaire Meront, et dans celui du 12 juin 

1958, Chasse. 

L'exception d'illégalité n'a pas pour effet de provoquer l'annulation de 
la décision générale jugée irrégulière; celle-ci est Simplement écartée du débat 
judiciaire et, dans la mesure où elle formait le support nécessaire de la décision 
individuelle litigieuse, cette dernière est annulée. 
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Les traités de Rome accordent une place importante aux directives, 
comme instruments d'une harmonisation des politiques, des législations, 
autant que des pratiques administratives dans les Etats membres. Nous étudie- 
rons d'abord Ta nature et le rôle de ce procédé ({lère section), ensuite 
l'exercice du "pouvoir de directive", cette étude faisant pendant à celle 
du pouvoir réglementaire (2e section), enfin, l'effet des directives (3e 
section). 


Cette étude faite sur la base des traités de Rome, nous nous tournerons 
vers Île traité C.E.C.A. qui contient, lui aussi, une notion similaire aux 
directives, c'est le procédé des "recommandations" (4e section). 


—— 


lère section 


NATURE ET ROLE DES DIRECTIVES. 


La directive est définie en ces termes par Îles traités : "La directive. 
lie tout Etat membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en 
laissant aux instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens". 
(C.E.E., art. 189, al. 2; Euratom, art. 161). I1 s'agira de préciser d'abord 


la nature et l'utilité de ce procédé. 


L3 Nature du procédé des directives. La directive est une catégorie multi- 


forme, moins déterminée que celle du règlement. Elle est l'acte par lequel Îles 
institutions communes (Conseil ou Commission) assignent à un ou plusieurs Etats 
membres, avec effet obligatoire, un objectif - politique, législatif, adminis- 


tratif - à atteindre. 


A la différence du règlement, la directive est un mode d'action indirect : 
elle ne crée pas normalement par elle-même des normes juridiques, son effet 
étant d'assigner aux Etats membres des objectifs qui, à leur tour, doivent se 
traduire par des mesures législatives, réglementaires ou administratives natio- 
nales. Elle est utilisée surtout dans les domaines où les Etats membres ont 


Fes MMA SRE AS 


De 
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ou de la fiscalité. Le règlement, au contraire, consacre un transfert de 
pouvoir législatif aux Communautés. 


Toutefois, il ne faut pas pour autant minimiser l'effet juridique 
de la directive : celle-ci est obligatoire, en ce sens que les Etats membres 
sont tenus d'accomplir les exigences formulées par voie de directives; mais, 
ainsi qu'il est indiqué dans la disposition citée ci-dessus, les Etats restent 
maîtres du choix des formes et des moyens de réalisation. 


Remarque. [IT est à noter que, dans le domaine de l'établissement et dans 
celui des services, le traité C.E.E. utilise, en dehors de la notion de direc- 
tives, celle du “programme général" (art. 54, $ 1, et 63, $8 1). Celui-ci, à 
son tour, se traduit en une série de directives. En application des dispositions 
citées, le Conseil de la C.E.E. a arrêté un programme général relatif à la 
libération de l'établissement et des prestations de services (J.0. 1962, p. 32 
et 36). 

Ces programmes généraux se retrouvent dans d'autres matières : ainsi, 

par décision du 25 septembre 1962, le Conseil a arrêté un "programme 

d'action" en matière de politique commerciale (J.0. 1962, p. 2353/62); 


le Conseil à arrêté, le 28 mai 1969, un "programme général en vue de 
l'élimination des entraves techniques aux échanges" (J.0. 1969, n° C 76). 


2. Fonctions assignées aux directives. C'est à partir de son effet - et 
donc de sa fonction dans le processus décisionnel - que la directive demande à 
être comprise. Or, la pratique permet de reconnaître sous cet angle de vues 
deux types distincts. 


a) Les directives à fin législative. Le gros des directives appartiennent 
à cette catégorie. Elles sont généralement conçues en fonction de programmes 
généraux d'harmonisation portant sur des matières telles que l'établissement 
et les services, la fiscalité, l'élimination des obstacles aux échanges, Île 
rapprochement des législations, etc... Adressées à tous les Etats membres, ces 
directives visent à déclencher, de manière simultanée, l'initiative de légis- 
lation, en vue d'aboutir à une harmonisation du contenu, c'est-à-dire à une 
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unification matérielle des législations et réglementations nationales. I] 
s'agit donc, en bref, d'un procédé servant à la fois au développement et à 
l'harmonisation des législations nationales intéressant le marché commun. 


b) En outre, la directive peut servir à donner des injonctions aux Etats 
membres. Dans ce cas, elle s'adresse à des Etats individuels avec, pour visée, 
de leur préciser certaines obligations en Vertu du traité. 


Une illustration de ce second usage peut être trouvée dans l'arrêt 
S.A.C.E., du 17 décembre 1970, qui concerne une directive fondée sur 
l'article 13, $ 2 du traité C.F.E. avec, pour objet, d'engager l'Italie 
à supprimer dans un délai déterminé une taxe incompatible avec les 
dispositions du traité. 


£e section 


LE "POUVOIR DE DIRECTIVE". 


= 


En faisant l'étude du pouvoir de directive, nous aurons à examiner 
successivement trois problèmes : les cas d'ouverture à directive, en d'autres 
termes, le cadre matériel de celles-ci; les organes du pouvoir de directive, 


c'est-à-dire la réponse à la question de savoir qui fait les directives; enfin, 


les questions de procédure et de forme. 


& 1. - Les cas d'ouverture à directive. 


En ce qui concerne le cadre matériel du pouvoir de directive, nous pou- 
vons distinguer un cas général et une série de cas particuliers. 


ls Cas général : l'article 100 du traité C.E.E. Cet article donne en 
effet au Conseil le pouvoir d'arrêter "des directives pour le rapprochement 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats 
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membres qui ont une incidence directe sur l'établissement ou le fonctionne- 

ment du marché commun". Le but de cette disposition est une égalisation des 

facteurs qui conditionnent le fonctionnement du marché commun; elle doit ré- 
soudre le problème de ce qu'on appelle, dans le jargon économique, les “dis- 
torsions", c'est-à-dire des modifications apportées au jeu normal de la con- 
currence entre les pays membres par l'effet des législations nationales di- 

vergentes. 


Les matières législatives qui peuvent intéresser l'application de 
l'article 100 sont fort vastes : tout ce qui peut avoir une incidence directe 
sur l'établissement et le fonctionnement du marché commun. Concrètement, il 
faut penser surtout à la législation économique et commerciale, fiscale, so- 
ciale, sanitaire, aux normes techniques et aux normes de sécurité... On se 
rend compte de l'ampleur du programme d'harmonisation mis en chantier sur la 
base de l'article 100 en consultant les tableaux synoptiques publiés dans les 
rapports généraux de la Commission (voir chapitre I ci-dessus). 


Pour comprendre la place de l'article 100 dans le système du traité 
C.E.E., il faut tenir compte du fait que les directives qu'il prévoit 
sont soumises au principe de l'unanimité au sein du Conseil. Cette exi- 
gence fait apparaître que l'article 100 est en réalité une disposition 
supplétive, étant entendu que la plupart des cas spécifiques de direc- 
tive sont subordonnés à la règle de la majorité. Pour cette raison, les 
institutions ne seront portées à prendre recours à l'article 100 que 
dans les cas où les dispositions spécifiques du traité ne permettent 
pas d'utiliser une voie plus facile pour aboutir au vote de la direc- 


tive. 


Le Cas spéciaux. Nous avons déjà dit, au début de ce chapitre, que Îles 
directives apparaissent dans les domaines où la compétence législative a été 
retenue par les Etats membres. C'est donc dans des domaines plutôt périphé- 
riques du marché commun que nous voyons apparaître les directives, à savoir : 


a) dans le domaine du droit d'établissement et des prestations de ser- 
vice (C.E.E., art. 54 et 63); 
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b) dans celui du droît financier et fiscal (art. 70, 8 1 et 99); 


C) en matière de protection sanitaire (Euratom, art. 31). 


$ 2. - Les organes du pouvoir de directive. 


É Attribution du pouvoir de directive. L'exercice du pouvoir de directive 


est réglé d'une manière analogue à l'exercice du pouvoir réglementaire. C'est- 
ä-dire que la répartition des pouvoirs est telle 


- qu'il appartient en règle générale à la Commission de préparer Îles 
projets de directive et de les proposer au Conseil; 


- que les directives sont arrêtées par le Conseil, suivant des règles 
de vote variables, que ce soit l'unanimité ou la majorité; 


- que, dans certains cas, le Conseil ne peut statuer autrement que sur 
avis du Parlement européen et éventuellement du Comité économique et 
social. 


I1 est à noter que, pour les directives relevant de l'article 100, il 
est exigé par l'alinéa 2 de cette disposition que l'Assemblée parlementaire 
et le Comité économique et social soient consultés sur toutes les directives 
dont l'exécution comporterait, dans un ou plusieurs Etats membres, une modifi- 
cation de dispositions législatives. Cette exigence s'inspire de la considé- 
ration qu'une telle directive, dans les Etats membres que cela concerne, a 
pour effet d'engager le pouvoir législatif; on a donc voulu qu'au préalable 
soient consultés les organes "démocratiques" de la Communauté. 


Comme exemple typique, en ce qui concerne la répartition des pouvoirs 

en matière de directive, on verra dans le traité C.E.E., l'art. 54, 8 2, 
relatif au droit d'établissement; dans le traité Euratom, les art. 30, 
al. l, 31 et 33, al. l, relatifs à la protection sanitaire. 


2. Pouvoir de directive de la Commission. L'article 189 du traité C.E.E. 
et la dispositions parallèle du traité Euratom envisagent aussi le cas de di- 
rectives arrêtées par la Commission. 
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a) I1 existe, dans le traité C.E.E., quelques rares dispositions qui 
confèrent directement à la Commission un pouvoir de directive : 


art. 13, $ 2 : directives fixant le rythme de la suppression des 
taxes d'effet équivalent à des droits de douane; 


art. 33, $ 7 : rythme de suppression des mesures d'effet équivalent 
à des restrictions quantitatives. 


b) La Commission peut, d'autre part, si elle y est autorisée, émettre des 
directives pour assurer l'application de mesures arrêtées par le Conseil; il 
s'agit ici donc de “directives d'application" (C.E.E., art. 155, dernier tiret). 


$ 3. - Questions de procédure et de forme. 


11 suffit de renvoyer, d'une façon générale, aux dispositions appli- 


cables en matière de règlements. 


1. Forme des directives. Les directives apparaissent dans une forme ana- 


En 


logue à celle des règlements, sauf évidemment certains caractères distinctifs. 
L'intitulé les désigne expressément comme "directives". 


Le préambule reflète les exigences de l'article 190 du traité C.E.E. 
(Euraom, art. 162) : la directive se justifie dans les "visas" par la citation 
des dispositions de base et par une référence aux propositions faites et aux 
avis recueillis, alors que les motifs sont formulés dans les "considérants". 


Les directives comportent chaque fois une clause finale désignant Île 
ou les destinataires. 


La directive porte une indication de la date et du lieu où elle est 
arrêtée; elle est signée au nom du Conseil par le président de celui-ci. 
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LE Notification des directives. La directive, à la différence du règle- 
ment, mentionne expressément son destinataire, conformément à l'article 191, 


al. 2, C.E.E. Les directives sont notifiées à leurs destinataires et prennent 
effet par cette notification. 


En fait, lorsqu'une directive s'adresse à la généralité des Etats 
membres, elle est toujours publiée au Journal Officiel. 


3e section. 


EFFET DES DIRECTIVES 


Remarques introductives. Comment et dans quelle mesure les directives 
déploient-elles leurs effets ? C'est en posant cette question que nous trou- 
vons l'aspect original de ce procédé. Nous saisissons au mieux le caractère 
propre des directives en les comparant, d'une part avec les règlements et, 
d'autre part, avec les simples recommandations et avis. 


a) Directive et règlement. La directive est une mesure moins incisive que 
le règlement, en ce sens qu'il lui manque le caractère de “normativité" di- 
recte qui est le propre du règlement. La directive est un moyen de législation 
indirecte : elle oblige les Etats membres à légiférer et détermine, avec plus 
ou moins de latitude, le contenu de leur législation. 


Mais le résultat ne sera jamais que celui de législations nationales 
harmonisées, et non pas de règles communes. En effet, dans le cas des règle- 
ments, c'est la disposition même du législateur communautaire qui produit ses 
effets pour l'ensemble de la Communauté; la directive, au contraire, ne peut 


conduire à rien d'autre qu'à des législations de contenu identique; celles-ci 
conservent cependant toujours leur caractère national. 


b) Directive et recommandation. Néanmoins, la directive est plus qu'une 
simple recommandation, plus qu'un simple avis. Selon les traités de Rome, la 


120 


recommandation et l'avis ne sont pas contraignants; ce sont des actes purement 
politiques. Au contraire, la directive est un acte juridique. Elle engage Île 
destinataire. L'importance de cet effet apparaît en pleine lumière chaque fois 
que Île destinataire réel d'une directive, dans les Etats membres, est le pou- 
voir législatif : la directive oblige le parlement à légiférer, elle lui dicte 
pour le surplus le contenu de sa législation. En d'autres termes, elle ne laisse 
aux instances nationales une marge d'action que pour ce qui est extérieur et 
accessoire (les voies et moyens), alors qu'elle les oblige dans ce qui est 
essentiel (l'initiative de législation et le contenu de la loi). 


$& 1. - Effets des directives à l'égard des Etats membres. 


L: La directive est un acte adressé. Selon les traités de Rome, la direc- 
tive a pour destinataire les Etats membres. Par là, elle se distingue du rë- 
glement qui est un acte de législation objective, valable à l'égard de tous 
ceux que cela peut concerner, dans les conditions définies par le règlement. 

La directive peut d'ailleurs s'adresser à un, à plusieurs, ou à tous 
les Etats membres, alors que le règlement vaut nécessairement pour l'ensemble 
des Etats membres (argument tiré de la comparaison entre les art. 189, al. 2 et 
3, et 191, al. 2, du traité C.E.E.; dispositions parallèles dans le traité 


Euratom). 


Dire que la directive s'adresse aux "Etats membres", cela signifie con- 
crêtement qu'elle engage ceux parmi les organes des Etats membres dont l'action 
peut être requise pour la mise en application de la directive. Quels sont ces 
organes des Etats membres obligés d'agir en vertu des directives ? Ceci dépend 
des circonstances de chaque cas : tantôt ce sera le pouvoir législatif; tantôt 
le gouvernement, en tant qu'il est investi du pouvoir réglementaire et de la 
haute direction de l'administration nationale. 


Remarque. S'il est vrai que, selon l'article 189 du traité C.E.E., la 
1rectiVve a comme destinataire les Etats membres, le traité utilise 
encore une autre notion de directive, émanant du Conseil et ayant pour 
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destinataire la Commission : il s'agit de l'article 113, SE 3 dl: 95 


qui prévoit des "directives" à l'adresse de la Commission en vue de 

la négociation d'accords avec les pays tiers. Ici, le terme est utili- 
sé au sens non pas d'un engagement juridique, mais d'une orientation 
politique donnée par le Conseil à la Commission. Dans la pratique, on 
utilise ici le terme de “mandat de négociation", ce qui a l'avantage 
d'éviter les équivoques. 


2e Objet de l'obligation créée par les directives. Aux termes de l'article 


5 du traité C.E.F. (Euratom, art. 192), les Etats membres sont tenus de prendre 
toutes mesures, générales ou particulières, propres à assurer l'exécution des 
obligations résultant des actes des institutions de la Communauté; cette dis- 


position, dans sa généralité, englobe les directives. 


La directive impose aux Etats membres une “obligation de résultat". 
L'objet de cette obligation sont les mesures - législatives, réglementaires 
‘ou administratives - nécessaires pour obtenir "le résultat à atteindre” au 
sens de l'article 189, al. 3, du traité C.E.E. (Euratom, art. 161). Ceci dé- 
pend évidemment de la matière et de la contexture de chaque directive. 


Ces mesures pourront d'ailleurs varier de pays en pays, compte tenu 
de l'état de la législation. Une directive déterminée pourra exiger une ré- 
forme profonde dans tel pays et de simples retouches à la législation dans 
un autre. Ainsi, les directives prises en vue de l'harmonisation des impôts 
indirects par la généralisation du système de la “taxe à la valeur ajoutée”, 
correspondaïient au système français alors que, dans les autres Etats de la 
Communauté, elles ont exigé une modification profonde des règles en vigueur. 

La nature des mesures à prendre à l'intérieur de chaque pays dépendra 
encore du contenu même de chaque directive; celles-ci peuvent aller de la 


simple formulation d'un objectif à atteindre jusqu'à une sorte de “loi modèle". 


de Nature de l'obligation. L'obligation résultant des directives est Re 
traiïgnante pour les Etats, mais elle ne produit pas, normalement, un effet 
direct dans le droit interne. 
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a } L'obligation entraînée pour les Etats membres par les directives 
est contraignante : il ne faut donc pas se laisser induire en erreur par 


l'appellation donnée à cette catégorie juridique; il s'agit de plus que 
d'une simple orientation. En effet, si un Etat membre refusait de prendre 
l'action prescrite par une directive, il se rendrait coupable de la viola- 
tion d'un engagement communautaire. Cette violation donnerait ouverture à 
l'action devant la Cour de Justice pour manquement à une obligation décou- 
lant du traité. 


La jurisprudence connaît déjà plusieurs exemples de condamnations 
prononcées pour manquement à des directives. Voir l'arrêt Comnisstion 
ec. Rép. ttaltenne, du 18 novembre 1970, à propos de la suppression 

du droit administratif de 0,50 % , ainsi que l'arrêt Commission ce. 
Rép. ttaltenne, du 21 juin 1973, pour non-exécution d'une directive 
concernant la commercialisation des matériels forestiers de repro- 
duction. Le Gouvernement italien ayant fait plaider dans cette der- 
nière affaire qu'une directive n'aurait pas la même force obligatoire 
qu'un règlement, la Cour attire son attention sur le fait que, selon 
l'article 189, la directive “lie” tout Etat membre destinataire et 
que son effet est "non moins contraignant que celui d'une autre règle 
de droit communautaire". 


b) Mais l'obligation reste extérieure, en ce sens qu'elle ne concerne que 
l'Etat comme tel. Elle ne constitue donc pas en principe du droit applicable 
à l'intérieur des Etats membres; elle oblige simplement les Etats à prendre 
les mesures législatives, réglementaires ou administratives appropriées. 

Les sujets des Etats membres ne sont atteints que par l'effet des actes d'ap- 
plication pris par l'Etat dont ils relèvent. À la différence du règlement, la 


directive n'est donc pas, du moins en principe, directement applicable. 


Ainsi, la Cour d'appel de Paris, dans son arrêt du 12 avril 1972, 
Aîm ce. M.P. et Admin. des Domaines, à refusé de tenir compte d'une 
directive communautaire, celle-ci n'ayant pas “modifié le droit in- 
terne en l'absence d'un texte d'application”. (Rev. trim. droit eu- 
ropéen, 1973, p. 135). 


La rigueur de ce principe a cependant été atténuée par la jurisprudence 
qui est portée à attribuer, dans certaines circonstances, un effet direct aux 
dispositions de directives. Quelles sont ces circonstances ? La jurisprudence 
fournit les exemples suivants 
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combinaison d'une directive avec une décision : arrêt de la Cour du 

6 octobre 1970, Grad; - combinaison d'une directive avec une décision 
et une disposition du traité ayant, pour sa part, un effet direct : 
arrêt de la Cour du 17 décembre 1970, S.4.C.E.; - combinaison d'une 
directive avec un pouvoir discrétionnaire de l'administration natio- 
nale : arrêt du Conseil d'Etat belge, du 7 octobre 1968, Corveleyn 
(Rev. trim. droit Européen, 1969, p. 53). 


Cette jurisprudence traduit une idée de simple bon sens : s'il est vrai 
qu'en soi la directive ne concerne que l'Etat en tant que tel, rien ne doit 
empêcher cependant le juge d'en tenir compte lorsqu'en raison des circonstances 
les dispositions d'une directive se prêtent à une application pratique. 


$ 2.- Contrôle judiciaire des directives. 


De même que les règlements et les autres actes juridiques des insti- 
tutions, les directives ont été subordonnées au contrôle de la Cour de Justice 
au moyen du recours en annulation (traité C.E.E., art. 173; Euratom, art. 146). 
Ce recours est réservé aux Etats membres et, selon le cas, au Conseil et à 
la Commission. 


À la différence de ce qui s'applique aux règlements, le traité ne pré- 
voit pas l'exception d'illégalité à l'égard de directives irrégulières. 11 
reste à voir si, dans l'hypothèse où l'illégalité d'une directive serait sou- 
levée dans un procès pendant devant la Cour (par exemple dans le cas d'une 
poursuite intentée par la Commission contre un Etat membre pour manque à une 
obligation découlant d'une directive), la Cour de Justice écarterait plutôt 
l'exception en construisant un argument "a contrario" sur la base de l'art. 
184/156, ou si elle serait portée plutôt à considérer cet article comme 
expression d'un principe général ainsi qu'elle l'a fait dans l'interprétation 
du traité C.E.C.A. (voir au chapitre précédent). 
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&e section. 


LES "RECOMMANDATIONS" SELON LE TRAITE C.E.C.A. 


Le traité C.E.C.A. utilise une notion qui s'apparente à celle des di- 


rectives - en fait, elle en est le modèle - à savoir, celle des "recomman- 
dations". 


1e Nature juridique de la “recommandation". L'article 14 du traité C.E.C.A. 
définit l'effet des recommandations en ces termes : "Les recommandations com- 


portent obligation dans les buts qu'elles assignent, mais laissent à ceux qui 
en sont l'objet Îe choix des moyens propres à atteindre ces buts". 


I1 est manifeste que la notion des directives dans les traités de Rome 
s'inspire de cette disposition, sauf une différence : c'est que selon les trai- 
tés de Rome, les directives ne peuvent concerner que les Etats membres; selon 
le traité C.E.C.A., les recommandations peuvent concerner n'importe qui, c'est- 
àä-dire non seulement Îles Etats, mais encore les entreprises. 


Pour le reste, tout ce que nous avons dit ci-dessus sur le pouvoir de 
directive et sur sa fonction s'applique “mutatis mutandis" au traité C.E.C.A. 


24 Portée du “pouvoir de recommandation". L'exercice du pouvoir de recom- 
mandation joue en pratique un rôle relativement réduit dans la C.F.C.A.. Mais 


l'étendue de ce pouvoir a été mise en évidence dans deux affaires successives 
plaidées devant la Cour de Justice, à propos de l'application de l'article 70 
du traité C.E.C.A. relatif au régime des transports de charbon et d'acier. 


Nous avons vu déjà qu'à un moment donné, la Haute Autorité avait 

émis une décision générale destinée à mettre en oeuvre l'article 70 du 
traité; cette décision comportait l'obligation de publier les tarifs de 
transports. Sur deux recours émanant des Gouvernements italien et néer- 
landais, la Cour, dans deux arrêts parallèles du 15 juillet 1960, avait 
écarté l'idée d'un pouvoir réglementaire général de la Haute Autorité. 
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Mais, dans la même décision, la Cour avait fait comprendre que la 
Haute Autorité pourrait faire usage dans ce domaine de son pouvoir 

de recommandation. Cette suggestion fut suivie par la Haute Autorité 
qui adressa, peu après, aux gouvernements des Etats membres, une 
recommandation, n° 1/61 (J.0., p. 469/61), leur enjoignant de prendre, 
chacun sur son territoire, les mesures nécessaires pour assurer la 
publication des tarifs de transport, afin d'assurer l'application des 
engagements assumés dans l'article 70, al. 3, du traité C.E.C.A. Les 
mêmes gouvernements ayant une nouvelle fois intenté un recours contre 
cette recommandation, la Cour, dans deux arrêts parallèles du 12 jui}- 
let 1962, Rép. italienne et Roy. des Pays-Bas, déclare que l'article 
70 du traité C.E.C.A. comporte, pour les Etats membres, certaines 
obligations en matière de transports et que 1e complément logique et 
inévitable de ces obligations est formé par le droit de la Haute Auto- 
rité d'instituer les mesures de contrôle et de sanction appropriées. 

À cet effet, elle peut adresser au Etats membres des recommandations 
précisant les obligations découlant pour eux du traité. 


Ici, la Cour de Justice reconnaît un pouvoir général de recommandation 
implicite dans le traité : la recommandation devient donc, en l'absence d'un 
pouvoir de décision, le moyen par lequel la Haute Autorité - sans pouvoir, 
bien sûr, imposer de nouvelles obligations - peut préciser, à charge des Etats 
membres, la manière d'exécuter leurs engagements. 
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Chapitre V 


Autres actes normatifs (‘sui aeneris'!) 
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Remarques introductives. Les règlements et directives, bien qu'ils 
représentent le gros du droit communautaire "dérivé", sont cependant loin 
d'épuiser le catalogue des actes normatifs. En effet, un examen attentif des 
traitésmontre qu'il existe plusieurs espèces d'actes normatifs en dehors 
des catégories énoncées et systématisées par les articles 14, C.E.C.A., 189, 
C.E.E. et 161, Euratom. En observant pour le surplus la pratique législative, 
on rencontre en outre un grand nombre d'actes juridiques qu'il n'est pas 
possible de faire rentrer sous les notions générales ou particulières des 
traités. Le présent chapitre est consacré à l'examen de ces formes "extrava- 
gantes" de droit communautaire. 


di Inventaire des actes "sui generis". Selon leur origine et leur portée, 


les actes qui rentrent dans cette catégorie assez mouvante peuvent être re- 
groupés dans plusieurs séries. 


a) 11 y a d'abord, et c'est le cas le plus simple, les actes normatifs 
qui se font dans le cadre des traités, en application de dispositions 
expresses de ceux-ci, mais sans pour autant pouvoir être qualifiés de 
rêglements ou de directives. Nous les examinerons dans une première 
section. 


b) Nous verrons ensuite un ensemble de dispositions qui ont pour visée 
non pas d'assurer l'application des traités, mais de les compléter, sans 
cependant qu'il s'agisse, pour autant, de révisions au sens propre du 
terme. En partie, ces dispositions complémentaires sont prévues par Îles 
traités eux-mêmes; en partie, ils ont leur origine en dehors du système 
de ceux-ci. Nous en traiterons dans une 2e section. 


c) Enfin, au fur et à mesure que la Communauté développe ses relations 
extérieures, on commence à constater, à l'intérieur de l'ordre juri- 


dique communautaire, la répercussion des engagements internationaux 

dans lesquels la Communauté est entrée, notamment par Ta conclusion 
d'accords avec les Etats tiers. L'application interne de ces engagements 
formera l'objet d'une 3e section. 


Après avoir considéré les différentes variétés d'actes que nous trouvons 
ainsi dans la pratique - il s'agit, ainsi qu'on le verra, d'un ensemble assez 
hétéroclite -, nous devons essayer de les faire entrer dans un système d'ensemble. 
I1 faudra, dans cette perspective, poser et résoudre la question du régime 
juridique de ceux des actes qui se meuvent en dehors du système officiel des 
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traités. Cet effort de systématisation fera l'objet de la 4e section compo- 
sant ce chapitre. 


2; Confirmation résultant de l'acte d'adhésion" . À ce point, nous devons 
prendre note d’une répercussion inattendue, sur l'effet d'un certain nombre 
parmi les actes mentionnés - et précisément sur l'effet de ceux dont la con- 
sistance juridique était la plus mal définie -, des dispositions de l'acte 
d'adhésion qui a consacré l'élargissement de la Communauté. Voici dans quelles 
circonstances cette confirmation est intervenue. 


Lorsque les Etats membres originaires ont négocié, avec le Danemark, 
l'Irlande, la Norvège et la Grande-Bretagne, les conditions de l'adhésion, il 
a fallu aborder la question de l'acceptation, par ces Etats, de l'ensemble du 
droit dérivé. Or, on a découvert à cette époque qu'en dehors des actes du 
droit dérivé rentrant dans les catégories expressément prévues par les traités, 
et donc englobés nécessairement dans l'adhésion à ceux-ci, il existait encore 
tout une masse d'actes de forme et de contenu très variables qui avaient été, 
au cours des années, adoptés par les Etats membres comme faisant partie inté- 
grante du droit communautaire. Afin d'avoir une certitude sur l'acceptation, 
par les nouveaux adhérents, des actes en question, les Etats membres originaires 
sont convenus avec eux, dans l'acte d'adhésion, d'une disposition expresse, 
faisant l'objet de l'article 3, par laquelle les Etats adhérents acceptent en 
bloc l'ensemble de ce droit aux contours assez imprécis. À cet effet, la dis- 
position citée mentionne les catégories suivantes 

- les décisions et accords convenus par les représentants des gouverne- 

ments des Etats membres réunis au sein du Conseil; 

- les accords conclus par les Etats membres originaires relatifs au 

fonctionnement des Communautés, ou présentant un lien avec l'action de 

celles-ci, ainsi que les conventions prévues à l'article 220 du traité 

RS résolutions ou autres prises de position du Conseil, 


adoptées d'un commun accord par les Etats membres, l'engagement étant 
pris de respecter les principes et orientations qui en découlent. 


En faisant accepter toutes ces dispositions par les nouveaux adhérents, 
les Etats membres les ont implicitement confirmées, apportant ainsi une conso- 


= 


lidation décisive à un ensemble d'actes dont, jusque là, la consistance juridique 
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= 


restait sujette à caution. Ainsi, un "acquis communautaire" d'une grande im- 
portance à été officiellement entériné, 


lère section 


ACTES DIVERS, FAITS EN APPLICATION DES TRAITES. 


Le propre des actes juridiques examinés dans cette première section, 
c'est qu'ils sont pris chaque fois en exécution d'une disposition des traités. 
I1 est à noter que tout ceci ne concerne en réalité que l'application des 
traités de Rome; Île problème des actes "sui generis” ne se pose guère dans le 
traité C.E.C.A., étant donné que l'application de celui-ci est axée entière- 
ment sur le droit de décision de la Haute Autorité. Cette simplicité relative 
du traité C.E.C.A. a permis d'éviter les complications qui résultent de l'équi- 
libre subt1l des pouvoirs dans le traité C.E.E. et le traité Euratom. 


8 1. - Les “décisions” à caractère indirectement normatif. 


1; Nature des "décisions" à caractère indirectement normatif. La décision, 
selon les traités de Rome, est un acte de caractère individuel, par le fait 
qu'elle est adressée à un destinataire déterminé (voir les art. 189, ai. 4, et 
161, al. 4, respectivement). Lorsque ce destinataire est un particulier, nous 
sommes en présence d'un acte apparenté au type de la décision administrative. 


= 


Par contre, lorsque la décision est adressée à un Etat membre et, à plus forte 
raison, lorsqu'elle est adressée à l'ensemble des Etats membres, elle peut, 
selon son contenu, devenir normative dans son effet ultime, En effet, la per- 
sonne juridique "Etat membre” est une collectivité et les mesures que comporte 
l'application d'une telle décision peuvent avoir les répercussions les plus 
étendues à l'intérieur des Etats et à l'égard de leurs sujets. Ainsi, la dé- 
cision devient, dans son effet ultime, normative à l'instar de a directive; 


les deux catégories finissent par se confondre. 
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La Cour de Justice, dans son arrêt du 18 février 1970, Commission ce. 
Rép. italienne (plomb et zinc), a fait ressortir, par ces termes, Île 
caractère "prénormatif” d'une décision du Conseil, en l'occurence ]la 
dernière des décisions d'accélération : "... que cette décision, bien 
qu'adressée formellement aux Etats membres, est destinée à se répercu- 
ter sur l'ensemble du Marché commun et qu'elle conditionne ou prépare 
la mise en oeuvre de dispositions directement applicables dans les 
Etats membres". - Dans l'arrêt du 6 octobre 1970, Grad, la Cour de 
Justice reconnaît à une décision un effet direct, analogue à l'effet 
d'un rêglement. 


2. Cas d'application. Les exemples de telles "décisions" sont assez nom- 
breux. Nous pouvons distinguer utilement selon qu'elles émanent du Conseil 
ou de la Commission. 


a) Décision du Conseil. Le tarif extérieur commun, applicable aux échanges 
des Etats membres avec les pays tiers, a été fixé originairement par une 
"décision" du Conseil (décision du 13 février 1960, J.0. 1960, p. 1537, 1873 

et 1963); cette décision initiale est suivie d'une longue série de décisions 
portant modification ou suspension des dispositions de ce tarif, prises en 

vertu de l'article 28 du traité C.E.E. Il est intéressant de noter qu'au moment 
de la mise en place de l'union douanière, le tarif douanier commun a été fixé 
par voie de règlement, ce qui montre d'une manière frappante la proximité de 

ces deux catégories (règlement n° 950/68, du 28 juin 1968, J.0. 1968, n° L 172). 


Nombreuses sont les décisions relatives à la coordination dans diffé- 
rents secteurs des politiques nationales; p. ex. 


- sur la négociation et la durée des accords commerciaux, décision du 
16 décembre 1969 (J.0. 1969, n° L 326, p. 39); 


- sur la politique de conjoncture, décision du 9 mars 1960 (J.0. 1960, 
p. 764); 


- sur la consultations préalable sur certaines dispositions légales et 
réglementaires en matière de transport (J.0. 1962, p. 720). 


Enfin, on peut encore mentionner dans ce contexte les décisions des 
Conseils, du 15 septembre 1958, portant création du "Journal Officiel" des 
Communautés européennes (J.0. 1958, p. 390 et 419). Dans ce cas, il n'y a pas 


de doute que ces soi-disant "décisions" représentent en réalité des actes ré- 
glementaires. 
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b) Décisions de la Commission. La Commission, elle aussi, est dans le cas 
de prendre des décisions qui ont, en réalité, directement ou indirectement, 
valeur normative. En voici des exemples 


l'art. 10, 8 2, du traité C.E.E. donne à la Commission le droit de 
"déterminer" certaines dispositions ayant trait à l'établissement de 
l'union douanière. Cet article a donné lieu à une série de "décisions" 
de la Commission relatives à l'origine des produits, à l'admission des 
produits en “libre pratique" et au trafic de perfectionnement; 


pour l'application des règlements agricoles, la Commission de la C.E.E. 
prend des "décisions", notamment sur le niveau des prélèvements; il 
s'agit ici, en réalité, de mesures réglementaires. 


$& 2. - Les règlements d'organisation, d'ordre intérieur et de finances. 


Le dépouillement du Journal Officiel nous révèle, d'autre part, l'exis- 
tence d'une grande masse d'actes réglementaires, de nature et de source assez 
diverses, qui ont cependant ceci de commun qu'on peut les considérer comme une 
partie intégrante du droit organique des Communautés. On peut Îes regrouper en 
plusieurs catégories. 


1: Les règlements intérieurs. Le traité comporte une série de clauses 
qui autorisent les différentes institutions et organes - Assemblée parlementaire, 
Conseil, Commission, Comité économique et social, etc. - à fixer eux-mêmes 


leurs rêglements intérieurs. 


La Commission est même obligée d'assurer la publication de son règle- 
ment interne (traité de fusion, art. 16). I1 est à noter que ce règlement 
déborde l'ordre intérieur proprement dit, puisque, selon les dispositions ci- 
tées, il règle à la fois le fonctionnement de Ta Commission elle-même et celui 
de ses services. 


2. Les règlements d'organisation. Ces règlements, qui apparaissent dans 
les traités parfois sous le nom de "statuts", ont pour objet l'organisation 


d'organismes ou de services subsidiaires. Ces organismes subsidiaires sont 
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créés, soit en vertu des traités eux-mêmes, soit en vertu de règlements ou 
de décisions du Conseil. Il serait trop long d'en faire une énumération com- 
plète. À titre d'exemple, pour fixer les idées, on peut mentionner les orga- 


nismes suivants dont les règlements d'organisation ont été publiés au Journal 
Officiel 


Ja Commission de contrôle des comptes; le Comité des transports; 

le Comité de politique conjoncturelle; le Comité de politique économique 
à moyen terme; le Comité monétaire; le Comité de politique budgétaire; 
le Comité des Gouverneurs des Banques centrales; le Comité du Fonds 
social; le Comité consultatif pour la formation professionnelle; le 
Groupe d'assistance technique; l'Agence d'approvisionnement d'Euratom, 
BEC: 


3 Le statut du personnel. La condition professionnelle et pécuniaire des 
membres des diverses institutions, ainsi que des fonctionnaires des institu- 
tions communautaires est fixée par des actes réglementaires. 


11 faut mentionner sous ce rapport avant tout l'article 24 du traité 
de fusion (anciens articles 212 C.E.E. et 186 Euratom) qui donne au Conseil Île 
pouvoir de fixer “le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux 
autres agents des Communautés". Le statut a été fixé par des règlements du 
Conseil; le texte coordonné a été publié au J.0., 1972, n° C 100. 


&, Les règlements financiers. Comme les traités ne contiennent que Île 
cadre général du régime financier des Communautés, il a fallu prendre des rè- 
glements, dont l'importance pratique est considérable, en ce qui concerne des 
objets tels que : l'établissement des budgets, le versement des contributions 
des Etats membres, la révision et la vérification des comptes. Ces règlements 
se fondent sur l'article 209 du traité C.E.E. (Euratom, art. 183). 


se Le règlement de procédure de la Cour de Justice. Les règles fondamen- 


tales relatives à l'organisation judiciaire et aux voies de recours sont fixées 
par les traités eux-mêmes et par le statut de la Cour de Justice qui en forme 
partie intégrante. Pour le surplus, l'article 188, al. 2, dutraité C.E.E. (Eu- 
ratom, art. 160) prévoit que : "La Cour de Justice établit son règlement de 


procédure. Ce règlement est soumis à l'approbation unanime du Conseil". 
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La version la plus récente de ce règlement date du 3 mars 1959 (J.0. 
1959, p. 1360); un règlement additionnel, relatif à l'entraide judiciaire, a 
été fixé le 9 mars 1962 (J.0. 1962, p.1113). Suite à l'élargissement de la 
Communauté, ce règlement, suivant les prévisions de l'acte d'adhésion, est 
actuellement sujet à révision. 


2e section. 
ACTES COMPLEMENTAIRES DES TRAITES. 


Remarques introductives. À l'origine du problème, il y a une constata- 
tion banale : l'évolution des affaires ne cesse de faire apparaître le besoin 
d'une adaptation et d'un développement des traités sur des points divers. Or, 

il est souvent difficile de satisfaire ces besoins à cause de la rigidité des 
traités qui, ainsi que nous l'avons vu, s'inspirent de la méthode de l'attribu- 
tion spécifique des pouvoirs : les traités de Rome, à la différence du traité 
C.E.C.A., ne donnent aux institutions que peu de pouvoirs généraux; les pouvoiis 
sont conférés "ad hoc", c'est-à-dire spécifiés quant à leur objet et limités 
dans leur étendue. 


Cette situation crée des embarras lorsque la pratique révèle des be- 
soins nouveaux : les dispositions existantes ne permettent pas alors d'y faire 
face. 11 faudrait alors prendre recours à la procédure de révision. Mais celle- 
ci n'est pas toujours praticable : elle est en elle-même lourde, puisqu'elle 
implique l'approbation des parlements nationaux et la ratification; pour le 
surplus, elle risque de faire “boule de neige” en ce sens que l'ouverture d'une 
procédure de révision pour une question déterminée peut susciter encore d'autres 
exigences de la part des Etats membres. 


Afin de donner au système un minimum de souplesse, les auteurs des traités 
ont essayé de mettre à la disposition des institutions un instrument destiné à 
résoudre ce problème : ce sont les "clauses résiduelles" (C.E.C.A., art. 95, al. 1 


et 2; C.E.E., art. 235; Euratom, art. 203). La pratique y à ajouté non moins de 
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trois autres moyens : les décisions des "représentants des Etats membres réunis 
au sein du Conseil", les accords complémentaires conclus entre Etats membres et 


les accords “"inter-organes". Chacun de ces moyens fera l'objet d'un paragraphe. 


& 1. - Dispositions complémentaires. 


L: L'article 95, al. 1 et 2, du traité C.E.C.A. Cet article dispose comme 
suit : "Dans tous les cas non prévus au présent traité, dans lesquels une dé- 


cision ou une recommandation de la Haute Autorité apparaît nécessaire pour réa- 
liser, dans le fonctionnement du marché commun du charbon et de l'acier et 
conformément aux dispositions de l'article 5, l'un des objets de la Communauté, 
tels qu'ils sont définis aux articles. 2, 3 et 4, cette décision ou cette recom- 
mandation peut être prise sur avis conforme du Conseil statuant à l'unanimité 

et après consultation du Comité consultatif. La même décision ou recommandation, 
prise dans la même forme, détermine éventuellement les sanctions applicables”. 


L'application de cette disposition est subordonnée à deux séries de 
conditions, de fond et de procédure. 


a) I1 faut qu'il s'agisse d'un “cas non prévu" par le traité et qu'il y 

ait nécessité de prendre une disposition pour réaliser l'un des objets du traité 
tels qu'ils sont définis par les articles liminaires du traité et compte tenu du 
principe d'auto-limitation formulé par l'article 5. En d'autres termes, le pou- 
voir de décision consacré par l'article 95, al. 1 et 2, ne peut jouer que dans 
le cadre des objectifs définis par le traité; il ne saurait modifier ces objec- 
tifs mêmes. 


b) Les dispositions complémentaires sont prises par la Haute Autorité 
(aujourd'hui la Commission), sous forme de décision ou de recommandation; mais 
la Haute Autorité ne peut statuer que sur avis conforme, rendu à l'unanimité 
par le Conseil, et après consultation du Comité consultatif économique et so- 
cial. L'exigence de l'avis obligatoire et unanime du Conseil s'explique par le 
fait que cette procédure doit aboutir en réalité à une modification du traité 
par voie de complément. 
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Comme cas d'application de cet article, on peut mentionner la déci- 
sion 27/58 de la Haute Autorité, relative à l'aide au stockage du 
charbon, du 5 novembre 1958 (J.0. 1958, p. 486). 


2. L'article 235 C.E.E. (203 Euratom). La rédaction des deux dispositions 


CS 


est, à une nuance près, identique dans les deux traités. Nous retiendrons, 
pour les besoins de la discussion, la formule du traité C.E.E. qui a été ité- 
rativement appliquée : “Si une action de la Communauté apparaît nécessaire 
pour réaliser, dans le fonctionnement du marché commun, l'un des objets de la 
Communauté, sans que le présent traité ait prévu les pouvoirs requis à cet 
effet, le Conseil, statuant à l'unanimité sur proposition de la Commission et 
après consultation de l'Assemblée, prend les dispositions appropriées". Ce 
texte s'inspire manifestement de l'article 95, al. 1 du traité C.E.C.A., mais 
la formule a été élargie et assouplie. 


La disposition citée appelle les commentaires suivants. 


a) Conditions de fond. L'article 235 doit permettre de combler les “"déca- 
lages”" qui peuvent exister entre les objectifs fixés par le traité et les 
pouvoirs d'action accordés aux institutions : lorsque le traité, tout en fixant 
un objectif, n'a pas prévu les pouvoirs d'action nécessaires pour atteindre 
celui-ci, la clause citée doit permettre de combler cette lacune. En d'autres 
termes, il faut concevoir cette disposition comme un correctif de la méthode 

de l'attribution spécifique des pouvoirs généralisée dans les traités. Mais 

la procédure prévue par l'article 235 ne peut jouer que dans l'ordre des moyens 
d'action : les objectifs des traités restent intangibles; ils ne sauraient être 
modifiés autrement que par la procédure de révision proprement dite. 


b) Compétence et procédure. La procédure est introduite par une proposi- 
tion de la Commission. Le pouvoir de prendre des dispositions appropriées 
appartient au Conseil qui statue à l'unanimité; cette exigence s'explique par 
le fait qu'il s'agit ici de compléter les dispositions mêmes du traité. Le 


Parlement doit être obligatoirement entendu. 
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c) Portée des dispositions. Que peut faire le Conseil dans les situa- 
tions visées par l'article 235 ? Quelle est la nature et la portée des me- 
sures qu'il est autorisé d'arrêter ? Les traités disent, d'une façon fort 
large, que le Conseil “prend les dispositions appropriées". Le Conseil a 

donc une complète liberté dans le choix des mesures qu'il adopte pour résou- 
dre le problème qui se pose; selon le cas, il pourra s'agir, soit d'une dé- 
cision de circonstance, spécifique, prise "ad hoc" (comme la décision du 22 
février 1966 accordant un concours communautaire à l'Italie en faveur de son 
industrie du soufre), soit de dispositions permanentes et générales sous forme 
réglementaire. Rien n'empêcherait le Conseil de prendre même des dispositions 
de caractère organique, en vue de créer des organismes nouveaux dans le cadre 
de la structure institutionnelle. 


Quels sont, à ce sujet, les enseignements de la pratique ? Les cas 
d'application sont encore relativement peu nombreux. Le Conseil a été, au 
début, très lent à se servir de ce pouvoir. Les premières décisions prises, 
dans le domaine de l'organisation des marchés agricoles, ont eu le caractère 
de décisions “"bouche-trou", sans grande portée de principe. C'est à l'époque 
de la mise en place de l'union douanière que nous trouvons des applications 
plus significatives. En effet, l'article 235 a été utilisé pour la dernière 
“décision d'accélération" (décision du 26 juillet 1966, J.0. 1966, p. 2971), 
ainsi que pour la mise en place de la réglementation de base en matière de 
douanes. 


11 semble promis à un avenir puisqu'on relève, dans 1a déclaration de 
la conférence des Chefs d'Etat et de gouvernement, tenue à Paris les 19 et 20 
octobre 1972, le passage suivant, sous le n° 15 : "(Les Chefs d'Etat ou de 
gouvernement) ont été d'accord pour estimer qu'en vue de réaliser notamment 
les tâches définies dans les différents programmes d'action (il s'agit de 
ceux qui doivent acheminer la Communauté vers l'union économique et monétaire), 
il est indiqué d'utiliser aussi largement que possible toutes les dispositions 
des traîtés, y compris l'article 235 du traité de la C.E.E.". 


138 


À son tour, la Cour de Justice a eu l'occasion de se prononcer à 

certains égards sur la portée de l'article 235. Dans l'arrêt déjà cité 
du 18 février 1970, Commission ce. Rép. italienne (plomb et zinc}, la 
Cour a défini la nature juridique des dispositions prises au titre de 
l'article 235. Elle a, à cette occasion, souligné leur caractère insti- 
tutionnel et refusé de les reconnaître en tant qu'accords internatio- 
naux. - L'arrêt du 31 mars 1971, Commission ce. Conseil, affaire de 
l'A.E.T.R., apporte un élément relatif à la portée de l'article 235 : 
celui-ci permet au Conseil de prendre “toutes dispositions appropriées", 
également dans le domaine des relations extérieures; selon le contexte, 
la Cour veut signifier par là que l'article 235 pourrait permettre 
d'étendre la capacité internationale de la Communauté. - Les indications 
les plus importantes résultent cependant d'un arrêt récent, du 12 juillet 
1973, dans l'affaire Massey-Ferguson. Le Bundesfinanzhof ayant demandé 

si l'un des règlements douaniers de la Communauté, à savoir le règlement 
n° 803/68 relatif à la valeur en douane des marchandises, trouve Ta 

base d'habilitation nécessaire à sa validité dans l'article 235 du trai- 
té C.E.E., la Cour fait comprendre que cette base aurait pu être trouvée 
aussi bien dans les articles relatifs à l'union douanière (art. 28) et 

à la politique commerciale commune (art. 111/113). Elle fait comprendre 
encore que cette “substitution” de base juridique aurait pu affecter la 
validité d'un règlement si elle avait eu pour effet de déjouer les règles 
du traité relatives à la formation de la volonté du Conseil ou à la 
répartition des pouvoirs entre institutions. Or, comme, d'une part, 
l'article 235 prévoit la consultation du Parlement et comme, d'autre part, 
la disposition de base intéressant le tarif douanier (art. 28) repose 

sur l'exigence de l'unanimité, tout comme l'article 235, la validité 

du règlement en cause ne saurait être contestée. 


Autres décisions complémentaires des traités. Outre les clauses géné- 


rales qui viennent d'être discutées, nous trouvons dans le traité C.E.E. cer- 


taînes dispositions spécifiques qui donnent au Conseil le pouvoir de prendre 


des dispositions dont l'effet est de compléter le traité ou d'en modifier 


- 


l'application. On peut mentionner à cet égard les articles suivants du traité. 


L'article 8 qui donne au Conseil le pouvoir de prendre des décisions 


relatives à l'échéance, à la prolongation ou à l'abréviation des étapes succes- 


sives du marché commun. Ces décisions ont pour effet de déterminer ou, éven- 


tuellement, de modifier l'application du traité dans le temps. 


Ainsi, le 14 janvier 1962, le Conseil a pris une décision relative au 
passage à la 2e étape (J.0. 1962, p. 164). Nous avons déjà fait remarquer 
qu'il n'a pas fait usage de son pouvoir d'abréger ou d'allonger les éta- 
pes. 
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L'article 84, 8 2, qui autorise le Conseil à décider de l'extension 
du traité à la navigation maritime et aérienne. Dans ce cas, il s'agit d'une 
modification du champ d'application matériel du traité. Cette disposition n'a 
pas encore reçu application. 


L'article 201, relatif aux ressources propres. 


De cet article est issue la décision du 21 avril 1970, relative au 
remplacement des contributions financières des Etats membres par des 
ressources propres aux Communautés (J.0. 1970, L 94, p. 19). 


L'article 227, $ 2, al. 2, qui autorise le Conseil à décider de l'ap- 


plication de certaines dispositions du traité à l'Algérie et aux départements 
français d'outre-mer. Ici, il s'agit d'une modification de la sphère d'appli- 
cation géographique du traité. 


Cas d'application : décision du 11 mai 1960, portant application à 
l'Algérie et aux départements français d'outre-mer des dispositions 
relatives au mouvement des capitaux (J.0. 1960, p. 919). 


$& 2. - Les décisions des "représentants des Etats membres 
réunis au sein du Conseil". 


1. Nature du procédé et cas d'application. Dans certaines circonstances, 

les Conseils, désireux d'apporter certains compléments aux traités, ou cer- 

tains aménagements à leur application, se sont trouvés dans l'impossibilité de 
réaliser leur dessein dans le cadre strict de leurs pouvoirs. 11s se sont alors 
constitués non pas en Conseil, mais en réunion diplomatique de représentants E 
des Etats membres pour arrêter les mesures appropriées. Voilà ce que signifie | 
l'expression : "décision des représentants des Etats membres, réunis au sein 

du Conseil". Le Conseil offre, en d'autres termes, une occasion et un cadre pour 
les réunions et les délibérations des représentants des Etats membres, à l'effet 
de prendre les mesures requises pour assurer le bon développement des Communautés. 
11 s'agit d'un ensemble assez hétéroclite à l'intérieur duquel on peut distin- 
guer, en gros, deux catégories d'actes 


140 


- d'une part, des actes de caractère purement politique, sous forme 
de déclarations, de résolutions et de programmes; 


- d'autre part, des actes destinés à produire des effets juridiques, 
sous forme de décisions ou d'accords. 


Des catalogues des "décisions" de ce genre ont été établis dans la ré- 
ponse de la Commission à la question écrite n° 336 de M. Vredeling (J.0. 1968, 
n° 38, p. 5) et dans le rapport de M. Burger sur les actes du Conseil non pré- 
vus par Îles traités, Parlement européen, Doc. de séance, session 1968-1969, 
n° 215. 


2. Problèmes de la validité juridique de ces "décisions". Nous devons 


nous interroger sur la validité juridique du procédé qui vient d'être décrit : 
en effet, les décisions de cette sorte ne sont pas couvertes par les prévi- 
sions des traités; dès lors, elles ne peuvent pas être considérées comme déci- 
sions au sens de l'article 189 du traité C.E.E. 


En réalité, elles ne relèvent pas du droit interne des Communautés, IE 
mais bien du droit international. Ceci a pour conséquence notamment que de 
telles décisions ne peuvent être prises autrement que par accord mutuel des 
Etats membres, conformément au principe de l'égalité souveraine des Etats. 

La règle de la majorité écrite pour les délibérations du Conseil ne peut leur 
être appliquée, étant donné que ces décisions ne rentrent dans aucune des caté- 
gories prévues par le traité. I1 s'agit, somme toute, d'accords internationaux 
“en forme simplifiée", conclus dans le cadre offert par le Conseil des Commu- 
nautés. En d'autres termes, le Conseil assume ici des fonctions extra-communau- 
taires, de caractère international. Cette action devient ainsi le point de dé- 
part de nouveaux développements du système européen. 


Cet état de choses soulève cependant un problème de validité juridique, 
tant sur le plan national que sur le plan communautaire. La situation n'est 
claire. d'aucun des deux côtés. 
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a) Au niveau national, de telles "décisions" ne peuvent déployer leurs 
effets qu'à la condition que le gouvernement jouisse, soit en vertu de la 
constitution nationale, soit en vertu d'une habilitation législative, des 
pouvoirs nécessaires pour pouvoir contracter cette sorte d'engagements au 

sein des Communautés. Sous ce rapport, il est symptomatique qu'une bonne par- 
tie de ces décisions portent sur le domaine des douanes, dans lequel Îles 
gouvernements jouissent de pleins pouvoirs conférés par les parlements. Certaines 
parmi ces décisions comportent d'ailleurs une clause aux termes de laquelle Îles 
Etats parties se réservent l'application des procédures éventuellement requises 
par leur droît interne pour assurer leur application - donc, une clause larvée 
de ratification. 


b) Au niveau des Communautés, il faut se demander à quel titre la Cour de 
Justice pourrait, le cas échéant, admettre de telles "décisions" comme étant 

du droit communautaire valable. Jusqu'ici, elle n'a pas eu l'occasion de sta- 
tuer à ce sujet. En tout cas, elle ne pourra les reconnaître comme légitimes 
qu'à la condition qu'elle se fasse du droit des Communautés une conception plus 
large que la lettre des traités. Comme point de départ d'une telle solution, 

on peut mentionner, outre les articles 164 et 173, auxquels nous reviendrons 
ci-dessous, l'article 5 du traité C.E.E. qui impose aux Etats membres l'obli- 
gation générale de prendre “toutes mesures", générales ou particulières, propres 
à assurer l'exécution des obligations découlant du traité. Or, cette disposition 
vise non seulement les mesures individuelles prises par les Etats; elle concerne 
aussi, selon le cas, les mesures concertées entre les Etats membres, en vue 
d'assurer la bonne application du traité. Ainsi, l'article 5 fournit l'ouver- 
ture par laquelle il devient possible d'introduire ces dispositions dans Île 
système du droit communautaire. 


Outre ces dispositions générales, il se peut que, dans un cas particulier, 
on puisse mettre en évidence l'une ou l'autre disposition spéciale du traité 
attribuant un pouvoir non pas au Conseil, mais à la collectivité des Etats mem-, 
bres. Dans un tel cas, il paraît entièrement légitime que les Etats membres se 


concertent pour l'usage de ce pouvoir. 


142 


Tel est le cas des décisions visées par la question écrite n° 140 de 
M. Vredeling, fondées sur les articles 15 et u traité C.Ë.E.; 


réponse de Ta Commission du 17 mars 1964 (J.0. 1964, p. 898). 


Ainsi que nous l'avons indiqué en tête de ce chapitre, la pratique des 
“décisions des représentants des Etats membres réunis au sein du Conseil" a 
été formellement entérinée par l'article 3, 8 1, de l'acte d'adhésion. 


& 3. - Accords complémentaires et accords d'exécution. 


Remarque introductive. Sur ce point, il est utile d'établir une compa- 
raison entre la Communauté économique européenne et le Benelux. En effet, Île 
traité insituant l'Union économique Benelux, du 3 février 1958, renvoie à des 
conventions ultérieures pour un grand nombre de questions non résolues par 
le traité d'union lui-même. (Voir, à ce sujet, la disposition générale de l'art. 
19, b). En fait, toute une série de conventions successives sont venues complé- 
ter depuis lors le traité d'union. En contraste avec ce procédé, les traités 
instituant les Communautés ont, en principe du moins, évité de recourir au 


= 


moyen des conventions d'exécution. I1s ont donné leur préférence à la méthode 


institutionnelle et, plus particulièrement, à celle des règlements, arrêtés 

par la voie communautaire et directement applicables dans les Etats membres. 
Toutefois, même dans les Communautés, nous retrouvons occasionnellement le pro- 
cédé des accords complémentaires et des accords d'exécution. 


Le Les cas d'accords complémentaires ou exécutifs. Dans les différents trai- 
tés, nous pouvons repérer quelques renvois à des conventions à conclure ultérieu- 


rement. Voici les exemples les plus importants. 


C.E.C.A., art. 70 et $& 10 de la convention transitoire. En vertu de 

ces clauses, qui ont pour objet armonisation du régime des trans- 
ports, un accord a été conclu le 21 mars 1955, au sujet de l'établisse- 
ment de tarifs directs internationaux ferroviaires applicables aux 
transports de charbon et d'acier à l'intérieur de la Communauté (J.0. 
1955, p. 701); cet accord a été complété par une série d'accords commu- 
nautaires, tous sans date (J.0. 1956, p. 130; 1959, p. 431; 1962, p. 394). 
IT est à noter qu'il s'agit ici d'une forme mixte entre "décisions" et 
accords, étant donné que ces accords sont conclus par les "représentants 
des gouvernements des Etats membres réunis au sein du Conseil". 
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C.E.E., art. 20 : fixation de la “liste G" par voie d'accord entre 
He membres; l'accord est intervenu le 2 mars 1960 (J.0. 1960, 
D 5}+ 


C.E.E., art. 220 : accords concernant la protection des personnes ainsi 
que Ta jouissance et la protection des droits; l'élimination de la 
double imposition; la reconnaissance mutuelle des sociétés; la recon- 
naissance et l'exécution des décisions judiciaires et des sentences ar- 
bitrales. Les deux derniers accords ont été signés les 29 février 1968 
et 27 septembre 1968, respectivement. Il existe encore une convention 
de coopération douanière, signée le 7 septembre 1967. 


Euratom, art. 94 : fixation du tarif douanier commun relatif aux ma- 
tières et équipements nucléaires; de cette disposition est issu un 
accord du 22 décembre 1958 (J.0. 1959, p. 406). 


Outre ces cas, qui sont chacun expressément prévus, il convient de noter 
qu'au moment de signer certains accords portant association de pays tiers à la 
Communauté économique européenne, les Etats membres ont établi parallèlement 
des “accords internes", relatifs aux mesures à prendre et aux procédures à 
suivre pour l'application de l'accord d'association. Ces accords internes rêglent, 
entre les Etats membres, les problèmes soulevés par la formation d'une volonté 
commune, en vue des décisions du Conseil d'association, et par l'exécution, 
au sein de la Communauté, des décisions à prendre dans le cadre de l'association. 
On notera que, dans les cas les plus récents, ces mesures ont fait l'objet de 
dispositions réglementaires, ce qui est plus conforme au "style" général du 


droit communautaire. 


AR Problèmes soulevés par le procédé conventionnel. Le procédé des accords 


complémentaires et exécutifs soulève certains problèmes juridiques. 


a) En premier lieu, il faut définir la relation de ces accords avec les trai- 
tés instituant les Communautés. En effet, les rêglements ou décisions arrêtés 

par le Conseil, du fait qu'ils sont des actes d'application du traité, res- 
tent toujours subordonnés au traité qui en forme la base et la justification. 

Un accord international, au contraire, même lorsqu'il est stylé comme accord 
d'application, est conclu par les parties mêmes des traités. Ne pourrait-on pas, 
dès lors, considérer un tel accord comme étant l'équivalent du traité de base ? 
Cet accord dit "complémentaire", ou "exécutif", pourrait devenir ainsi l'ins- 
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trument d'une révision froide des traités, en dehors de la procédure régulière 
de révision. 


Ce procédé n'est donc pas sans danger pour les Communautés. Or, ce 
danger ne pourra être conjuré qu'à la condition d'établir une hiérarchie entre 
les traités constitutifs des Communautés et ce droit conventionnel adventice. 
Une telle hiérarchie résulte effectivement de la considération suivante. Lorsque 
les Etats membres concluent entre eux un accord ayant trait aux objectifs des 
Communautés, sans qu'ils observent à cet effet la procédure formelle de révi- 
sion, il faut comprendre qu'ils n'ont pas entendu modifier les dispositions 
du traité de base; car, sinon, ils auraient pris recours à la procédure for- 
melle de révision qui leur était ouverte. En d'autres termes, un tel accord 
doit être nécessairement interprété de telle manière qu'il soit conforme aux 
règles des traités et qu'il ne porte atteinte, d'aucune manière, à l'applica- 
tion de ceux-ci. 


b) Les accords complémentaires et exécutifs soulèvent, au même titre que 
les "décisions des représentants des Etats membres", un problème en ce qui 
concerne leur appréciation et leur application par la Cour de Justice : en 
effet, ces accords ne sont pas des "actes" institutionnels au sens de l'article 
177 C.E.E. et ils ne forment pas non plus partie intégrante du “traité” au 
sens juridique du terme (Voir C.E.C.A., art. 84; C.E.E., art. 240; Euratom, 
art. 207). Deux problèmes doivent être ici envisagés : la question de savoir 
si la Cour de Justice peut les interpréter à titre préjudiciel, au titre de 
l'article 177, et celle de savoir si la méconnaissance d'un tel accord peut 
donner ouverture à une procédure pour manquement d'Etat au sens des articles 
169 à 171. 


La première question a été résolue positivement, en ce qui concerne Îles 
deux conventions dérivées de l'art. 220 du traité C.E.E., par deux pro- 
tocoles signés le 3 juin 1971, concernant l'interprétation de ces conven- 


tions par la Cour de Justice. Ces protocoles transposent, à ces actes, 
l'essentiel de la procédure de l'article 177. 


Quant à la question de la procédure du manquement d'Etat, elle dépend de 
l'interprétation, par la Cour, des articles 169 et 170 qui concernent 
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la méconnaissance, par les Etats membres, non seulement du traité 
lui-même, mais de toutes obligations assumées "en vertu" du traité. 

On peut Se demander si cette clause n'embrasse pas aussi les obliga- 
tions assumées, dans un cadre communautaire, par voie conventionnelle. 
Cette question est encore ouverte. 


$& 4. - Les accords "inter-organes". 


Dans les organismes complexes tels que les Communautés, il peut pa- 
raître désirable de préciser - en l'absence de règles suffisamment explicites 
dans les traités - certains aspects des relations interinstitutionnelles. Or, 
celles-ci étant mutuellement indépendantes (voilà le sens même du système 
fondé sur un équilibre entre les institutions), les questions tenant aux rela- 
tions inter-organes ne peuvent pas être réglées autrement qu'au moyen d'ententes 
conclues entre les institutions intéressées. Ainsi, la constitution écrite 
écrite des Communautés a été complétée par un certain nombre d'accords infor- 
mels ("constitutional conventions” au sens du droit anglais), établis entre 
les institutions. 


L'introduction de cette pratique remonte au traité C.E.C.A, Elle a été 
reconnue expressément par une disposition particulière des traités de Rome, 
à Savoir l'article 162, al. 1 du traité C.E.E. et l'article 131, al. 1 du 
traité Euratom - ajourd'hui article 15 du traité de fusion - qui prévoient que 
le Conseil et la Commission “organisent d'un commun accord les modalités de 
leur collaboration". Mais le même phénomène s'observe, en dehors de toute dis- 
position, dans les relations entre les Conseils et l'Assemblée. 


Comme exemple de ces accords "“inter-organes", on peut mentionner une 
entente intervenue entre l'Assemblée et le Conseil en ce sens que 
l'Assemblée doit être consultée sur tous les actes ayant une importance 
politique, même en dehors des cas de consultation formellement prévus 
par les traités. - Voir, dans le même sens, en ce qui concerne la pro- 
cédure budgétaire, les résolutions inscrites au procès-verbal de la 
session du Conseil du 22 avril 1970. 


D'autre part, on peut mentionner la procédure relative à l'établissement 
de missions de pays tiers auprès des Communautés qui résulte d'un arran- 
gement établi entre le Conseil et la Commission en vertu de la disposi- 
tion citée ci-dessus. 
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3e section. 


EXECUTION INTERNE DES ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX DE LA COMMUNAUTE. 


La Communauté, du fait qu'elle constitue une unité économique - sous 
forme d'union douanière et d'union économique (cette dernière, il est vrai, 
encore incomplète) - est amenée à établir des rapports juridiques avec Îles 
Etats tiers à l'occasion de ses échanges économiques extérieurs. Ce n'est pas 
ici l'endroit d'étudier dans son ensemble le problême des relations extérieures 
de la Communauté, ni même la question de la conclusion d'accords internationaux 
par la Communauté. Les seules questions qui intéressent dans ce contexte, 
consacré aux sources du droit communautaire, consistent à savoir de quelle ma- 
nière la Communauté peut se trouver engagée à l'égard d'Etats tiers et quelles 
sont les répercussions de ces engagements à l'intérieur de l'ordre juridique 


communautaire. 


Le Genèse des engagements extérieurs de la Communauté. La Communauté 


peut se trouver engagée de différentes manières dans ses rapports internatio- 
naux : par les accords qu'elle a conclus en son nom propre, par l'effet d'en- 
gagements internationaux incombant à l'ensemble de ses Etats membres, enfin, 


en vertu des règles générales du droit international. 


a) Les traités instituant les Communautés ont confiré à celles-ci le pouvoir 
de conclure certaines catégories d'accords internationaux. Il suffira dans ce 
contexte de mentionner les types d'accords les plus fréquents que l'on rencontre 
dans la pratique et qui sont : 


les accord tarifaires et commerciaux (C.E.E., art. 113) en vue de régler 
les échanges économiques avec les Etats tiers; 


les accords d'association (C.E.E., art. 238), dont l'objet est d'orga- 
niser sur une base stable et dans un cadre institutionnel l'ensemble 
des rapports économiques avec certains Etats tiers particuliëérement 
proches de la Communauté; enfin, 


les accords de coopération nucléaire (Euratom, art. 101). 
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IT est à noter que ces dispositions ont servi à organiser un réseau 
déjà relativement dense de rapports conventionnels entre la Communauté et 
les Etats tiers; ceci est le cas tout particulièrement pour les accords tari- 
faires, intervenus dans le cadre de l'accord général sur les tarifs douaniers 
et le commerce (GATT), et les accords d'association dont il faut rapprocher 
certains accords commerciaux ou économiques de portée majeure qui se rapprochent, 
en fait, de l'association. 


b) Une seconde source d'engagements internationaux incombant à la Commu- 
nauté est constituée par les traités multilatéraux auxquels les Etats membres 
ont adhéré. Nous envisagerons d'abord les traités ayant existé au moment de la 


création des Communautés, ensuite ceux qui ont pu être conclus après. 


Au moment de créer les Communautés européennes, tous les Etats membres 
étaient parties à l'accord général sur les tarifs douaniers et le commerce 


(GATT); à un grand nombre de conventions internationales du travail, élaborées 
sous l'égide de l'O.I.T.; à la convention européenne des droits de l'homme 

(à une exception près), à la convention européenne d'établissement, à la charte 
sociale européenne, élaborées sous l'égide du Conseil de l'Europe, etc... I] 
faut penser que ces traités lient également les institutions de la Communauté, 
bien que celle-ci n'en soit pas formellement partie. Cet effet juridique s'ex- 
plique par la notion des transferts de pouvoirs : lorsqu'ils ont créé la 
Communauté et confié à celle-ci l'exercice d'un ensemble de pouvoirs - de 1lé- 
gislation, de gouvernement et de juridiction - les Etats membres n'ont pas 
voulu et n'auraient d'ailleurs pas pu libérer l'exercice de ces pouvoirs des 
obligations qui en réglaient l'usage, dans leur propre chef, en vertu d'obli- 
gations internationales existantes. Ceci est expressément stipulé par l'article 
234 du traité C.E.E. dont l'alinéa ler dispose que "les droits et obligations 
résultant de conventions conclues antérieurement à l'entrée en vigueur du 
présent traité, entre un où plusieurs Etats membres d'une part, et un où plu- 
sieurs Etats tiers, d'autre part, ne sont pas affectés par les dispositions 

du présent traité". Ce qui s'est produit, en d'autres termes, au moment de la 
création des Communautés, est un effet de substitution ou de succession au sens 
du droit international : en assumant, en vertu des traités, certaines compétences 
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et certains pouvoirs précédemment exercés par les Etats membres, la Communauté 
a dû reprendre, également, les obligations internationales qui réglaient l'exer- 
cice de ces compétences et pouvoirs. 


Ces principes ont été reconnus par la Cour de Justice dans l'arrêt 
International Fruit Cy, du 12 décembre 1972, relatif à un litige 

sur la compatibilité d'un règlement communautaire avec les règles du 
GATT. Dans cet arrêt, la Cour, après avoir rappelé qu'au moment de 
conclure le traité C.E.E., les Etats membres étaient liés par les 
engagements de l'accord général, dit “qu'ils n'ontpu, par l'effet d'un 
acte passé entre eux, se dégager des obligations existant à l'égard 

de pays tiers", et que les Etats membres, “en conférant à la Communauté 
les compétences en matière de politique tarifaire et commerciale, ont 
marqué leur volonté de lier la Communauté par les obligations contrac- 
tées en vertu de l'accord général". 


11 faut, dans ce contexte, rappeler également une jurisprudence de la 
Cour, relative à la nomenclature tarifaire. On sait que le tarif doua- 
nier de la Communauté est fondé sur Ta "nomenclature de Bruxelles", 
établie par là convention sur la nomenclature pour la classification 
des marchandises dans les tarifs douaniers, du 15 décembre 1950, à 1la- 
quelle Îles Etats membres avaient tous adhéré. Or, afin d'assurer l'in- 
terprétation et l'application uniformes de cette nomenclature, la con- 
vention de Bruxelles prévoit qu'un comité de nomenclature rédige, sous 
l'autorité du Conseil de coopération douanière, des notes explicatives 
ainsi que des avis de classement. 


Dans son arrêt du 8 décembre 1970, Bakels, la Cour a dit qu'en l'absence 
de dispositions communautaires en la matière, l'autorité de ces notes 
et avis ne saurait être méconnue par les institutions appelées à appli- 
quer les dispositions communautaires. Cette jurisprudence a été itéra- 
tivement confirmée dans la suite, et on trouve, dans les arrêts de la 
Cour, de nombreuses références à ces notes et avis de classement qui sont 
considérés ainsi comme faisant partie intégrante du droit communautaire. 
Les exemples cités concernent tous l'effet de traités internationaux qui 
existaient déjà au moment de la création des Communautés européennes. IT faut 
poser la question de savoir si un tel effet pourrait dériver également de trai- 
tés multilatéraux conclus par les Etats membres avec des Ftats tiers, postérieu- 
renment à la création des Communautés. Certainement, la Communauté ne pourrait 
pas être considérée comme liée par des traités conclus par ces Etats dans un 
domaine qui a donné lieu à un transfert de compétences en faveur de la Communauté ; 
les Etats membres, dans une telle hypothèse, auraient agi ultra vires, dans un 
domaine qui ne relève plus de leur compétence internationale et le résultat ne 


pourrait dès lors lier la Communauté. 


149 


Ceci a été souligné déjà par la Cour de Justice dans l'arrêt du 

31 mars 19/71, Commission c. Conseil, affaire de l'A.E.T.R., où la 
Cour a déclaré que “chaque fois que, pour la mise en oeuvre d'une 
politique commune prévue par le traité, la Communauté a pris des 
dispositions instaurant, sous quelque forme que ce soit, des règles 
communes, les Etats membres ne sont plus en droit, qu'ils agissent 
individuellement ou même collectivement, de contracter avec Îles 
Etats tiers des obligations affectant ces règles; qu'en effet, au 
fur et à mesure de l'instauration de ces règles communes, la Commu- 
nauté seule est en mesure d'assumer et d'exécuter, avec effet pour 
l'ensemble du domaine d'application de l'ordre juridique communau- 
taire, les engagements contractés à l'égard d'Etats tiers". 


Un effet pour la Communauté ne pourrait donc résulter que de traités 
multilatéraux conclus par les Etats membres dans des domaines relevant de 
leur compétence retenue, mais dont les répercussions pourraient se faire 
sentir incidemment dans le domaine propre des Communautés. Tel serait le cas, 
par exemple, de la convention européenne des droits de l'homme et des con- 
ventions internationales du travail, dont la matière se localise distincte- 
ment dans des domaines pour lesquels ies Etats membres ont retenu la compé- 
tence. Les dispositions de tels traités devraient donc être également respec- 
tées dans le cadre du droit communautaire, bien que la Communauté n'y soit pas 
formellement partie. 


c) La discussion qui précède nous amène à poser une troisième question 

la Communauté est-elle liée également, dans le domaine de ses rapports exté- 
rieurs, par les règles générales du droit international, c'est-à-dire la 
coutume, les principes généraux propres au droit international et même certaines 
conventions internationales de codification qui, même à défaut de ratification 
formelle par tous les Etats membres, peuvent être considérés comme formant une 
expression authentique de règles générales du droit international ? Bien que 
l'on ne possède encore aucune expérience à ce sujet, nous croyons pouvoir ré- 
pondre par l'affirmatice à la question posée : le droit international est un 
tout cohérent, au point que même des règles conventionnelles internationales, 
formellement en vigueur pour la Communauté, ne peuvent pas être raisonnablement 
comprises et appliquées sans référence à cet arrière-fond de règles générales 
du droit international, coutumières ou autres. 
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Cette conception se dégage de l'arrêt déjà cité, International Fruit Cy, 
du 12 décembre 1972, où la Cour, en réponse à une question posée sur 

la validité d'un acte institutionnel au regard du "droit international" 
répond que ces actes peuvent être appréciés “au regard d'une disposition 
du droit international lorsque cette disposition lie la Communauté". 
Ici, Ta Cour Vise bien le droit international dans son ensemble et non 
seulement le droit international conventionnel. 


Remarque. En parlant de l'"autonomie du droit communautaire", au chapitre 
suivant, nous aurons l'occasion de revenir à la question des rapports entre 
droit communautaire et droit international et de parler, à cette occasion, du 
"distancement" du droit communautaire par rapport au droit des gens. Afin d'évi- 
ter toute équivoque, nous voudrions bien souligner qu'il s'agit, dans ces deux 
contextes, de problèmes distincts : ce que nous envisageons à l'heure actuelle, 
ce sont les répercussions des relations extérieures de la Communauté sur son 
ordre juridique interne, c'est-à-dire, concrètement, tout ce qui concerne Îles 
échanges économiques avec les Etats tiers et le statut à l'intérieur de la Com- 
munauté de ressortissants et d'entreprises ayant la nationalité de ces Etats. 
Dans le cadre de ces rapports, voilà le résultat de l'examen auquel nous venons 
de nous livrer, la Communauté doit respecter les règles, conventionnelles ou 
autres, du droit international. Autre chose est la question de l'ordre interne 
propre à la Communauté, c'est-à-dire les rapports entre Etats membres et toutes 
autres relations juridiques qui s'établissement à l'intérieur de la Communauté. 
Ces rapports ont un caractère spécifique et ne sauraient être rapprochés du 
droit international. Ce sera au chapitre suivant que nous expliquerons 1a rai- 


son d'être de cette position. 


2 Effet interne des engagements internationaux. Ce qui nous intéresse, 
dans la perspective qui est celle de cet exposé, c'est l'effet que les engage- 
ments internationaux de la Communauté peuvent déployer dans l'ordre juridique 
communautaire. Le traité C.E.E. se prononce à ce sujet, en ce qui concerne Îles 
accords conclus par la Communauté elle-même, à l'article 228, 8 2, qui dit que 
les accords conclus dans les conditions fixées par le traité "lient les institu- 
tions de la Communauté et les Etats membres". Comme cette disposition envisage 
au premier chef l'engagement international de la Communauté, elle ne permet pas 


de tirer des conclusions sûres sur l'effet des accords à l'intérieur de 1a 
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un 


Communauté. C'est donc à l'objet et aux termes des engagements liant la Commu- 
nauté qu'il faut se reporter. 


C'est ce que la Cour de Justice à fait dans le premier cas de ce genre 
qui s'est présenté devant elle, dans l'affaire déjà itérativement citée, 
International Fruit Cy, arrêt du 12 décembre 1972. I1 s'agissait, dans 
cette affaire, d'une question préjudicielle introduite par une juridic- 
tion nationale qui interrogeait la Cour de Justice sur la question de 
savoir si la validité d'un règlement communautaire pouvait être appréciée 
au regard des dispositions du GATT. À cet égard, la Cour a dit qu'une 
telle appréciation ne pouvait entrer en ligne de compte que si la règle 
internationale invoquée était "de nature à engendrer pour les justiciables 
de la Communauté le droit de s'en prévaloir en justice", en d'autres 
termes, que dans le cas où on pouvait lui reconnaître un effet direct. 
Examinant dans la suite la disposition invoquée de l'accord général et 


= 


le système du GATT, la Cour est arrivée à la conclusion que le GATT n'est 
pas de nature à avoir un effet direct dans l'ordre interne. 


Par cette décision, la Cour donne le modèle de l'analyse à laquelle il 
faudra procéder dans le cas où seraient invoqués, dans le cadre intéressant Îles 
relations extérieures de la Communauté, des règles du droit international; 
même si la Communauté est liée par une règle de droit international, il faut 
examiner encore si les dispositions auxquelles il est fait référence sont des- 
tinées à avoir un effet direct à l'intérieur de l'ordre communautaire. Nous 
voudrions cependant ajouter cette considération que la question de l'effet in- 
terne des engagements internationaux de la Communauté doit être envisagée 
avec esprit de cohérence : nous verrons plus loin que, pour ce qui concerne Îles 
rapports entre l'ordre communautaire et le droit national, la Cour de Justice 
a fait prévaloir des conceptions décidément monistes; il n'est pas possible 
de changer fondamentalement de conception lorsqu'il s'agit des rapports de la 
Communauté avec les Etats tiers. À ces rapports, il faut appliquer les mêmes 
conceptions monistes, et accepter donc que les engagements internationaux eux 
aussi peuvent, le cas échéant, se répercuter directement dans l'ordre interne 
de la Communauté. 


I1 faut attirer l'attention, dans ce contexte, sur une évolution dans la 


ratique du Conseil en ce qui concerne la nature des actes qui servent 
à donner forme à l'approbation, par cette institution, des accords conclus 
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par la Communauté. Alors que, précédemment, le Conseil donnait ordinai- 
rement à ces actes la forme d'une décision, on peut relever plusieurs 
cas récents dans lesquels le Conseil a choisi à cet effet la forme du 
règlement. Bien qu'un tel choix ne puisse en rien modifier la nature 
intrinsèque des engagements internationaux dont il s'agit, la préférence 
marquée récemment pour la forme réglementaire semble indiquer que le 
Conseil se préoccupe d'assurer aux accords conclus avec les Etats tiers 
une efficacité optimale dans l'ordre interne communautaire. 


&e section 
LE SYSTEME DES ACTES NORMATIFS DANS SON ENSEMBLE. 


Nous avons maintenant fait le tour du droit écrit des Communautés. 
Avant de passer au chapitre suivant, qui traite de formes moins bien définies, 
il faut faire le point en ce qui concerne le droit européen "formulé" comme 
tel. 


Une première constatation s'impose et elle confirme ce qui a été dit 
ci-dessus : le système des traités, tel qu'il apparaît dans les articles 14 et 
15 C.E.C.A., 189 et ss. C.E.E. et 161 et ss. Euratom, n'est pas exhaustif. 

11 est manifeste que le système réel est plus compliqué; il y a des actes nor- 
matifs en dehors des catégories retenues par le catalogue officiel des articles 
cités. Dès lors, deux questions se posent : quelle est la structure globale 

du système et quelles sont les relations entre les normes à l'intérieur de ce 
système ? dans quelle mesure les dispositions générales prévues par les traités 
en ce qui concerne l'élaboration et la mise en vigueur des normes communau- 
taires et les recours judiciaires sont-elles applicables aux sources de droit 


non retenues dans le système officiel ? 


Lx Structure globale du système. Au centre du système sont les traités, 

y compris ce qui en forme partie intégrante, c'est-à-dire les annexes, les 
protocoles, ainsi que les révisions. En dehors des traités ainsi définis, il 
faut envisager trois ordres de règles juridiques : le droit d'application (Îles 
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actes faits en application des traités), le droit compiémentaire (tout ce qui 
vient s'ajouter au traité en dehors des révisions en bonne et due forme), en- 
fin, le droit issu des relations extérieures. 


Cette structure peut être représentée sous forme du schéma suivant : 


TABLEAU DES SOURCES DU DROIT COMMUNAUTAIRE ECRIT 


LES TRAITES 


(constitution communautaire) 


+ annexes + protocoles 
+ révisions + acte d'adhésion 


Droit dérivé : 


effet direct à effet indirect 


= rêglements directives et 


décisions 


v 
rêglements 
d'application 


Droit d'application national 


———#> Droit issu des rel. extér. 


(not. accords conclus par 
la Communauté) 


Droit complémentaire 


dispositions ex art. 
95 C;Es:C:A,3.-235 C:E,E.: 
203 Euratom 


accords "“inter-organes" 


décisions des "représentants 
des Etats membres” 


accords complémentaires et 
accords exécutifs 
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Quelles sont, au sein de ce système, les relations de hiérarchie entre 
les normes ? 


a) Une première relation de hiérarchie est formellement instituée par Îles 
traités eux-mêmes : c'est la prééminence des traités sur le droit d'application 
(règlements, directives et décisions) ; cette subordination du droit dérivé aux 
normes du traité forme la raison d'être des recours en annulation contre les 
actes des institutions (voir l'art. 173 du traité C.E.E.). 


b) À leur tour, les règlements d'application (et la même observation s'ap- 
plique à tous autres actes d'application) sont subordonnés aux "règlements de 
base” dont ils sont dérivés. C'est plus qu'une question de système et de logique: 
cette proposition exprime, en réalité, un problème institutionnel. Le traité, 
nous l'avons vu, a subordonné l'élaboration des actes communautaires à un en- 
semble de règles de compétence et de procédure : propositions de la Commission, 
consultation du Parlement européen, règles de vote au sein du Conseil. Il ne 
faut pas que ces règles soient déjouées au moyen de délégations du pouvoir ré- 
glementaire et il ne faut pas, pour le surplus, que le pouvoir ainsi délégué 
puisse servir à modifier les actes dérivés directement du traité. Ce danger 
résulte surtout de la circonstance que le Conseil a pris l'habitude de se réser- 
ver, à lui-même, le pouvoir de prendre les mesures d'application des règlements 


qu'il fait en vertu du traité. 


Le Parlement européen s'est préoccupé du problème : voir le rapport 
Jozeau-Marigné sur les procédures communautaires d'exécution du droit 
communautaire dérivé, Documents de séance, session 1968-1969, n° 115. 


A son tour, la Cour de Justice à eu l'occasion d'apprécier la régularité 
des procédures d'exécution dans son arrêt du 17 décembre 1970, Kôster. 

À cette occasion, la Cour a reconnu la légitimité de ces procédures, si 
tant est que les éléments essentiels de la matière à régler ont été arré- 
tés conformément au traité (en l'occurrence, l'art. 43 du traité C.E.E.). 
- Sur la subordination des règlements d'application aux règlements de 


base, v. l'arrêt Tradax, du 10 mars 1971. 


C) Par contre, la situation est moins claire en ce qui concerne la relation 
des traités avec le "droit complémentaire". Bien sûr, ce droit complémentaire a 
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pour visée de modifier l'application des traités. Néanmoins, ces dispositions 

ne peuvent pas être placées dans la hiérarchie des normes sur le même pied 

que les traités eux-mêmes. Pour apporter des changements aux traités, il n'existe 
qu'un moyen régulier et efficace, c'est celui de la procédure formelle de ré- 
vision. Toutes autres dispositions complémentaires, par leur nature même, ne 

sont qu'un droit adventice, c'est-à-dire, auxiliaire et secondaire par rapport 
aux traités, en d'autres termes, elles sont à rapprocher du droit d'applica- 

tion, plutôt que des révisions proprement dites. 


En guise d'illustration de ce qui vient d'être dit, il convient d'évo- 
quer la question, déjà soulevée dans le contexte du droit de vote au sein 
du Conseil, de ce qu'on appelle l'accord" ou "compromis" de Luxembourg. 
Le 30 juin 1965, le Gouvernement français provoque, au seîn de Ta Commu- 
nauté, une crise à la suite de certaines propositions qu'il estimait 
excessives, de la Commission; à partir de cette date, la délégation fran- 
çaise ne participe plus aux travaux du Conseil et de ses organes. Dans 

sa conférence de presse du 9 septembre 1965, le Chef de l'Etat français 
déplace l'objet de la crise sur un terrain plus fondamental : il exige 
une révision des traités existants, à l'effet d'éliminer la règle ma- 
joritaire, et de modifier à la même occasion les pouvoirs et le style 

de la Commission. À cette époque, on peut craindre une rupture de la 
Communauté. Au cours du mois de janvier 1966, le Gouvernement français 

se prête cependant à participer à une session spéciale du Conseil qui 
arrive, les 28/29 janvier, à une série de compromis en ce qui concerne : 


- le rôle de la Commission (à cet égard, la Conseil tombe d'accord sur 
un document en sept points); et 


- l'application de la règle de majorité. 


Quelle est - voilà la question qui se pose - la nature juridique et 
l'effet de ce "compromis" ? A-t-i1 pu, sur les points concernés, modi- 
fier la constitution des Communautés ? La réponse à cette question doit 
être négative. En effet, pour ce qui concerne le rôle de la Commission, 
la délibération du Conseil est placée sous le signe de l'article 162 

du traité C.E.E. (aujourd'hui art. 15 du traité de fusion) qui prévoit 
que Conseil et Commission organisent “d'un commun accord" les modalités 
de leur collaboration; or, jusqu'à ce jour, la Commission a omis d'ac- 
cepter les dispositions qui avaient fait l'objet d'un concours de vo- 
lonté unanime au sein du Conseil. Quant à la partie du "compromis" rela- 
tive à la règle majoritaire, nous avons déjà exposé ci-dessus qu'il 
s'agit en réalité d'un constat de désaccord entre un Etat et l'ensemble 
des autres Etats membres. Tout compte fait, ce “compromis" a donc Île 
caractère d'un acte politique, dont les gouvernements doivent certes 
tenir compte dans leur action au sein de la Communauté, mais qui n'a pas 
pu modifier la constitution de celle-ci. 
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d) Enfin, il faut définir le rapport entre, d'une part, le droit commu- 
nautaire et, d'autre part, le droit issu des relations extérieures, sous forme 
d'accords conclus par la Communauté ou de traités multilatéraux en vigueur 

pour elle, y compris les règles générales du droit international. Ce droit 
"externe", en vertu de son caractère contractuel et en tant que forme d'ex- 
pression d'un ordre juridique plus étendu à l'intérieur duquel la Communauté 

se trouve elle-même insérée, a une autorité à tout le moins équivalente à celle 
des traités formant constitution de la Communauté. En d'autres termes, ce 

droit prime, de par sa nature, toutes les dispositions du droit dérivé et com- 
plémentaire. 


Les auteurs du traité C.E.E. se sont préoccupés du rapport de ce droit 
"externe" avec le traité lui-même : quelle serait la situation si des engage- 
ments pris à l'égard d'Etats tiers étaient incompatibles avec les dispositions 
du traité ? Concrètement, il faut songer surtout à des accords conclus ultra 
vires par la Communauté. L'article 228, & 1, alinéa 2, dispose à ce sujet comme 


SUPE. : 


"Le Conseil, la Commisson ou un Etat membre peut recueillir au préalable 
l'avis de la Cour de Justice sur la compatibilité de l'accord envisagé 
avec les dispositions du présent traité. L'accord qui a fait l'objet d'un 
avis négatif de la Cour de Justice ne peut entrer en vigueur que dans 
les conditions fixées selon le cas à l'article 236". (Ce dernier article 
est relatif à la révision du traité). À son tour, le règlement de pro- 
cédure de la Cour a organisé, dans ses articles 106 et 107, la procédure 
à suivre dans une telle hypothèse. 


Ces dispositions laissent cependant sans solution le problème de fond : 
qu'adviendra-t-il si un engagement contracté par la Communauté devait s'avérer 
incompatible avec le traité, sans qu'on ait fait usage de la procédure d'avis 
préalable organisée par l'article 228 ? En fait, cette disposition n'a jamais 
été utilisée jusqu'à l'heure actuelle. En l'absence de toute expérience pra- 
tique, il est hasardeux de faire des prévisions sur la solution de ce problème. 
Düt-il surgir que l'on se trouverait probablement, à l'intérieur, devant une 
impossibilité d'exécution et, dans les rapports externes, devant un problème 


de protection de la bonne foi des Etats tiers intéressés. 
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Conclusion. L'analyse qui précède nous a permis d'établir, dans l'en- 
semble du système global, une hiérarchie bien déterminée qui assure à la fois 
la prééminence des traités formant la constitution communautaire, et la pri- 
mauté sur Île droit interne communautaire, du droit dérivant des engagements 
extérieurs de la Communauté. Le droit communautaire nous apparaît dès lors 
comme un Système ordonné et cohérent, fondé sur les traités constitutifs, 
dont l'intangibilité jouit d'une garantie absolue, mais inséré dans un ordre 

Juridique international plus vaste dont il doit, à son tour, reconnaître la 
: primauté. 


& Application des règles générales aux actes “sui generis". Nous avons 


vu que les traités, en instituant les catégories essentielles parmi les normes 
communautaires (règlements, directives et décisions}, ont subordonné la pro- 
duction de ce droit à un ensemble de garanties, politiques et juridiques, en 

ce qui concerne la procédure, la forme et les recours juridictionnels. Dans 
quelle mesure toutes ces dispositions s'appliquent-elles aux diverses catégo- 
ries, plus ou moins flottantes, dont nous avons traité au long dece chapitre ? 
Le problème consiste à transposer à ces catégories particulières l'idée de 1a 
"légalité 'communautaire" qui inspire les traités. Voici quelques considérations 
générales qui, sans constituer des prises de position péremptoires, doivent 


permettre de résoudre ce problème. 


a) Tout d'abord, en présence des actes “sui generis" dont nous avons traité, 
nous devons toujours appliquer notre discernement en distinguant entre ]l'appa- 
rence des actes et leur nature intrinsèque. En effet, ce qui compte, ce n'est 
pas l'apparence extérieure d'un acte, mais bien sa substance réelle. I1 faut 
donc, pour juger de la régularité et des effets d'un acte communautaire, commen- 
cer par rétablir la vérité juridique, par delà la dénomination et la forme ex- 
térieure. 


Ceci est l'attitude constante de la Cour de Justice depuis l'arrêt du 
14 décembre 1962, Conf. rat. des producteurs de fruits et légumes, où 

il est dit que "la Cour ne saurait se contenter de la dénomination offi- 
cielle de l'acte, mais doit tenir compte en premier lieu de son objet et 
de son contenu". 
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b) Pour le reste, c'est-à-dire dans la mesure où il n'est pas possible de 
faire rentrer un acte dans les catégories officielles, il faut partir de 

l'idée suivante : les règles générales des traités, telles qu'elles apparaissent 
notamment dans les articles 14 et 15 C.E.C.A., 189 et ss. C.E.E. et 161 et ss. 
Euratom, ont une importance fondamentale dans le système juridique des Commu- 
nautés. Ces règles servent des fins telles que la clarté des situations juri- 
diques, la sécurité juridique, le respect du droit et la protection des inté- 
rêts affectés par les actes des institutions. En considération de ce caractère 
fondamental, 11 semble permis de les étendre par voie d'analogie dans la mesure 
où la raison d'être de ces diverses règles s'applique au cas des différentes 
sortes d'actes "sui generis". 


Ainsi, par exemple, l'exigence de la publication au Journal Officiel 
doit être appliquée à tous les actes de caractère normatif, destinés 
à imposer des obligations aux particuliers, même s'il ne s'agit pas 

de règlements au sens technique du terme. 


I1 semble que la même attitude doive valoir en ce qui concerne l'exi- 
gence de la motivation des actes juridiques des institutions. 


11 importe toutefois de préciser que tout ceci ne doit être considéré 
que comme l'expression d'une idée générale, d'une orientation, qui demande 


à être précisée en présence des problèmes concrets pouvant être soulevés par 
la pratique institutionnelle et judiciaire. 


c) Quant aux voies de recours, elles doivent pouvoir se tourner également 
contre les actes "sui generis", même si, techniquement, ces actes ne rentrent 
pas dans les catégories définies par les traités. Ceci résulte d'ailleurs de 
la rédaction même de l'article 173 du traité C.E.E. (Euratom, art. 146), qui 
traduit le souci d'étendre le contrôle de la Cour de Justice à tous les actes 
juridiques du Conseil et de 1a Commission, quelle que soit leur qualification. 
Pareillement, il semble bien que l'exception d'illégalité puisse pouvoir être 
opposée à l'application de tous les actes normatifs des institutions, même 
s'il ne s'agit pas de règlements au sens précis du terme utilisé par l'article 
184 du traité C.E.E. (Euratom, art. 156). 
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L'applicabilité du recours en annulation à tous les actes du Conseil, 
quelle qu'en soit la forme, dès lors qu'ils ont un effet juridique, a 
été affirmée vigoureusement par la Cour de Justice dans son arrêt du 
31 mars 1971, Commission e. Conseil; il s'agissait en l'occurence des 
"conclusions" d'une session du Conseil, fixant un objectif et une mé- 
thode en vue d'une négociation avec des Etats tiers. La Cour, refusant 
d'admettre une thèse qui ne voyait dans ces "conclusions" rien qu'une 
concertation politique, les a qualifiées d'"acte" au sens de l'article 
173 et a affirmé par là son pouvoir de contrôle. 
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Chapitre VI 


Les règles supplétives ou 
le droit communautaire au sens large 
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Remarques introductives. Dans le chapitre précédent, nous avons déjà 
pu observer une poussée du législateur communautaire au-delà du cadre tracé 


par ks traités : nous avons vu, en effet, comment les institutions ou, dans 
certains cas, la collectivité des Etats membres, sont intervenues pour déve- 
lopper et compléter sous divers rapports le système des actes institution- 
nels. Dans le présent chapitre, nous verrons d'une manière plus claire encore 
que le "Droit des Communautés" ne s'épuise pas dans les traités et dans Îles 
actes du droit dérivé. Le droit des Communautés est un véritable système juri- 
dique, un "ordre juridique” comme il a été maintes fois affirmé par la Cour 

de Justice, qui comprend d'autres éléments encore que le droit formellement 
écrit et posé. 


Ce sont Îles traités eux-mêmes qui nous orientent vers cette conception 
élargie du droit communautaire. Celle-ci se dégage en effet des dispositions 
fondamentales qui définissent le rôle de celle parmi les institutions com- 
munautaires qui est tout particulièrement préposée à la sauvegarde du droit, 
à savoir la Cour de Justice. Ainsi, l'article 164 du traité C.E.E. (qui re- 
prend textuellement l'article 31 du traité C.E.C.A. et qui a son équivalent 
dans l'article 136 du traité Euratom) dispose que la Cour de Justice "assure 
le respect du droit” dans l'interprétation et l'application du traité. À son 
tour, l'article 173, qui est fondamental pour le régime des voies de recours, 
subordonne la validité des actes institutionnels non seulement à l'observa- 
tion du traité lui-même, mais encore au respect de "toute règle de droit 
relative à son application" (clause identique dans les art. 33 C.E.C.A. et 
164 Euratom). Pour le surplus, les traités de Rome, et ceci est une inno- 
vation par rapport au traité C.E.C.A., utilisent dans les mêmes articles 
173/146 1a notion de la "légalité" communautaire dont la Cour de Justice 


doit assurer le respect. 


Ces dispositions montrent clairement que, dans sa mission juridiction- 
nelle, l'organe judiciaire de la Communauté doit prendre en considération 
non Seulement les traités, mais le droit tout court. Il est reconnu par 1à 
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que les traités sont placés dans un contexte juridique plus étendu, dont 1e 
juge doît tenir compte en cas de litige. Quel est ce contexte juridique ? 

La question est importante étant donné que les traités placent ces règles 
"relatives à l'application des traités" (selon l'art. 173) sur le même pied 
que les traités eux-mêmes, puisqu'ils subordonnent la validité des actes ins- 
titutionnels à l'observation de ces règles. Voilà donc un droit adventice de 
valeur quasi-constitutive : quel est donc ce droit ? quel est ce contexte 


juridique dans lequel les traités ont été placés ? 


À cette question, il n'y a pas de réponse trop précise. Nous essaierons 
d'y répondre d'une façon négative d'abord, en disant ce que ce droit adven- 
tice n'est pas (lère section, sur l'autonomie du droit communautaire), pour 
ajouter ensuite une série de considérations plus positives qui se dégagent, 
d'une façon de plus en plus nette, de la pratique communautaire (2e section). 


lère section 


L''AUTONOMIE DU DROIT COMMUNAUTAIRE. 


Le droit des Communautés européennes est un ordre juridique spécifique, 
fondé sur la reconnaissance d'une compétence propre des institutions communau- 
taires, dans la sphère définie par les traités. Le droit communautaire forme 
un système juridique complet, en quelque sorte fermé sur lui-même, puisqu'il 
porte en lui toutes les ressources nécessaires pour se développer et pour 
se réaliser. Comme telle, cette sphère juridique est distincte à la fois des 
systèmes juridiques des Etats membres et de l'ordre juridique de la société 
internationale ambiante : il se distingue, en d'autres termes, tant du droit 


national que du droit international. 


Au fil de la jurisprudence, la Cour de Justice à eu l'occasion, en 
affirmant l'autonomie du droit communautaire, de prendre ses distances à 
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l'égard du droit national et du droit international pareillement. Comme 
gardienne de l'ordre juridique communautaire, elle n'a pas, en principe du 
moins, vocation pour appliquer les règles de l'un ou de l'autre de ces deux 
ordres juridiques. La raison d'être de cette attitude est la préoccapation 
de sauvegarder la cohésion de la Communauté à l'égard des emprises tant du 
droit international (dont l'introduction risquerait de compromettre l'effi- 
cacité du droit communautaire) et des droits nationaux (dont le particula- 
risme romprait son unité). 


$& 1. - Autonomie du droit communautaire par rapport au droit international. 


Nous montrerons que si, en principe, le droit international ne se prête 
pas à une application dans la sphère communautaire, ce droit n'est cependant 
pas sans avoir, avec le droit communautaire, certains contacts qui peuvent 
amener occasionnellement son application. Rappelant ce que nous avons dit 
ci-dessus sur le droit ayant trait aux relations extérieures de la Commu- 
nauté, nous voudrions bien souligner que les remarques ci-après sont écrites 
dans la perspective de l'ordre interne de la Communauté. 


1. Principe : non-application du droit international. La raison pro- 


fonde de l'inadaptation du droit international au droit communautaire résulte 
du fait que le premier est fait pour régir des rapports qu'on appelle rap- 
ports de coexistence et de coopération, tablant sur le maintien intégral de 
là souveraineté des Etats, alors que les traités instituant les Communautés 
ont consacré un rapport d'intégration, fondé sur une attribution de pouvoirs 
souverains aux institutions communautaires et, par voie de conséquence, sur 
une articulation entre ce pouvoir nouveau et es pouvoirs résiduels des 

Etats membres. Si l'on tient compte de cette différence de nature entre le 
droit international et le droit communautaire, il devient apparent que Îles 
rêgles d'un système juridique fondé sur la prémisse d'une souveraineté na- 
tionale intacte et intangible ne fournissent pas des critères juridiques con- 
venables en vue de résoudre les problèmes qui se posent à l'intérieur de Ja 
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structure communautaire, fondée qu'elle est sur la subordination des inté- 
rêts nationaux à l'intérêt commun et sur la possibilité, qui en découle, de 
limitations et d'aménagements apportés à l'exercice de la souveraineté na- 
tionale. Dès lors, l'introduction, dans le système communautaire, de critères 
d'appréciation tirés du droit international risque de jouer comme un facteur 
de désintégration. Ceci explique pourquoi la Cour de Justice à, à plusieurs 
reprises, repoussé les thèses "internationalistes" plaidées devant elle par 
certains des Etats membres. 


Dans son arrêt du 15 juillet 1960, Rép. italienne ce. Haute Autorité, 
elle avait, incidemment, caractérisé la procédure de l'art. 88 du 
traité C.E.C.A. comme “dépassant de loin les règles jusqu'à présent 
admises en droit international classique". 


Dans son arrêt du 27 février 1962, Commission c. Rép. ttalienne 
(affaire des valves de radio), la Cour écarte l'application, dans les 
rapports mutuels entre Etats membres, des règles du GATT : en effet, 
le GATT, comme système de simple libération du commerce, se distingue 
fondamentalement du régime d'union douanière institué par le traité 
CUP. 


Dans son arrêt du 5 février 1963, Van Gend & Loos, qui est fondamen- 
tal pour la question de l'effet direct du droit communautaire, la Cour 
repousse la thèse internationaliste des gouvernements (allemand, belge 
et néerlandais) intervenus à la procédure, pour dire que l'effet direct 
d'un traité ne saurait être admis qu'en présence d'une volonté for- 
mellement exprimée. Dans le domaine communautaire, l'effet direct est 


le droit commun. 


Dans l'affaire de la taxe à l'importation sur les produits laitiers, 
les gouvernements belge et luxembourgeois, sans contester l'incompati- 
bilité de la taxe avec le traité C.E.E., avaient tenté de faire valoir, 
en invoquant le "droit international", l'inexécution à leur égard 

de certaines obligations de la Communauté. La Cour répond qu'un tel 
lien entre obligations ne saurait être reconnu "dans le cadre du droit 
communautaire" et que le traité exclut la possibilité, pour les Etats, 
de se faire justice eux-mêmes. (Arrêt du 13 novembre 1964, Commission 
ec. G.-D. de Luxembourg et Roy. de Belgique). 


Dans l'arrêt du 18 février 1970, Commission c. Rép. Ttaltenne (plomb 
et zinc), la Cour souligne le caractère institutionnel d'une disposi- 
tion prise au titre de l'article 235 C.E.E. et refuse d'interpréter 
celle-ci comme ayant la nature d'un accord international. 
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[1 y a d'ailleurs, de ce particularisme du droit communautaire par rap- 
port au droît international, un indice indubitable dans les traités eux-mêmes : 
c'est l'article 219 du traité C.E.E. (art. 87 C.E.C.A.; art. 193 Euratom) par 
lequel les Etats membres s'engagent à ne pas soumettre un différend relatif 
à l'interprétation et à l'application du traité à un mode de rêglement autre 
que ceux prévus par celui-ci. C'est, en termes clairs, l'exclusion de toute 
voie contentieuse relevant du droit international. 


2. Application exceptionnelle du droit international. La thèse qui vient 


d'être exposée ne doit cependant pas être poussée à ses conséquences extrêmes : 
il faut rappeler, en effet, ce qui a été dit ci-dessus sur les caracté- 
ristiques des traités instituant les Communautés européennes qui sont, à la 
fois, constitution communautaire et lien de droit inter-étatique. Or, en 


cette seconde qualité, ils ont amené la création de rapports juridiques 


_ 


apparentés à ceux du droit international. Il n'est dès lors pas exclu qu'en 
présence d'une telle constellation - qu'il s'agisse d'un rapport entre Etats 
membres, ou d'un rapport entre un Etat membre et la Communauté - il faille 
faire appel aux moyens de solution caractéristiques du droit international. 


Ainsi, pour fonder la suprématie du droit communautaire et son égale 
application dans les Etats membres, la Cour de Justice s'est référée, 
dans son ordonnance du 22 juin 1965, San Michele, à la foi due aux 
ratifications des Etats membres, qui exclut la possibilité d'invoquer 
des réserves tirées du droit constitutionnel interne contre la pleine 
efficacité du traité instituant la Communauté. 


Dans certains arrêts rendus sur la base de l'article 169, dans des 
affaires pour manquement d'Etat, la Cour évoque la notion de la 
"responsabilité" des Etats membres à l'égard de la Communauté (arrêt 
du 5 mai 19/70, Commission e. Roy. de Belgique et arrêt du 18 novembre 
1970, Commission ce. Rép. italienne). Des rapprochements sont à faire ici 
avec certaines décisions de la Cour internationale : voir l'arrêt 
Chorzow du 26 juillet 1927, sur le lien entre la responsabilité et la 
violation du droit international, ainsi que l'avis consultatif du 

11 avril 1949, affaire des dommages subis au service des Nations Untes, 
sur la capacité des organisations internationales à l'effet de mettre 
en cause la responsabilité de leurs Etats membres. - Cependant, dans 
l'arrêt du 7 février 1973, Commission e. Rép. italtenne, affaire des 
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primes à l'abattage des vaches, la Cour place sur un même pied la 
responsabilité des Etats membres à l'égard des autres Etats membres, 
de la Communauté et des particuliers, plaçant aïnsi le problème sur 
le terrain des principes généraux du droit plutôt que sur celui du 
droit international. 


$ 2. - Autonomie par rapport au droit national. 


C'est surtout en face du droit interne des Etats membres que la Cour de 
Justice a affirmé fermement l'autonomie du droit communautaire. Nous verrons 
tout d'abord les expressions concrètes de cette affirmation d'autonomie pour 
en indiquer, ensuite, la limite. 


TL. Principe de ]la non-application du droit national. Il faut bien com- 


prendre les raisons d'être de cette position de principe qui est exprimée 
d'une manière particulièrement éloquente par la jurisprudence de la Cour. 
Cette raison est double : d'une part, le respect dû au droit national et, par 
voie de conséquence, aux juridictions nationales dans leur propre sphère de 
compétence (la Cour a toujours affirmé que sa mission n'est pas d'intervenir 
dans la législation, dans l'administration ou dans la justice nationale); 
d'autre part, la sauvegarde de l'unité du droit communautaire. En effet, l'ap- 
plication du droit national, qui est par définition le droit particulier 

d'un Etat membre, aurait pour conséquence de rompre l'unité du droit commu- 
nautaire et même de mettre en échec son application. 


a) La première des raisons énoncées est déterminante dans les multiples 
décisions par ‘lesquelles la Cour a défini la ligne de partage entre sa propre 
compétence et celle des juridictions nationales, surtout dans le fonction- 
nement du recours préjudiciel en interprétation : son rôle n'est pas de rem- 
placer le juge national dans l'administration de la justice, même lorsqu'il 
s'agit de l'application du droit communautaire; son rôle est encore moins 
d'intervenir dans l'interprétation et l'application de la loi nationale. (Ces 
idées sont développées plus longuement ci-dessous, dans l'exposé consacré 

aux recours préjudiciels). 


b) 
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Ainsi, dans l'arrêt du 16 décembre 1960, Humblet, invitée à prononcer 
la nullité d'un acte de l'administration nationale contraire au 
traité, la Cour répond qu'elle est "gardienne du respect du droit 
communautaire” et qu'elle ne peut, dès lors, intervenir dans la lé- 
gislation et l'administration des Etats membres. - Dans l'arrêt du 

2 décembre 1964, Dingemans, elle utilise une formule qui à fait 
jurisprudence depuis : “Compétente pour interpréter le traité, la 
Cour ne peut l'être en l'espèce pour interpréter la loi nationale". 


La préoccupation de sauvegarder l'unité et la primauté du droit 


communautaire est dominante dans les arrêts par lesquels Ta Cour a rejeté 


la prétention de subordonner l'application du droit communautaire aux 


exigences du droit national de l'un des Etats membres et, spécialement, à 


celles de son droit constitutionnel. 


Ainsi, dans ses arrêts du 4 février 1959, Stork, et 18 juillet 1960, 
Comptoir de vente du charbon de La Ruhr, la Cour refuse d'accueillir 
un argument tiré de la prétendue violation de certaines dispositions 
de la loi fondamentale allemande. 


Dans l'arrêt du 15 juilllet 1964, Costa ce. E.N.E.L., la Cour rejette 
avec fermeté la prétention de l'un des Etats membres de faire pré- 
valoir sa législation nationale contre le jeu d'une clause du traité 
(i1 s'agissait, en l'occurence, du droit des juges nationaux de faire 
usage de la procédure de l'article 177) en disant “qu'issu d'une source 
autonome, le droit né du traité ne pourrait ... ,; en raison de sa 
nature spécifique originale, se voir judiciairement opposer un texte 
interne quel qu'il soit, sans perdre son caractère communautaire et 
sans que soit mise en cause la base juridique de la Communauté elle- 
même". 


Le même problême est tranché par l'arrêt du 17 décembre 1970, Interna- 
tional Handelsgesellschaft, à propos de la protection des droits fon- 
damentaux. Ici, après avoir écarté fermement l'application du droit 
constitutionnel national, la Cour ajoute - et c'est là un progrès sur 
les arrêts Stork et Comptoir de vente - que le respect des droits 
fondamentaux fait partie intégrante du droit communautaire. 


Remarque. La non-application du droit national dans la sphère commu- 


nautaire a pour conséquence que Île droit international privé ne joue qu'un 
rôle réduit en droit communautaire. Comme celui-ci aspire essentiellement à 
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l'unification des règles juridiques, il ne peut pas connaître les conflits 
de législation dont la solution fait, précisément, l'objet du droit inter- 
national privé. Toutefois, on retrouve les conflits de lois dans une matière 


S 


déterminée, à savoir la sécurité sociale, étant donné que, dans ce domaine, 


ss 


le droit communautaire vise non pas à une unification des règles applicables, 
mais à une simple coordination des législations nationales. 


Par voie de conséquence, le règlement n° 1408/71 relatif à l'appli- 
cation des régimes de sécurité sociale (qui a pris la place du rè- 
glement n° 3) comporte des règles relatives à la détermination de la 
législation applicable. Les règles de conflit retenues par le règle- 
ment se fondent sur deux principes : celui de l'unité de la législa- 
tion de sécurité sociale applicable, afin d'éviter les cumuls de 
législation, et la préférence donnée, en cas de conflit, à la "lex 
loci laboris" (article 13). Dans la jurisprudence, on rencontre 
quelques cas dans lesquels la Cour de Justice a dû, sur base des 
critères du règlement, déterminer la loi applicable et désigner Îles 
institutions de sécurité sociale compétentes. 


2. Renvois au droit national. Exceptionneïilement, il peut arriver 


qu'il faille appliquer, à l'intérieur même du droit communautaire, des 
rêgles de droit national. C'est le cas lorsque le droit communautaire 
renvoie, explicitement ou implicitement, au droit national. 


a) Les renvois exprès au droit national sont très peu nombreux; il faut 
y ajouter cependant quelques cas de renvois implicites. 


Ainsi, pour définir la notion de "société", l'art. 58 du traité 
C.E.E. se réfère expressément à la législation des Etats membres. - 
L'art. 192, al. 2 du traité C.E.E. dispose que l'exécution forcée 

est régie “par les règles de la procédure civile en vigueur dans 
l'Etat sur le territoire duquel elle a lieu“. - Selon l'art. 17, al. 2 
du statut de la Cour, le droit de représenter les parties est réservé 
aux "avocats inscrits à un Barreau de l'un des Etats membres", ce qui 
est un renvoi aux règles régissant l'exercice de la profession d'avo- 
cat dans les différents Etats. - Pour les prestations de serments, 

le règlement de procédure de la Cour renvoie aux dispositions de la 
législation nationale des personnes appelées à prêter serment. 


Comme exemple d'un renvoi implicite, on peut citer la notion de 
“juridiction" utilisée par l'art. 177 : il n'est en effet pas possi- 
ble de déterminer ce qu'il faut entendre, dans le concret, par juri- 
diction, au sens de cet article, sans se référer au droit national. 
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b) Réception de notions de droit national ou renvoi au droit national ? 
Les observations qui précèdent n'épuisent cependant pas le problème. Les 
traités instituant les Communautés et la législation communautaire utilisent 
en effet couramment des notions juridiques empruntées au droit national, 

par exemple les termes de "propriété", "offre", "société", "travailleur", 

etc. Comment faut-il comprendre la signification de ces emprunts juridiques ? 
Faut-il les interpréter comme étant une "réception", c'est-à-dire comme une 
transformation de ces notions en droit communautaire, ou plutôt comme autant 
de renvois du droit communautaire au droit national ? Dans le premier cas, 
ces notions acquièrent un contenu communautaire, identique pour l'ensemble 
de la Communauté; dans le second cas, elles ont un contenu variable selon 

la nationalité des personnes ou le rattachement des intérêts en cause dans 
chaque cas individuel. 


Comme le droit communautaire utilise les deux techniques - celle de 


= 


la réception et celle du renvoi - , il n'est pas possible de donner à cette 
question une réponse péremptoire. Il est cependant possible de donner une 
orientation, en ce sens que l'objectif fondamental du droit communautaire 
étant l'unité, il est normal de considérer que le droit communautaire, en 
s'appropriant des notions qui ont leur origine dans le droit national, rem- 
plit celles-ci d'un contenu communautaire . La réception est, en d'autres 
termes, le phénomène normal; le renvoi est exceptionnel : les Communautés 
visent essentiellement à l'unité et non pas à la simple coordination. 


La jurisprudence fournit un certain nombre d'illustrations du | 
problème qui vient d'être évoqué. Ainsi, dans ses décisions relatives 
aux règles communautaires en matière de sécurité sociale, la Cour 

a insisté sur la portée communautaire de l'un des concepts de base, 

à savoir celui de "travailleur". Tel est le sens de l'arrêt Unger, 

du 19 mars 1964, où il est affirmé que la notrion de "travailleur", 
contenue aux articles 48 à 51 du traité C.E.E., relève non du droit 
interne, mais du droit communautaire, sinon la portée du traité 
pourrait être unilatéralement fixée et modifiée par le droit interne.- 
Cependant, un arrêt ultérieur, de Cicco, du 19 décembre 1968, montre 
que, dans un régime de simple coordination de législations sociales, 
il n'est pas possible de définir cette même notion sans référence à 
la législation nationale. Cet arrêt dit en effet, à propos de Ia 
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notion de “travailleur salarié ou assimilé", que la mesure exacte 
de cette assimilation ne peut être déterminée “qu'en fonction des 
législations nationales auxquelles i1 est renvoyé par le règlement" 


C'est dans l'arrêt Hagen, du ler février 1972, à propos de lT'inter- 
prétation de la notion d'"offre" dans l'un des rêglements agricoles, 
que la Cour prend sur le problème qui nous intéresse une position 

de principe en ces termes : " sauf renvoi, explicite ou implicite, 
au droit national, les notions juridiques utilisées par le droit 
communautaire doivent être interprétées et appliquées de façon uni- 
forme dans l'ensemble de la Communauté". 


£e section 


LE DROIT RELATIF A L'APPLICATION DES TRAITES 
OU DROIT COMMUNAUTAIRE "LATO SENSU" . 


Quelle est donc, de manière positive, la nature de ce “contexte 
juridique" qui enveloppe les traités ? L'expérience, spécialement jurispru- 
dentielle, permet déjà d'en donner une idée assez précise. 


1, Les principes généraux du droit. Par principes généraux du droit, nous 


désignons un ensemble d'idées d'ordre et de justice, intimement reliées 

aux convictions politico-juridiques ayant cours dans la Communauté, qui n'ap- 
partiennent spécifiquement à aucune branche déterminée du droit, mais qui 
sont communes à toutes. On sait que le droit international, lui aussi, re- 
connaît à ces "principes généraux de droit reconnus par les nations civili- 
sées" valeur de source du droit (art. 38 du statut de la Cour Internationale 
de Justice). 


Au fil des années, la Cour de Justice des Communautés a fait des 
appels nombreux à ces principes. En voici les exemples les plus marquants 
qui montrent, d'ailleurs, que ces principes sont tirés avant tout de l'ins- 


piration du droit interne : 
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- principe de la légalité; 

- principe de la bonne foi; 

- protection de la confiance légitime; 

- respect des droits acquis; 

- exigences d'une bonne administration de la justice; 
- refus du déni de justice; 

- principe général de responsabilité de la Communauté; 
- principe de la sécurité juridique; 

- égalité devant les charges publiques; 

- rêgle "non bis in idem"; 

- rêgle "non venire contra factum proprium"...... 


11 convient de faire remarquer, en particulier, que c'est sur la notion 
des principes généraux du droit que la Cour, en l'absence de dispositions 
écrites dans les traités, a fondé la construction d'une protection des droits 
fondamentaux dans l'ordre juridique communautaire. 


Esquissée pour la première fois dans l'arrêt Stauder, du 12 novembre 
1969, cette idée a été développée et précisée dans l'arrêt Internatio- 
nale Handelsgesellschaft, du 17 décembre 1970, dans lequel il est 

dit que "le respect des droits fondamentaux fait partie intégrante 

des principes généraux du droit dont la Cour de Justice assure le res- 


pect". 
ê: Les "convergences juridiques" du droit des Etats membres. En dehors 


des grandes orientations traduites par les principes généraux du droit, nous 
trouvons, dans les pays membres des Communautés, des traditions juridiques 
semblables, dues à une origine historique commune, à une culture qui présente 
beaucoup de points d'analogie, à des influences mutuelles, exercées dans 


un sens ou dans l'autre aux différentes étapes de l'évolution. On peut cons = 
tater ainsi des convergences dans la manière de résoudre des problèmes con- 
crets dans des domaines tels que, par exemple, le droit des contrats, Île 
droit de 1a responsabilité, le régime juridique des actes administratifs, la 


procédure judiciaire, etc. 
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Les traités de Rome contiennent d'ailleurs une reconnaissance 
positive de cet état de choses dans une disposition particulière, 
relative à la responsabiite extra-contractuelle des Communautés : 
il y est dit que Tes Communautés doivent réparer "conformément aux 
principes généraux communs aux droits des Etats membres" les dom- 


mages causés à des tiers par leurs institutions ou par leurs agents 
(C.E.E., art. 215, al. 2; Euratom, art. 188, al. 2). 


Ainsi, la révélation, dans l'activité des Communautés, de problèmes 
apparentés au droit civil, au droit administratif, au droit commercial ou 
au droit de procédure donne lieu, tout naturellement, à des réflexions et 
à des recherches comparatives. Ces recherches peuvent conduire à la dé- 
couverte soit de convergences entre les solutions nationales des différents 


Etats membres, soit encore à la constatation de la supériorité intrinsèque 

de telle ou telle solution nationale. Les règles ainsi dégagées peuvent 

alors être reçues par la Cour comme partie intégrante du droit communautaire. 
On voit qu'il y a là une large ouverture, dans le droit communautaire, pour 
le droit comparé. Le processus, il est vrai, est plus intuitif qu'expli- 
cite; c'est pourquoi il est assez difficile de découvrir dans la jurispru- 
dence des exemples bien marqués du procédé. En voici cependant des appli- 
cations. 


Arrêt du 12 juillet 1957, Agera e.a.; le litige concernait la ques- 
tion de la révocabilité d'actes administratifs générateurs de droits 
subjectifs, en l'occurence de nominations de fonctionnaires. La Cour 
déclare à ce sujet : "Quant à la possibilité du retrait de tels actes, 
il s'agit là d'un problème de droit administratif, bien connu dans 
la jurisprudence et la doctrine de tous les pays de la Communauté, 
mais pour la solution duquel le traité ne contient pas de règle; la 
Cour, sous peine de commettre un déni de justice, est donc obligée 
de le résoudre en s'inspirant des règles reconnues par Îles législa- 
tions, la doctrine et la jurisprudence des pays membres". La Cour, 
après s'être livrée à une discussion de droit comparé, aboutit à la 
conclusion que la révocation d'un acte administratif vicié par son 
illégalité est possible, à la condition qu'elle intervienne dans un 
délai raisonnable. 


Une autre application remarquable du procédé se trouve dans l'arrêt 
déjà cité, du 17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft, 
sur les droits fondamentaux, où il est dit que la sauvegarde de ces 
droits doit s'inspirer "des traditions constitutionnelles communes 

aux Etats membres". 
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Dans l'arrêt Scheer, du 17 décembre 1970, la Cour, pour expliquer 
le système législatif institué par le traité C.E.E. - plus précisé- 
ment, la concrétisation du droit par paliers successifs - , se ré- 
fère aux "conceptions juridiques reçues dans tous les Etats membres". 


Dans l'arrêt du 5 juin 1973, Commission e. Conseil, pour démontrer 
que Île Conseil s'était engagé à l'égard du personnel de la Communauté, 
la Cour fait mention "des procédés de concertation sociale, tels 


qu'ils sont pratiqués, selon des modalités diverses, dans les Etats 
membres", 


ce Existe-t-il une “coutume communautaire" ? La formation d'une cou- 
tume communautaire est-elle concevable ? Les traités sont encore trop ré- 
cents pour en juger. Mais en soi, il ne faut pas exclure la possibilité, 
en présence surtout des nombreuses lacunes des traités, que des usages 
s'implantent, qu'ils soient acceptés par les institutions et par les Etats 


Es 


membres et que, pour finir, une conviction juridique vienne à s'installer 
à ce sujet. Nous renvoyons à ce qui a été dit ci-dessus au sujet des 
“conventions constitutionnelles" : il n'est pas exclu que de telles “con- 


ventions" puissent s'établir sous forme coutumière. 


Ainsi, dans certaines décisions du Conseil, destinées à assurer 
l'application d'accords conclus avec des Etats tiers, il est prévu 
que les Etats membres et la Communauté coordonnent leurs positions 
“conformément aux procédures communautaires habituelles" (déci- 
sions des 14 octobre 1963, J.0. 1963, p. 2553 et 8 mai 1964, J.0. 
1964, p. 1524). 


&, La jurisprudence de la Cour de Justice. Les auteurs des traités, 
tout naturellement, ont adopté la conception qu'on pourrait appeler “latine” 


ou "continentale" sur le rôle de la jurisprudence : la décision judiciaire 
n'a une autorité juridique que pour le cas concret qu'elle doit résoudre 
(effet relatif de la chose jugée). En tant que précédent, elle n'a pas 
d'autorité juridique, mais seulement une valeur d'orientation. Cet état de 
choses n'a pas été modifié à la suite de l'élargissement de la Communauté, 
d'autant plus qu'en Grande-Bretagne même la règle du précédent a perdu son 


ancienne rigueur. 
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Cette position doit être approuvée parce qu'elle présente un avantage 
indéniable, en présence du fait que la juridiction communautaire ne comporte 
qu'un seul degré : il faut dès lors que la jurisprudence, à défaut de pou- 
voir être rectifiée par l'exercice de voies de recours, comme cela a lieu 
dans l'ordre national, puisse se rectifier elle-même au cours du temps, par 
la succession des décisions. 


I1 serait cependant erroné de tirer, de ce qui précède, la conclusion 
que la jurisprudence de la Cour pourrait être laissée hors de considération 
dans le cadre d'une étude des sources du droit communautaire. Ce serait se 
faire une conception trop étroite de la doctrine des sources : une vision 
réaliste des phénomènes juridiques doit tenir compte, en effet, non seule- 
ment du droit de type législatif, c'est-à-dire du droit exprimé sous forme 
de règles générales; le droit jurisprudentiel, tel qu'il apparaît dans la 
décision de cas concrets, est, lui aussi, une composante essentielle de 
l'édifice juridique. Cette constatation s'impose avec une force particulière 
dans le droit communautaire, ainsi qu'il apparaît des considérations que voici. 


a) La position institutionnelle de la Cour. La Cour communautaire est 


une "Cour suprême". Les traîtés (voir not. l'art. 4 du traité C.E.E.) l'ont 
placée au même niveau que les autres institutions communautaires, Parlement, 
Conseil et Commission. Elle jouit, dès lors, d'une autorité analogue à celle 
des juridictions suprêmes des Etats membres, avec, cependant, cette quali- 
fication supplémentaire que son autorité s'étend à l'ensemble du territoire 
communautaire. De ce fait, sa jurisprudence acquiert une grande force de 
rayonnement qui est de nature à imprégner simultanément la jurisprudence dans 
tous les Etats membres. En fait, on constate une pénétration de certaines 
formules jurisprudentielles de la Cour dans Îles décisions judiciaires na- 
tionales, y compris les décisions des cours suprêmes. Ainsi, la jurispru- 
dence de la Cour est devenue un facteur d'unification entre les jurispru- 


dences nationales. 
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Certaines formules, par exemple des arrêts Van Gend & Loos et Costa 
e. E.N.E.L., ont fait école dans les jurisprudences nationales, 
favorisant l'implantation de conceptions uniformes sur l'effet di- 
rect et la primauté du droit communautaire. 


b) L'influence de la méthode d'interprétation. L'influence de la ju- 


risprudence sur le développement du droit communautaire est accentuée par 
l'effet de la méthode d'interprétation, décidément constructive, que la 

Cour a coutume d'appliquer : l'interprétation "systématique" et “"téléolo- 
gique"; les deux sont d'ailleurs étroitement liées dans la pratique. 

Elles consistent à mettre en valeur, dans l'interprétation du droit, au- 
tant les éléments de système que l'on trouve dans les traités que Îles objec- 
tifs qu'ils définissent et les règles générales qui s'en inspirent. Or, 

sous ce rapport, les traités de Paris et de Rome présentent une "architec- 
ture" particulièrement réfléchie et cohérente : 


- le système formel des traités, articulés en dispositions fonda- 
mentales et générales, d'une part, et en titres et chapitres 
spéciaux, d'autre part, chacune de ces subdivisions faisant à 
son tour la part des orientations générales et des règles spéci- 
fiques (voir, à titre d'exemple, le titre I, art. 9 et ss. du 
traité C.E.E.)s 


- le système institutionnel, avec ses répartitions de compétence, 


ses rapports de pouvoir et ses équilibres bien déterminés; 


- le système des actes institutionnels et, dans ce cadre, le 


systême des sources de droit; enfin, 


- la systématisation des objectifs, avec l'"union douanière" comme 
fondement (C.E.Ë., art. 9) et Tes postulats de libre circulation 


et d'unité de marché qui en découlent. 


On voit qu'il y a là de nombreux "repères" qui peuvent servir de 
point de départ et d'appui à l'effort de construction juridique. Or, nous 
Constatons qu'avec une insistance grandissante, ces éléments de système ont 
été mis en valeur par la jurisprudence de la Cour. Quant à la méthode télé- 
ologique, inspirée des objectifs communautaires, elle s'est avérée particu- 
Tièrement fructueuse dans le domaine des règles de fond du marché commun : 
libre circulation des marchandises, règles de concurrence, non-discrimination 


fiscale, règles sociales, etc. 
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La mise en oeuvre de ces procédés constructifs d'interprétation 
traduit la volonté de la Cour de faire jouer pleinement son rôle au droit 
dans le processus d'unification européenne. C'est cependant beaucoup plus 
qu'une simple question de volonté de la part de la Cour. L'application de 
ces procédés est imposée par la logique même de la constitution communau- 
taire : un régime fondé sur l'idée d'une intégration progressive appelle 
des procédés dynamiques d'interprétation; une structure clairement archi- 
tecturée et, en même temps, incomplète, impose une argumentation systé- 
matique; l'interprétation de traités fondés sur la définition d'objectifs 
à atteindre doit être, nécéssairement, théologique. 11 apparaît donc que 
la méthode d'interprétation développée par la Cour est pleinement conforme 
aux caractéristiques propres de l'entreprise communautaire en ce qu'elle 
tire son inspiration de la dynamique même qui est celle des traités de Paris 


et de Rome. 


I1 est difficile de choisir des exemples de ces méthodes d'inter- 
prétation dont l'application est diffuse à travers toute la juris- 
prudence et dont l'emploi est 1ié étroitement à l'analyse verbale et 
logique des textes. On peut cependant citer comme étant particuliè- 
rement représentatifs : de la méthode systématique, les arrêts 

van Gend et Loos, du 5 février 1963, Costa ce. E.N.E.L., du 15 juil1.1964, 
et Commission e. Conseil (affaire de l'A.E.T.R.), du 31 mars 1971; 

de la méthode téléologique, Commission ce. Grand-Duché de Luxembourg 

et Roy. de Belgique (affaire du pain d'épices), du 14 décembre 1962 

et Continental Can, du 21 février 1973, 


c) Le mécanisme des recours préjudiciels en interprétation. Les arrêts 
rendus par la Cour sur recours préjudiciel de juridictions nationales (voir 
les détails au chap. VII ci-dessous) sont soumis, eux aussi, au principe de 
la relativité de la chose jugée. Cette position, il est vrai, n'est pas 
admise unanimement, étant donné que certains voudraient leur attribuer même 
un effet "erga omnes", c'est-à-dire absolu. Mais, quoi qu'il en soit.de cette 
controverse, le fait est que les arrêts préjudiciels se prêtent, beaucoup 
mieux que d'autres décisions de justice, à la généralisation. Pourquoi ? 
C'est qu'à la différence des décisions de justice ordinaires, dans lesquelles 
le droit se trouve toujours lié intimement au fait, c'est-à-dire aux contin- 
gences de chaque cas concret, les arrêts préjudiciels rendus en vertu de 
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l'article 177 du traité C.E.E. statuent, en des termes purement juridiques, 
non pas sur des faits concrets (nous verrons que c'est là le rôle du juge 
national}, mais sur des questions de droit posées par les juridictions 
nationales. 11 est évident que des réponses formulées dans de telles condi- 
tions, bien qu'elles ne soient pas, comme on le dit parfois, erronément, des 
réponses "abstraites" à des questions pareillement "abstraites", se prêtent 
particulièrement bien à des généralisations. En d'autres termes, quelle que 
soit la théorie, les arrêts préjudiciels ont, en fait, une portée qui 

excède les contingences des cas particuliers. 


Somme toute, les considérations qui précèdent montrent que le phé- 
nomène jurisprudentiel revêt, dans le droit communautaire, une importance 
qui dépasse singulièrement le rôle de la jurisprudence dans 1a doctrine 


traditionnelle des sources du droit. 
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Remarques introductives. 


1. Sur l'intérêt du sujet. La matière de ce chapitre présente un intérêt 
primordial à la fois pratique et scientifique. 


Un intérêt pratique, tout d'abord, puisque c'est sous l'angle de ses 
rapports avec le droit national que le droit communautaire se découvre à 
l'intérieur des Etats. Au stade de son élaboration, le droit communautaire 
ne concerne directement qu'un cercle restreint de personnes; par contre, son 
application touche les milieux les plus larges de la vie économique et so- 
ciale, autant que judiciaire. Or, avant de pouvoir pénétrer le contenu maté- 
riel des règles communautaires, il faut comprendre de quelle manière ce droit 
devient applicable et, spécialement, comment il s'insère dans le droit na- 
tional. 


Un intérêt scientifique, puisque l'application du droit communautaire 
à posé, sur une échelle beaucoup plus large et d'une manière plus aiîiguë un 
problème que la mise en oeuvre du droit international avait déjà soulevé, 
mais de façon seulement sporadique : celui des rapports du droit international, 
et Spécialement des traités internationaux, avec le droit interne. C'est seu- 
lement le droit communautaire qui a mis en évidence tous les aspects de cette 
question, et cela jusque dans les dernières conséquences. Ceci explique 
pourquoi, à propos du droit communautaire, la jurisprudence et la réflexion 
doctrinale ont été amenées à faire des analyses beaucoup plus poussées que 
ceci n'avait pu être le cas à propos du droit international classique. Ceci 


explique aussi pourquoi l'expérience communautaire est, à cet égard, de loin 


en avance sur le droit international. 


2. Sur la subdivision du chapitre. La matière du présent chapitre se 


regroupe autour de trois grands problèmes qui résultent, logiquement. l'un 
de l'autre. A chacun de ces problèmes sera consacrée une section de l'exposé. 
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a) Tout d'abord, on traitera de l'effet du droit communautaire à 
l'intérieur des Etats membres. On dit communément que le droit communau- 
taire, à la suite de l'approbation et de la publication, dans les diffé- 
rents Etats, des traités instituant les Communautés, forme "partie inté- 
grante" du droit national. Cette expression, juste dans son principe, 
manque cependant de précision et de nuances. Elle manque de précision 

en ce sens que Île doit communautaire ne fait pas, au sens propre du terme, 
partie intégrante du droit national; il est plus exact de dire qu'il fait 
partie intégrante de l'ordre juridique applicable sur le territoire natio- 
nal étant entendu que, tout en déployant cet effet, il conserve sa nature 
propre et son autonomie. 


Cette approche manque encore de nuances, puisque nous avons découvert, 
au cours des chapitres qui précèdent, qu'il y a deux sortes de droit commu- 
nautaire, celui qui doit avoir un effet direct dans les Etats et celui qui 
n'a qu'un ‘effet indirect", en ce sens que, tout en liant les Etats, il 
demande encore de leur part une mise en oeuvre appropriée. Voilà donc deux 
séries de problèmes distincts : d'une part, ceux que pose l'application du 
droit communautaire ayant un effet direct; d'autre part, ceux que pose l'exé- 


cution du droit communautaire à effet indirect. L'étude de ce double problème 
forme l'objet de la lère section. 


b) Une fois qu'il est établi que le droit communautaire s'applique à 
l'intérieur de l'Etat, qu'il fait donc, ainsi que nous l'avons dit, partie 
intégrante de l'ordre juridique applicable sur le territoire national, surgit 
un second problème. Cette application d'un droit commun dans son origine se 
fait simultanément dans plusieurs Etats membres qui restent soumis, chacun, 

à une souveraineté distincte, par les soins, selon les cas, d'administrations 
nationales et de magistratures judiciaires indépendantes. Or, cette mise 

en oeuvre "décentralisée" du droit communautaire soulève un risque : celui 

de divergences dans la manière d'appliquer la règle commune. Si l'on ne veut 
pas que l'unité du droit communautaire soit remise en cause, il faut se pré- 
occuper d'en assurer, au stade d'application, l'uniformité en ce qui concerne 
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tant l'efficacité que la signification matérielle. C'est à cette fin que 
sert une voie de droit particulière, organisée par le traité C.E.E. 
c'est le recours préjudiciel en cas de contestation sur la validité ou 
sur l'interprétation de règles communes. La 2e section du chapitre sera 


consacrée à l'étude de cette voie de droit qui est sans doute la création 
judiciaire la plus originale des traités. 


C) L'application du droit communautaire à effet direct, l'exécution du 
droit communautaire à effet indirect, ce double processus ne s'accomplit pas 
sur une "table rase". Bien loin de là, la mise en oeuvre du droit communau- 
taire dans l'ordre interne peut rencontrer - et rencontre en fait - des 
difficultés et des résistances, larvées où ouvertes, passives ou même ac- 
tives. I1 faut avoir conscience en effet de ce que le cadre politique, admi- 
nistratif et judiciaire des Etats membres reste encore imprégné de tradi- 
tions et d'habitudes mentales accordées à la dimension nationale et peu ou- 
vertes sur le grand large de la vie communautaire et internationale. I1 se 
fait ainsi que des divergences et même des conflits peuvent apparaître 

entre le droit communautaire et le droit en place dans les Etats membres. 
Après la physiologie normale, il faudra donc étudier la "pathologie" des 
rapports entre droit communautaire et droit national. 


C'est un problème délicat et complexe, car autant le postulat du 
droit communautaire est simple et clair (le droit communautaire n'a une si- 
gnification réelle que dans la mesure où il peut s'imposer avec une force 
égale dans tous les Etats membres), autant il paraît encore difficile de 
faire accepter cette idée en présence de mentalités nationales profondément 
enracinées. La difficulté est d'autant plus grande que la situation constitu- 
tionnelle et les habitudes de la pensée juridique sont différentes dans 
tous les Etats membres. L'étude de ce problème - dans son aspect autant na- 
tional que communautaire - formera l'objet de la 3e section de ce chapitre. 
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lère section. 


L'EFFET DU DROIT COMMUNAUTAIRE À L'INTERIEUR DES ETATS MEMBRES. 


Remarques introductives : les deux degrés d'intensité du droit com- 
munautaire. Nous avons appris à discerner, dans le droit communautaire, deux 
types de dispositions selon le degré d'intensité.ou, si l'on veut, la "“pro- 
fondeur de pénétration" : des règles apparentées au droit international, 
dont l'effet est de lier les Etats comme tels, que nous avons appelées "droit 
à effet indirect" , et des règles apparentées au droit législatif, qui appa- 
raissent sous la forme de normes directement opérantes, le "droit à effet 
direct". Pour commencer, il faut dire bien clairement que les traités ont 
fait un large usage de l'une et de l'autre de ces deux techniques; les deux 
doivent donc faire l'objet de notre sollicitude scientifique. 


Au cours des chapitres qui précèdent, nous avons constaté que l'effet 
= direct ou indirect - constitue un critère qui permet de typifier certaines 
catégories d'actes insitutionnels : ainsi, nous avons trouvé dans l'effet 
direct la caractéristique distincte des règlements, alors que, par contre, 
les directives et décisions se caractérisent précisément par leur effet 
indirect, c'est-à-dire par l'interposition des Etats comme "relais" d'exécu- 
tion entre l'obligation communautaire et sa répercussion dans l'ordre interne. 


Toutefois, le problème n'est pas tout à fait aussi simple qu'il pour- 


rait apparaître. 


a) D'une part, il faut envisager l'effet des traités eux-mêmes sous 

l'angle de la distinction qui vient d'être établie : or, sous ce rapport, 
les traités sont des actes hybrides. Certaines de leurs dispositions pro- 
duisent un effet direct à l'intérieur des Etats membres; certaines autres 


doivent être classées dans la catégorie des dispositions à effet indirect, 
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b) D'autre part, en ce qui concerne les actes du droit dérivé, nous avons 
vu déjà qu'en appréciant leurs effets, il faut voir non seulement à leur dé- 
nomination et à leur forme extérieure, mais à leur contenu. Or, cette façon 
de voir nous révèle deux phénomènes. 


IT apparaît, premièrement, que les règlements ne sont pas toujours 
aussi complets et précis qu'il le faudrait pour permettre leur application 
pure et simple. I1 se peut que leur mise en oeuvre rende nécessaires certaines 
mesures d'application, soit normatives, soit simplement administratives, 
sur le plan national. Ceci fait apparaître qu'en dehors du droit communau- 


taire à effet "indirect", il faut envisager le "droit réglementaire incomplet". 


Ceci, en soi, n'a rien d'étonnant puisque nous connaissons bien, dans le 
droit interne aussi, cette concrétisation du droit par paliers successifs 
depuis Îles grands impératifs de la loi, par l'intermédiaire des actes nor- 
matifs du pouvoir exécutif (qui portent le nom d'arrêté, règlement, décret, 
ordonnance... selon les différents.systèmes législatifs des Etats), jusque 
dans les détails concrets d'application qui résultent des actes de l'adminis- 
tration soit nationale, soit locale. 


Ainsi, il est habituel d'insérer dans les clauses finales des rè- 
glements agricoles une prescription générale disant que "les Etats 
membres prennent toutes mesures en vue d'adapter leurs dispositions 
législatives, réglementaires et administratives" de façon que Îles 
dispositions desdits règlements puissent être effectivement appliquées. 
- Pareillement, la mise en oeuvre des règlements douaniers peut 
demander des mesures d'exécution de la part des autorités nationales 
auxquelles est confiée l'application de cette réglementation. 


Le règlement n° 17 sur le concurrence prévoit que les autorités 
nationales doivent entreprendre des vérifications pour le compte 

de la Communauté; des mesures d'exécution appropriées sont donc re- 
quises à cet effet de leur part. 


Le règlement n° 11/74/68 du 30 juillet 1968 relatif à l'instauration 
d'un système de tarifs à fourchettes applicables aux transports de 
marchandises par route (9.0. n° L 194, p. 1) reconnaît aux Etats mem- 
bres un large pouvoir d'appréciation en vue de la fixation des tarifs 
en cause, des négociations entre Etats intéressés aux diverses rela- 
tions de transport et la solution, grâce à l'intervention de la Commis- 
sion, des divergences pouvant surgir à ce propos entre Etats. L'article 
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12, 8 1, de ce règlement prévoit, en particulier, que “les Etats 
membres arrêtent, en temps utile après consultation de la Commis- 
sion, les dispositions législatives, réglementaires et administra- 


tives nécessaires à l'exécution du présent règlement". 


On rencontre même, dans les règlements, des clauses dont l'objet 
est d'habiliter les Etats membres à prendre certaines mesures d'ap- 
plication. Voir, à titre d'illustration, les arrêts Scheer, du 

17 décembre 1970, et Schüttler, du 11 juillet 1973. 


b) Inversement, il est apparu dans la pratique que les décisions adres- 
sées aux Etats et les directives peuvent, selon les circonstances, conte- 
nir des éléments susceptibles d'application directe, notamment lorsque 

de tels actes statuent sous forme de prohibitions pures et simples. 


Par voie de conséquence, il faut tenir compte aussi du phénomène 
réglementaire lorsqu'on parie de l'exécution du droit communautaire dans 


le cadre national; à l'inverse, à propos de l'effet direct, on ne doit pas 
perdre de vue entièrement les décisions et directives. 


$ 1. - L'exécution du droit communautaire à effet indirect. 


Deux modes d'exécution peuvent être ici envisagés : d'une part, l'exé- 
cution qu'on peut appeler “normative", c'est-à-dire celle qui intervient 
lorsque la mise en oeuvre de dispositions communautaires appelle encore des 
mesures complémentaires de caractère général. Suivant la nature et le degré 
d'importance des mesures nécessaires à cet effet, l'exécution normative se 
fait par les soins du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif, c'est-à- 
dire gouvernemental. De ces deux formes d'exécution normative, on peut dis- 
tinguer l'exécution "administrative" qui intervient chaque fois que les Etats 
membres ne sont appelés qu'à prendre des mesures de type administratif, 
c'est-à-dire des mesures d'application concrètes et individuelles. Nous de- 
vons donc examiner, tout à tour, l'exécution législative, réglementaire (ce 
mot étant employé ici dans la perspective nationale) et administrative. 
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Le La mise en oeuvre législative. Ce procédé d'exécution est, il est 


vrai, assez exceptionnel, mais, dans certains cas, le recours à la voie 
législative peut s'avérer indispensable. Cette nécessité résulte avant 

tout de l'existence, dans toutes les constitutions nationales écrites, de 
ce qu'on appelle les "matières réservées à la loi", c'est-à-dire certains 
objets réservés à la compétence du législateur parlementaire. À titre 
d'exemple de ces matières réservées à la loi, on peut mentionner : l'intro- 
duction de peines pénales; l'introduction d'impôts; la modification de lois 
existantes... Lorsqu'une mesure requise pour l'exécution d'un acte commu- 
nautaire tombe dans l'une de ces catégories, les mesures d'application 
requises sont, normalement, du ressort du pouvoir législatif. 


Or, cette intervention du pouvoir législatif au stade de l'exécution 
du droit communautaire n'est pas sans soulever des problèmes. 


a) Un problème politique, tout d'abord, étant donné que l'exécution 
législative est mal adaptée aux exigences du droit communautaire. I1 faut 
songer ici non seulement aux lenteurs de la procédure législative, mais 
encore à la psychologie des corporations parlementaires, habituées à sta- 
tuer en pleine souveraineté et s'accommodant mal, dès lors, de l'exercice 
d'une fonction exécutive. On risque donc de voir remettre en question la 


substance des dispositions communautaires qu'il s'agit d'exécuter. 


b) Difficultés juridiques aussi, en ce sens qu'il faut s'interroger 

sur la question de savoir quel est l'effet d'une loi nationale portant exé- 
cution du droit communautaire : s'agit-il d'un acte de législation "origi- 
naire" (c'est-à-dire issu de la souveraineté législative nationale) ou d'un 
acte de législation “déléguée” ? En d'autres termes, est-il permis de re- 
monter aux origines communautaires d'une loi d'exécution pour l'interpréter 
(p. ex. à la lumière d'une directive dont elle est issue) ou même pour en 
contester la validité (p. ex. parce qu'elle aurait mal exécuté le droit 
communautaire, ou parce que sa base en droit communautaire serait viciée) ? 
La jurisprudence de la Cour à déjà donné une réponse à cette question : il 
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s'agit, dans ce cas, de l'exercice par le législateur national d'une compé- 
tence "liée"; en d'autres termes, nous sommes bien en présence d'une légis- 
lation déléguée. 11 est dès lors légitime de replacer la loi nationale 


dans son contexte communautaire pour apprécier sa validité ou pour déterminer 
ses effets. 


Voir, à titre d'exemple, l'arrêt Scheer, du 17 décembre 1970, qui 
concerne l'effet d'une loi nationale allemande prise en vertu d'une 
habilitation donnée par un rêglement d'exécution de la Commission en 
matière de politique agricole. 


23 La mise en oeuvre réglementaire, c'est-à-dire l'exécution normative 
du droit communautaire par les soins de l'exécutif national. Cette méthode 
est mieux adaptée que la mise en oeuvre législative : s'agissant d'exécuter 
des obligations incombant à l'Etat, il est en effet naturel de se tourner 
vers celui des pouvoirs internes auxquels la constitution nationale assigne, 
précisément, ce genre de fonctions. Or, selon les conceptions consacrées 
pour les constitutions nationales en ce qui concerne la définition des 
pouvoirs de l'exécutif, deux manières d'approche sont ici concevables. 


a} Tout d'abord, on pourrait dire que, s'agissant d'"exécuter", il ap- 
partient de plein droit au pouvoir exécutif - c'est-à-dire au gouvernement - 
d'assurer la mise en oeuvre réglementaire du droit communautaire. En d'autres 
termes, le droit communautaire pourraît être considéré comme fournissant en 
lui-même une base directe à l'exercice du pouvoir réglementaire. 


La réponse à cette question dépend, d'une part, des conceptions cons- 
titutionnelles en vigueur dans les différents Etats membres, Aïnsi, 
il semble qu'en France, en vertu de l'art. 37 de la constitution, 
l'exécutif jouisse d'un pouvoir réglementaire plus large que les exé- 
cutifs des autres Etats. Cette circonstance explique pourquoi la 
France à pu Se passer dans une large mesure du procédé des habilita- 
tions législatives. D'autre part, la solution dépend de la nature de 
l'acte communautaire à exécuter. Ainsi, un règlement ou une décision 
communautaire, obligatoires en tous leurs éléments selon l'article 
189 du traité C.E.E., fournissent à l'exercice direct du pouvoir exé- 
cutif une base plus plausible qu'une directive qui est plus "neutre" 
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en ce qui concerne la compétence des organes internes; en effet, 
pour la directive, le traité réserve expressément la compétence 
quant à la forme et aux moyens". 


b) Dans 1a mesure ou la doctrine constitutionnelle du "pouvoir exécutif" 
ne fournit pas une base convenable à l'exécution interne du droît communau- 


taire, on prend recours au procédé des habilitations législatives. Dans cer- 


Es 


tains Etats membres, on à mis à profit les habilitations antérieures à la 
création des Communautés; c'était le cas de la Belgique, du Luxembourg et 

des Pays-Bas, où la mise en oeuvre de l'Union économique belgo-luxembourgeoïise 
et du Benelux avait déjà posé antérieurement des problèmes analogues. Les 
gouvernements de plusieurs parmi les Etats membres ont pris soin de faire 
insérer, dans les lois approbatives des traités instituant les Communautés, 
des clauses habilitantes destinées à répondre, notamment, à l'obligation 

de l'article 11 du traité C.E.E., ainsi libellé : "Les Etats membres prennent 
toutes dispositions appropriées pour permettre au gouvernement l'exécution, 
dans les délais fixés, des obligations qui leur incombent en matière de 
douanes en vertu du présent traité". Enfin, dans certains Etats, les problèmes 
posés par l'exécution interne du droit communautaire ont été réglés par 


des lois postérieures. 


Voici une vue d'ensemble sur l'état actuel des législations nationales 
en la matière. La comparaison montre que deux manières d'approche différentes 
ont été utilisées. Dans certains Etat membres, le problème à été réglé au 
moyen de dispositions législatives de portée générale; dans d'autres Etats, 
on à procédé par voie de dispositions habilitantes ad hoc. Nous examinerons 
d'abord le premier groupe, celui des dispositions habilitantes de portée 


générale. 


Le modèle le plus accompli du genre est la loi luxembourgeoise du 

9 août 1971 concernant l'exécution et la sanction des décisions et 
des directives ainsi que la sanction des règlements des Communautés 
européennes. L'art. ler de cette loi permet d'édicter, par “rêgle- 


ment d'administration publique", les dispositions nécessaires pour 
l'exécution et la sanction des décisions et directives, ainsi que 
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pour la sanction des règlements (la formule a été conçue de manière 
à respecter l'effet direct des règlements communautaires). Ces 
réglements d'administration publique peuvent déroger aux lois exis- 
tantes, mais ne sauraient cependant empiéter sur les matières ré- 
servées à la loi par la constitution. La même disposition introduit 
des pénalités (amendes et emprisonnement) destinées à sanctionner 

les infractions contre les dispositions communautaires visées ; 

les art. 2 et 3 organisent les mesures de contrôle nécessaires en 

vue de l'application des actes de la Communauté et la recherche des 
infractions. - Par ailleurs, on a utilisé, au Luxembourg, pour assu- 
rer l'application des dispositions communautaires de caractère com- 
mercial, la loi du 5 août 1963 concernant l'importation, l'exporta- 
tion et le transit des marchandises, modifiée par les lois du 19 juin 
1965 et du 27 juin 1969; en vertu de cette loi est intervenu notamment 
un réglement du 8 octobre 1971, relatif à l'exécution des règlements 
communautaires en matière agricole. 


En Irlande, les sections 3 et 4 du European Communities Act, 1972, 
permettent au gouvernement de mettre en vigueur des règlements dans 
toute la mesure utile pour assurer le plein effet du droit communau- 
taire, sous réserve toutefois d'une confirmation ultérieure par le 
Parlement. Ces rêglements peuvent prévoir des pénalités au-dessous 
de certaines limites. 


Au Royaume-Uni, le European Communities Act, 1972, dans sa section 2, 

$ 2, prévoit que la Reine, par “Order in Council", et tout ministre | 
ou département gouvernemental compétent, par règlement, peuvent prendre 
les dispositions nécessaires pour assurer l'exécution des obligations 
assumées par le Royaume-Uni en vertu du droît communautaire. Cette 
habilitation est précisée par l'annexe 1 de la loi dont il apparaît 
(section 1, $& 1d) que ces Orders et règlements peuvent prévoir des 
pénalités (prison et amende) en-dessous d'une limite déterminée. 


Dans les autres Etats membres, on a donné la préférence à la méthode 


de dispositions habilitantes plus spécifiques. 


En Allemagne, le recours à cette méthode s'inspire de l'article 80 

de Ta Toi fondamentale qui trace des limites assez étroites aux 
habilitations législatives, celles-ci devant être déterminées selon 
leur contenu, leur but et leur portée. La conséquence en est qu en. 
Allemagne, on connaît un grand nombre de lois particulières destinées 
à assurer la mise en oeuvre du droit communautaire, notamment dans 

le domaine de l'organisation des marchés agricoles, des douanes et 

de l'établissement. 
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En Belgique, l'exécution des obligations résultant du droit commu- 
nautaire à été assurée pour l'essentiel sur base de deux actes de 
législation : la loi du 2 mai 1958 concernant les douanes et accises 
et la loi du 30 juin 1931, remplacée par celle du 11 Septembre 1962, 
relative à l'importation, à l'exportation et au transit. La politique 
agricole commune, en particulier, est mise en oeuvre sur base de 
l'arrêté royal du 26 juillet 1962, fondé à son tour sur la loi rela- 
tive à l'importation, à l'exportation et au transit. 


Au Danemark, plusieurs lois habilitantes ont été promulquées peu de 
temps avant l'entrée en vigueur du traité d'adhésion en vue de per- 
mettre aux autorités danoises d'exécuter les obligations résultant 

de l'accession à la Communauté. Parmi ces lois, il convient de mention- 
ner en particulier la loi n° 505 du 29 novembre 1972 sur le contrôle 

de l'observation des règlements des Communautés européennes en matière 
de monopoles etc. et la loi n° 595 du 22 décembre 1972 sur l'adminis- 
tration des règlements de la C.E.E. concernant l'organisation des 
marchés agricoles. 


En France, l'art. 38 de la constitution prévoit que “le Gouvernement 
peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'auto- 
risation de prendre par ordonnance, pendant un délai déterminé, des 
mesures qui sont normalement du domaine de 1a loi". Sur cette base, 

des lois habilitantes ont été prises en vue d'assurer la mise en oeuvre 
de la politique agricole commune (loi du 8 août 1962) et du programme 
de libération en matière d'établissement et de prestations de services 
(1oi du 14 décembre 1964, itérativement prorogée). I1 semble cepen- 
dant que la pratique récente s'oriente davantage dans la voie ouverte 
par l'article 37 de la constitution {voir ci-dessus). 


En Italie, des délégations législatives ont existé pour les première 
et deuxième étapes de la période de transition (loi du 14 octovre 1957, 
n° 1203, art. 4, et loi du 13 juillet 1965, n° 871). Ces habilitations 
n'ayant pas été renouvelées, l'exécution du droit communautaire doit 
emprunter invariablement la voie législative. 


Aux Pays-Bas, le Gouvernement a mis à profit principalement certaines 
lois habilitantes existantes et, plus particulièrement, la In- en 
Uitvoerwet 1962 {loi sur l'importation et l'exportation) et la 
Landbouwet 1957 (loi sur l'agriculture), modifiée par ia loi du 23 
juin 1966. Les problèmes qui ne sont pas susceptibles d'être résolus 
par application des dispositions citées donnent lieu, en cas de be- 
soin, à des actes législatifs ad hoc. 


ce La mise en oeuvre administrative. Ici, nous quittons le terrain de 
la législation pour entrer dans le domaine de la mise en oeuvre concrête : 
qui appliquera le tarif douanier commun ? qui gérera la politique agricole 
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commune (intervention sur le marché, prélèvements, restitutions,..) ? 

qui mettra en oeuvre les règles de concurrence (surveillance, inves- 
tigations, autorisations, défenses, sanctions...) ? qui contrôle les 
mouvements de la main-d'oeuvre et qui assure aux migrants les bénéfices 
de la sécurité sociale ? etc... Voilà le genre de problèmes que soulève 
la mise en oeuvre journalière du marché commun. Or, le traité connaît ici 
deux systèmes distincts selon les matières. 


a) Le système le moins habituel est celui de la gestion directe, 
c'est-à-dire l'exécution administrative du droit communautaire en régie 
directe de la Communauté. Ce système est appliqué dans le domaine de la 
concurrence : s'agissant en effet du commerce entre Etats, d'ententes ou 

de positions dominantes à l'échelle du marché commun, seule l'administration 
communautaire est à la hauteur du problème. C'est dès lors elle qui, en 
vertu des règlements existants, est appelée à intervenir directement dans 

la vie des affaires au moyen de mesures de contrôle, d'autorisation ou, 


selon le cas, de contrainte à l'égard des entreprises. 


b) Dans la plupart des autres domaines, par contre, on a pris recours 

à un système de gestion administrative indirecte. Ainsi, le tarif douanier 
commun est appliqué par les administrations nationales des douanes; Îles 
réglementations commerciales, par les administrations nationales du commerce 
extérieur; la réglementation agricole, par les “organismes d'intervention" 
(qui ont dû être créées à cet effet par les Etats membres) et, en ce qui 
concerne les échanges avec les pays tiers, par les administrations nationales 
compétentes en matière de commerce extérieur; la gestion du marché du travail 
et des institutions de sécurité sociale appatient aux administrations et 
organismes nationaux compétents, etc. 


On voit donc que, si le système communautaire est centralisé au stade 
de la législation (le processus de législation est communautaire et l'effet 


des dispositions prises est direct), il est fortement décentralisé au plan 


de l'exécution, étant donné que l'on voit intervenir les autorités nationales 
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au Stade autant de l'exécution normative qu'à celui de l'exécution admi- 
nistrative. Or, cette situation n'est pas sans créer des problèmes : dans 

la mesure où l'exécution normative relève d'autorités nationales, des con- 
flits de législation peuvent se produire; dans la mesure où la gestion est 
confiée aux administrations nationales, il faut se demander dans quelle 
mesure celles-ci peuvent encore prendre recours à la législation qui régit, 
par aîlleurs, leur fonctionnement. En effet, le droit communautaire est 
encore un droît fragmentaire, 1 est surtout un droit matériel - or, il 

faut tenir compte aussi du côté formel et procédural du droit administratif. 


Comment, par exemple, les règlements agricoles ou le tarif douanier 
commun vont-ils s'engrener dans la législation fiscale de portée 
générale ? Quel est le rapport de la "lex specialis" communautaire 
avec la "lex generalis" nationale ? Il ne suffit pas ici d'affirmer 
la supériorité du droit communautaire; en effet, celui-ci tomberait 
dans le vide s'il ne pouvait pas s'appuyer sur le système établi, 
c'est-à-dire sur l'ensemble des règles qui déterminent la structure, 
la procédure, les méthodes de l'administration, les formes des actes 
administratifs et l'application des sanctions par l'administration 
nationale. 


4, Rapports du droit communautaire avec le droit d'exécution national. 


Compte tenu des données du problème qui viennent d'être indiquées, comment 
peut-on définir le rapport entre le droit communautaire et les mesures 
d'exécution prises sur le plan national ? Quels sont les moyens de résoudre 
les conflits qui peuvent surgir entre ces deux ordres de dispositions ? 

I1 s'agit ici d'un problème aux données particulières qu'il est hon de sépa- 
rer du problème général examiné dans le 3e section de ce chapitre. 


a) Définition du rapport. Le rapport entre droit communautaire et droit 
national d'exécution est un rapport réciproque : d'une part, le droit com- 
munautaire doit pouvoir s'appuyer sur Île droit national; mais, en même temps, 
le droit national doit rester à la place qui est la sienne. En ce qui con- 
cerne l'exécution du droit communautaire, le droit national est, sans doute, 
un auxiliaire adventice, il est l'expression d'une "compétence liée", il ne 


saurait dès lors mettre en échec le droit communautaire. En d'autres termes, 
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dans ce cadre, 1a relation entre droit communautaire et droit national peut 
être définie comme étant un rapport de complémentarité avec prééminence du 
droit communautaire. Une analogie peut être établie légitimement avec Île 
rapport entre la loi et le règlement d'exécution en droit interne. 


C'est à propos de l'application du tarif douanier commun, des rè- 
glements douaniers et des règlements agricoles que la Cour de Jus- 
tice a eu à s'occuper itérativement de ce rapport. Voir à ce sujet 
les arrêts Bollimann, du 18 février 1970 (affaire dite des croupions 
de dinde ) et Xrohn, du 18 juin 1970 (affaire dite de la farine de 
manioc) qui définissent le rapport entre les classifications du 
tarif douanier commun et des mesures d'application prises par un 
Etat membre en vue de préciser ces classifications; l'arrêt 
Fleischkontor, du 11 février 1971, qui concerne 1'interférence entre 
une réglementation communautaire et les dispositions générales de 

la législation douanière nationale; l'arrêt Symacomex, du 17 décembre 
1970, qui dénie à l'administration nationale la possibilité de modi- 
fier la portée d'un règlement agricole communautaire par l'introduc- 
tion, au stade de l'application, de nouvelles conditions d'applicabi- 
lité; l'arrêt Siemers, du 24 novembre 19/71, sur une pratique doua- 
niêre nationale compatible; l'arrêt Int. Fruit Cy, du 15 décembre 
1971, sur le régime "t.l.a."; l'arrêt Wasaknke, du 30 novembre 1972, 
sur une prorogation de délai. 


b) Quels sont les moyens d'action dont dispose la Communauté pour assu- 
rer que le droit national joue son rôle et qu'en jouant son rôle, il se 


maintienne à l'intérieur du cercle d'attributions qui est le sien ? Deux 
moyens peuvent être à ce sujet discernés. 


D'une part, la fixation de délais d'exécution. I1 s'agit 1à d'une 
clause habituelle dans les directives. L'existence du délai crée en effet 
une pression politique. Pour le surplus, passé ce délai, l'Etat qui n'a pas 
exécuté son obligation se trouve en infraction contre Île traité. 


Ainsi, la Belgique et l'Italie ont été amenées à demander des alter- 
moiements en vue de l'introduction de la T.V.A., afin de ne pas se 
trouver, à un moment donné, en infraction contre le traité. - À cela 
s'ajoute une tendance de Ta jurisprudence de la Cour de Justice con- 
sistant à considérer, dans le cas de règles purement et simplement 


= 


prohibitives, qu'à l'expiration du délai fixé, l'obligation de l'Etat 
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est réputée accomplie. Telle est la logique de l'arrêt Lütticke, 

du 16 Juin 1966, à propos du délai fixé par l'article 95 alinéa 3 
du traité C.E.E., interprété comme délai de carence, et de l'arrêt 
Grad, du 6 octobre 1970, à propos de l'exécution d'une décision 
1iée à l'échéance d'un délai fixé par une directive. - L'importance 
des délais d'exécution est vigoureusement soulignée dans l'arrêt 
Commission c. Rép. ttaltenne, affaire des matériels forestiers, 

du 21 juin 1973. 


En dehors de la fixation de délais d'exécution, il faut considérer 
la mise en oeuvre des voies judiciaires. Ainsi, la pratique montre que 
tant le recours en manquement d'Etat que le recours préjudiciel de l'article 
177 C.E.E. peuvent servir à définir le rapport entre le droit communautaire 
et les mesures d'application prises par les Etats ou, selon le cas, à tirer 


les conséquences judiciaires de l'inaction des Etats. 


Voir, à titre d'exemple, l'arrêt du 18 novembre 1970, Commission 
ce. Rép. ttaltenne, et l'arrêt préjudiciel du 17 novembre 1970, 
S.A.C.E., qui concernent l'un et l'autre les conséquences de la 
non-suppression, par un Etat membre, d'une taxe à l'importation 
incompatible avec les dispositions du traité et une directive de 
la Commission. 


& 2. - La doctrine de l'effet direct. 


Nous abordons ici l'une des doctrines-clé du. droit communautaire 
qui inspire autant la pratique législative de la Communauté que la juris- 
prudence de la Cour. Une fois de plus, nous devons constater que la Commu- 
nauté n'a rien inventé : la doctrine de l'effet direct a des antécédents 
historiques assez lointains; mais il reste que la jurisprudence de la Cour 
1ui a donné une ampleur et un relief jusque 1à inconnus. 


1: Antécédents historiques. La doctrine de l'effet direct a son origine 
première dans une disposition de la constitution américaine. Dans la suite, 
elle a trouvé son entrée dans la jurisprudence de la Cour permanente de 
justice internationale. En Europe, c'est la constitution française de 1946 
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qui à donné une expression particulièrement pertinente à la même doctrine. 
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à) L'article VI, clause 2, de la constitution américaine dispose comme 
suit : 


This Constitution, and the Laws of the United States which 
shall be made in Pursuance thereof; and all Treaties made, or 
which shall be made, under the Autority of the United States, 
Shall be the Supreme Law of the Land; and the Judges in every 
State shall be bound thereby, any Thing in the Constitution or 
Laws of any State to the Contrary notwithstanding. 


Ce qui est intéressant dans ce texte, c'est de voir qu'il place les 
traités internationaux sur le même plan que la constitution et les lois, 
en les qualifiant de "supreme law of the land". Sous l'inspiration de cette 
clause, la doctrine judiciaire américaine a été formulée pour la première 
fois en 1829 par le Chief Justice Marshall dans l'affaire Foster v. Netlson 
dans les termes qui suivent : "Our constitution declares à treaty to be the 
Taw of the land. It is, consequently, to be regarded in courts of justice 
as equivalent to an act of the legislature, wherever it operates of itself, 
without the aid of any legislative provision. But when the terms of the 
stipulation import a contract - when either of the parties engages to perform 
a particular act, the treaty addresses itself to the political, not the 
judicial department; and the legislature must execute the contract, before 
it can be become a rule for the court". 27 U.S. (2 Pet.) 253, 314 (1829). 
Depuis, l'idée qu'un traité puisse être directement exécutoire (self- 
executing) à l'intérieur de l'Etat est solidement implantée aux Etats-Unis 


d'Amérique. 


Le problème a donné lieu, récemment, à de vives discussions à pro- 

pos de l'affaire Fujir, en 1950/1952, devant les juridictions de 
l'Etat de Californie, à propos de la compatibilité d'une loi d'ins- 
piration raciale avec certaines dispositions de la Charte des Nations- 
Unies. Cette affaire montre les limites de la doctrine de l'effet 
direct. 


b) Dans la jurisprudence de la Cour permanente de Justice internationale, 


on peut citer, à propos du problème de l'effet direct, l'avis consultatif 
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n° 15, du 3 mars 1928, sur la compétence des tribunaux de Dantzig à 
l'égard des réclamations pécuniaires des fonctionnaires ferroviaires 
dantizikois passés au service polonais (Recueil, série B, 1928, p. 17). 
Dans cet avis, la Cour examine les effets d'un accord (le “"Beamtenab- 
kommen") réglant la situation des fonctionnaires dantzikois à l'égard de 
l'Administration polonaise. Elle se prononce à cet effet dans ces termes 


"La réponse à cette question dépend de l'intention des Parties 
contractantes. On peut facilement admettre que, selon un principe 
de droit international bien établi, le Beamtenabkommen, accord 
international, ne peut, comme tel, créer directement des droits 
et des obligations pour des particuliers. Mais on ne saurait con- 
tester que l'objet même d'un accord international, dans l'inten- 
tion des Parties contractantes, puisse être l'adoption, par Îles 
Parties, de règles déterminées, créant des droits et obligations 
pour des individus, et susceptibles d'être appliquées par les 
tribunaux nationaux. Que telle ait été l'intention, dans le cas 
présent, c'est ce que l'on peut établir en se référant aux termes 
du Beamtenabkommen. ... L'intention des Parties - que l'on doit 
rechercher dans le contenu de l'Accord, en prenant en considéra- 
tion la manière dont l'Accord a été appliqué - est décisive. Ce 
principe d'interprétation doit être appliqué par la Cour en la 
présente espèce". 


11 est intéressant de voir que la Cour permanente considère qu'en 
principe un accord international n'est pas de nature à créer directement 
des droits et obligations pour des particuliers; ceci n'est que le cas 
exceptionnellement, en présence d'une volonté contraire, manifestée par les 
parties contractantes. Nous verrons que, dans la jurisprudence de la Cour 
des Communautés, cette présomption a été inversée : c'est ici qu'éclate 
toute la différence entre les attitudes du droit international et celles du 


droit communautaire. 


c) Enfin, il est intéressant de citer, à ce propos, l'article 26 de la 
constitution française de 1946 qui dispose comme suit : "Les traités diplo- 
matiques régulièrement ratifiés et publiés ont force de loi dans le cas même 
où ils seraient contraires à des lois françaises, sans qu'il soit besoin 
pour en assurer l'application d'autres dispositions législatives que celles 
qui auraient été nécessaires pour assurer leur ratification". Bien que cette 
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disposition n'ait pas été reprise par là constitution française actuellement 
en Vigueur (celle-ci ne se prononce que sur la primauté des traités), il 

eSt intéressant de la citer étant donné qu'elle à donné une formulation en 
quelque sorte "classique" à la doctrine de l'effet direct : le traité est 
äpplicable dans l'ordre interne comme tel, sans qu'il soit nécessaire de 
prendre d'autres dispositions législatives que celles qui sont requises pour 
en assurer la ratification, c'est-à-dire l'entrée en vigueur internationale. 


On notera que la constitution néerlandaise contient, elle aussi, une 
disposition relative à l'effet direct. Nous y reviendrons dans un autre 


contexte. 


ê: Remarques méthodologiques. Avant d'entrer dans l'analyse du problème, 


deux observations de caractère méthodologique paraissent indispensables. 


a) Pour trancher le problème de l'effet direct, il ne suffit pas d'en- 
Visager un acte global (traité, règlement, décision...) : c'est au niveau 

des règles individuelles qu'il faut l'appréhender. En effet, il arrive fré- 
quemment, et ceci est particulièrement vrai des traités internationaux, que 
le même acte comporte un mélange de dispositions directement et non direc- 
tement opérantes. Tel est bien, nous l'avons dit, le cas des traités institu- 


ant les Communautés. 


11 peut arriver aussi qu'un acte qui appartient dans son ensemble à 
l'une des deux catégories énoncées contienne des “inclusions" de l'autre 
catégorie. Ainsi, un règlement peut contenir des éléments de décision; 
inversement, une décision ou directive peut contenir certains éléments de 
caractère réglementaire. Nous verrons que, selon la jurisprudence de la Cour, 
c'est là un problème de substance et non de forme extérieure. 


I1 se peut même que le caractère d'un acte juridique varie au cours 
du temps. Ainsi, le droit transitoire du traité C.E.E. appartenait plutôt 
au type non directement opérant; par contre, les règles permanentes ont, en 
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général, un effet direct. Telle est la logique de l'article 8, 8 7, du traité 
C.E.E. qui dispose que "sous réserve des exceptions ou dérogations prévues 
par Île présent traité, l'expiration de la période de transition constitue 

le terme extrême pour l'entrée en vigueur de l'ensemble des règles prévues 

et pour la mise en place de l'ensemble des réalisations que comporte l'éta- 
blissement du marché commun". 


b) Ce serait une erreur de poser le problème de l'effet direct sous ! 
forme d'alternative : s'agit-il, dans tel cas, d'une obligation incombant 

aux Etats ou d'une disposition directement applicable ? En réalité, toutes 

les dispositions des traités, règlements, décisions et directives s'adressent 

aux Etats membres et doivent donc être respectées par ceux-ci. Le véritable Y 
problème est de savoir si, en outre, certaines de ces dispositions ont un 

effet direct à l'intérieur même des Etats. En d'autres termes, il faut voir 

le problème non pas en fonction d'une alternative, mais bien en fonction 

d'un cumul entre l'effet obligatoire (pour les Etats) et l'effet direct 

(pour les particuliers) des dispositions du droit communautaire. 


Plus particulièrement, il est possible qu'une obligation incombant 
aux Etats puisse se répercuter en faveur des particuliers sous forme de droits. 


I1 ne suffit donc pas de se demander à qui s'adresse une règle donnée (il 
est bien possible que, formellement, les destinataires d'une rêgle exprimée 
sous forme d'obligation soient les seuls Etats) : il faut alors pousser 
l'analyse plus à fond et demander qui doit être le bénéficiaire des effets 
d'une telle règle. Du moment que l'on pose la question de cette manière, 

il peut apparaître que le bénéficiaire d'une disposition n'est pas toujours 
identique avec son destinataire. 


Telle a été l'analyse du problème par la Cour de Justice dans l'arrêt 
Van Gend & Loos, du 5 février 1963, qui est fondamental pour la ques- 
tion de l'effet direct, à propos de l'article 12 du traité C.E.E. 

qui à pour destinataires les Etats membres. Cet article dit en effet 
que "les Etats membres s'abstiennent d'introduire entre eux de nouveaux 
droits de douane... et d'augmenter ceux qu'ils appliquent dans leurs 
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relations commerciales mutuelles". La Cour a jugé à ce propos "que Île 
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fait, par cet article, de désigner les Etats membres comme sujets 
de | obligation de s'abstenir n'implique pas que les ressortissants 
ne puissent en être les bénéficiaires". 


I1 se peut même que, judiciairement, les deux aspects - obligation 
à charge des Etats, effet direct en faveur de particuliers - se trouvent 
dissociés. La méconnaissance par un Etat membre de ses obligations donne 
lieu au recours pour manquement d'Etat (traité C.E.E., article 169); de 
leur côté, les particuliers lésés par le comportement de l'Etat peuvent, 
le cas échéant, porter devant les juridictions nationales une action en 
restitution ou en réparation fondée sur l'effet direct de la disposition 
violée. La pratique connaît déjà plusieurs exemples d'un tel concours d'ac- 
tions judiciaires sur le plan communautaire et national. 


Affaire de la taxe d'importation belge sur les produits laitiers 

la Belgique est condamnée par arrêt du 13 novémbre 1964, Commission 
e. G.-D. de Luxembourg et Roy. de Belgique, à la suite de l'institu- 
tion d'une taxe à l'importation contraire à l'article 12 du traité 
C.E.E. (obligation); à la suite de cette condamnation, une firme 
belge, invoquant l'effet direct de la disposition violée, introduit 
devant les juridictions internes une demande en restitution de ]la 
taxe illégalement perçue et obtient gain de cause (Cour de Cassation 
belge, 27 mai 1971, Etat belge ce. Fromagerie Franco-Suisse). 


Affaire de la taxe administrative italienne : par arrêt de la Cour 
du 18 novembre 1970, Commission e. Rép. italienne, l'Italie avait 
été condamnée pour violation d'une directive de la Commission qui 
lui avait enjoint de supprimer une taxe incompatible avec les arti- 
cles 9 et 13 du traité (obligation); dans la suite, une action en 
restitution fondée sur l'effet direct des dispositions citées est 
introduite, par une firme astreinte au paiement de la taxe en cause, 
devant le Tribunal de Brescia qui, à son tour, renvoie l'affaire à 
titre préjudiciel à la Cour (arrêt du 17 décembre 1970, S.4.C.E.). 


Affaire de la taxe italienne à l'exportation des oeuvres d'art : par 
arrêt du 10 décembre 1968, Commission e. Rép. ttaltenne, l'Italie 

est condamnée pour violation de l'article 16 du traité C.E.E, en rai- 
son du prélèvement d'une taxe perçue sur l'exportation d'oeuvres 
d'art (obligation); invoquant l'effet direct de cette disposition, 
une firme astreinte au paiement de la taxe reconnue illégale intro- 
duiît une action en restitution devant le Tribunal de Turin qui, à 

son tour, renvoie l'affaire à titre préjudiciel à la Cour de Justice 
(arrêt Eunomia, du 26 octobre 1971). 
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La même convergence, à propos de l'affaire de 1a prime à l'abat- 
tage des vaches laitières, entre l'arrêt Leonesio, du 27 mai 1972, 
et l'arrêt Commission ce. Rép. italienne, du 7 février 1973. 


3. Quels sont les actes doués d'effet direct ? Dans le cadre du système 
juridique des Communautés, des règles directement applicables sont consa- 
crées par des actes juridiques de nature différente. Certains parmi ces 
actes produisent des règles directement applicables en Vertu de leur nature 
même, "per se", alors que, pour d'autres, la question de l'effet direct doit 
être appréciée dans le cas de chaque règle individuelle. Procédant depuis 

ce qui est bien assuré vers ce qui prête à discussion, nous donnerons à 

ce sujet les précisions suivantes. 


à) Les règlements sont directement applicables per se, en vertu de leur 
nature même. Ceci est dit explicitement dans l'article 189 du traité C.E.E. 
qui dispose, non seulement que les règlements ont une portée générale et 
qu'ils sont obligatoires dans tous leurs éléments, mais encore qu'ils sont 
"directement applicables dans tout Etat membre". En vue de cette disposition 
expresse, la reconnaissance de l'effet direct des règlements communautaires 
n'a jamais fait problème; ceci explique pourquoi il n'y a guère de juris- 
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prudence à ce sujet. 


À 


Dans la jurisprudence récente, on peut cependant citer deux cas dans 
lesquels la Cour à été amenée à souligner l'effet direct des règlements 
Dans l'arrêt Politi, du 14 décembre 1971, elle dit qu'"en raison de 

sa nature même et de sa fonction dans le système du droit communau- 
taire,(le règlement) produit des effets immédiats et est, comme tel, 
apte à conférer aux particuliers des droits que Îles juridictions na- 
tionales ont l'obligation de protéger". - Dans l'arrêt déjà cité, 
Commission ce. Rép. italienne (affaire de la prime à l'abattage des 
vaches), du 7 février 1973, la Cour souligne l'applicabilité directe 
des règlements pour condamner tous procédés d'exécution (en l'occurence 
la reproduction des règlements dans le corps d'actes législatifs na- 
tionaux) "dont la conséquence pourraît être de faire obstacle à l'effet 
direct des règlements communautaires et de compromettre aïnsi leur 
application uniforme et simultanée dans la Communauté". 
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b) Des règles directement applicables sont consacrées également par 
les traités instituant les Communautés. Toutefois, la situation n'est pas 
aussi nette que dans le cas des règlements , compte tenu de la nature 
ambivalente de ces traités. Ceux-ci, nous l'avons déjà dit, représentent 

à la fois un ensemble d'obligations internationales assumées par les Etats 
membres et un système de règles directement applicables à l'intérieur de 
ceux+ci. [1 appartient à l'interprétation de déterminer si une disposition 
donnée doit être comprise comme étant seulement une obligation imposée 


s 


à l'Etat ou si elle est apte à avoir aussi un effet direct pour les parti- 
culiers. 


C'est cette ambivalence qui explique pourquoi la jurisprudence 

sur l'effet direct s'est développée surtout à propos de l'interpré- 
tation de diverses dispositions des traités; issus d'une négocia- 
tion internationale, ceux-ci attachent en effet un intérêt primordial 
à l'aspect ‘“intergouvernemental" des choses, de manière que la ques- 
tion de l'effet direct peut prêter à discussion dans bien des cas. 

Au fil des affaires, la Cour de Justice a eu à se prononcer sur 
l'effet direct de la plupart des dispositions-clé du traité C.E.E.; 
bien qu'elle n'ait d'aucune manière adopté a priori une attitude 
systématique au sujet de ce problème, examinant le cas de chacune des 
dispositions discutées devant elle, sur ses propres mérites, la 

Cour a affirmé l'effet direct de la plupart des dispositions perma- 
nentes du traité, spécialement de celles quit ont trait : à la libre 
circulation des marchandises (suppression des droits de douane et 

des taxes d'effet équivalent; suppression des restrictions quantita- 
tives); au principe de non-discrimination fiscale (C.E.E., art. 95); 
à la concurrence (art. 85 et 86). La fin de la période de transition 
a confirmé cette situation, étant donné qu'à cette époque un certain 
nombre de dispositions de caractère inter-étatique sont arrivées à 
expiration, alors que la période définitive du marché commun est régie 
par la disposition déjà citée de l'artixle 8, $& 7 du traité C.E.E. 
Cette disposition doit être considérée comme une invitation à assurer 
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un effet optimal à toutes les règles permanentes de la Communauté. 


c) Plus récemment, la Cour de Justice a dû se prononcer également sur 

la question de savoir si un effet direct pouvait être attribué également 

aux décisions et directives. La question peut prêter à controverse puisque 
selon l'article 189 du traité C.E.E., la décision est "obligatoire en tous 
ses éléments pour les destinataires qu'elle désigne" (un argument a contrario 


pourrait donc être tiré ici d'une comparaison avec la clause qui déclare Île 
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règlement non seulement obligatoire mais encore “directement applicable"); 
quant à la directive, selon le même article, elle a pour effet de lier 
l'Etat membre tout en laissant aux instances nationales la compétence 
quant à la forme et aux moyens. Ne devrait-on pas dire, dès lors, que Îles 
décisions et directives, conçues comme moyens d'action de type interna- 
tional, ne sauraient avoir un effet direct en vertu de leur nature même ? 
Telle n'est cependant pas l'attitude de la Cour de Justice : écartant 

tout jugement péremptoire fondé sur le choix du procédé de Tégislation, 

la Cour considère qu'il s'agit d'une question d'appréciation, dans chaque 
cas individuel , et que cette question ne peut être tranchée qu'à la lumière 
du contenu, de l'objectif et du contexte des actes en cause. 


Ainsi, dans l'arrêt Grad, du 6 octobre 1970, elle estime qu'une 
décision du Conseil portant prohibition d'un type bien déterminé 
de taxation des transports peut avoir un effet direct. - Pareil- 
lement, dans l'arrêt S.4.C.E., du 17 décembre 1970, elle considère 
qu'une directive de la Commission, enjoignant à un Etat membre de 
supprimer, à une date déterminée, une taxation incompatible avec 
les principes d'un traité, peut être invoquée par des particuliers 
à l'encontre de l'Etat. 


d) Une question qu'il faut reprendre dans ce contexte consiste à sa- 
voir si les dispositions d'accords conclus par la Communauté avec des Etats 
tiers peuvent avoir un effet direct à l'intérieur de la Communauté, de 
manière à pouvoir être invoquées devant la Cour de Justice des Communautés 
ou devant les juridictions nationales. Bien que le traité C.E.E. ne se 
prononce pas à ce sujet (l'art. 228 n'envisage le problème que dans la pers- 
pective du lien international), il ne semble pas que l'on puisse exclure 

un tel effet à l'intérieur de la Communauté : on ne saurait en effet appli- 
quer deux poids et mesures selon qu'il s'agit de relations internes à la 
Communauté et des relations extérieures. Tout dépendra ici d'une analyse du 
contenu des accords en cause et de la volonté des parties contractantes. 
Ainsi, il semble plausible d'attribuer un effet direct à des clauses de 
non-discrimination ou à des dispositions relatives à la suppression de cer- 
+taines taxes figurant dans les accords d'association et les accords commer- 


ciaux conclus par la Communauté. 
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Nous avons vu au chapitre précédent que ce problème a déjà été sou- 
levé en justice à propos des règles du GATT : voir arrêt International 
Frutt Cy, du 12 décembre 1972. 


4, Critères de l'effet direct. Comme le droit communautaire, ainsi 

que nous l'avons dit, se compose de dispositions ayant, les unes, un effet 
direct et les autres, un caractère "inter-étatique", il importe de déter- 
miner les critères qui permettent de discerner entre les dispositions appar- 
tenant à l'une et à l'autre de ces catégories. I1 s'agit là d'un problème 
d'interprétation à résoudre avec les moyens classiques de la technique juri- 
dique : analyse du ?angage des textes, prise en considération du contexte 

et du système général, autant que des objectifs poursuivis par les disposi- 
tions en cause, dans le cadre de la finalité générale des traités. La juris- 
prudence de Ia Cour fournit déjà de très nombreux exemples dont il est facile 
de dégager les critères permettant de reconnaître - ou de ne pas reconnaître - 
l'effet direct des dispositions. 


Une doctrine cohérente a été formulée à ce sujet dans l'une des 
premières affaires portant sur le problème de l'effet direct, 
l'arrêt Van Gend & Loos, du 5 février 1963. Dans cet arrêt, qui 

est resté depuis la "décision-pilote" en la matière, la Cour dit 
que l'applicabilité directe du droit communautaire est une ques- 
tion d'interprétation qu'il faut envisager sur la base de l'esprit, 
de l'économie (c'est-à-dire du système) et des termes du traité. 
Mais il apparaît clairement dans les raisonnements de la Cour que 
les considérations tirées du caractère général, de la structure 

et des objectifs de la Communauté priment les questions de texte 

et de technique juridique. Ceci est particulièrement apparent dans 
cet arrêt, étant donné que la Cour avait à interpréter une disposi- 
tion du traité C.E.E., l'article 12, qui désigne expressément Îles 
“Etats membres" comme destinataires d'une obligation d'abstention. 


La volonté de restituer aux textes leur signification véritable 

à la lumière du système et des objectifs du traité apparaît dans 
l'arrêt Lütticke, du 16 juin 1966, relatif à l'interprétation de 
l'article 95 du traité C.E.E., qui énonce une règle de non-dis- 
crimination fiscale en matière d'impositions intérieures. Cette 
disposition est en effet assortie par l'alinéa 3 du même article 
d'une clause disant que "les Etats membres éliminent ou corrigent, 
au plus tard au début de la deuxième étape, les dispositions exis- 
tant à l'entrée en vigueur du présent traité qui sont contraires aux 
règles ci-dessus". Considérant le système général du traité, la Cour 
a interprété cette clause dans le sens d'un simple délai de carence 
réservé aux Etats, à l'expiration duquel la règle matérielle produit 
son plein effet. 
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Quel est, parmi les différents critères utilisés par la Cour pour 


juger de l'effet direct , celui qui, en dernière analyse, apparaît comme 


S 


décisif ? Pour répondre à cette question, il faut voir non seulement aux 
cas dans lesquels l'effet direct a été affirmé, mais tout autant à ceux 
dans lesquels la Cour de Justice a refusé d'admettre un tel effet. Nous 
essayerons tout d'abord de formuler ce critère pour, dans la suite, atti- 
rer l'attention sur un problème que soulève son application. 


a) Le critère décisif de l'effet direct doit être vu dans la “ non- 
interposition", entre la règle communautaire et son application, d'un pou- 
voir discrétionnaire, exercé soit par une institution communautaire, soit 
par les Etats membres, soit par les deux cumulativement. Plus précisément, 
en ce qui concerne les Etats membres, il faut, pour que l'effet direct doive 
être exclu, que l'exercice de ce pouvoir discrétionnaire soit d'une nature 
telle que, selon la répartititon des pouvoirs, il se trouve réservé au 


législateur ou à l'administration, en un mot, au pouvoir politique. Le 


3 


renvoi par une règle juridique à un tel pouvoir discrétionnaire rend la 
rêgle inapte à être appliquée par le juge qui ne saurait substituer sa pro- 


s 


pre volonté à l'appréciation des autorités législatives et gouvernementales. 


Tel est le critère que la Cour a utilisé dans l'arrêt Molkeretïzentrale, 
du 3 avril 1968, pour dénier un effet direct à l'article 97 du traité 
C.E.E. qui implique à la fois un large pouvoir d'appréciation des Etats 
membres et un droit de surveillance correspondant de la Commission. 


Le même critère a été repris, d'une manière plus frappante encore, par 
la Cour dans son interprétation de l'article 90, $ 3 du traité C.E.E. 
relatif à l'application des règles de concurrence aux entreprises 
chargées de la gestion de services d'intérêt économique général. 

Dans l'arrêt du 14 juillet 1971, M.P. ce. Müller-Hein (affaire du port 
fluvial de Mertert), ele dit que la disposition litigieuse "n'énonce 
pas une règle inconditionnelle"; que “l'application de cette dispo- 
sition comporte l'appréciation des exigences inhérentes, d'une part 

à l'accomplissement de la mission particulière aux entreprises dont 
il s'agit et, d'autre part, à l'intérêt de la Communatité ; que cette 
interprétation relève des objectifs de politique économique générale 
poursuivie par les Etats sous la surveillance de la Commission . Par 
voie de conséquence, cette disposition n'est pas susceptible de créer 
des droits individuels que les juges nationaux doivent sauvegarder. 


b) 
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Un autre cas particulièrement instructif à cet égard est l'arrêt 
Capolongo, du 19 juin 1973, relatif à la question de l'effet direct 
de l'article 92 du traité C.E.E. qui prohibe les aides d'Etat. La 
Cour dit à ce sujet que les dispositions de cet article “sont 
destinées à avoir effet dans l'ordre juridique des Etats membres", 
mais ajoute que cet effet n'a lieu que "si elles ont été concrétisées" 
par des actes des institutions communautaires compétentes, soit Île 
Conseil ou la Commission, selon le cas (voir à ce sujet les art. 93 
et 94). Cet arrêt montre clairement que le critère distinctif reste 
bien celui de l'"interposition" d'actes du pouvoir politique, en 
l'occurence, communautaire. 


Toutefois, ce critère de la "non-interposition" d'un pouvoir discré- 


tionnaire doit être bien compris. En effet, le juge, Iui aussi, peut dispo- 
ser d'un pouvoir d'appréciation dans T'application du droit. Nombreuses 
sont, en effet, les dispositions légales qui, par la généralité des termes 


qu'elles utilisent, réservent au juge une marge de discrétion plus où moins 


étendue, soit dans l'appréciation des situations de fait, soit dans la 


détermination des conséquences juridiques. I1 faut donc, dans l'application 


du critère énoncé, bien distinguer entre le pouvoir discrétionnaire de ca- 


ractère politique réservé aux institutions législatives, gouvernementales et 


administratives, d'une part, et la latitude d'appréciation réservée au juge, 


d'autre part. La Cour de Justice a en effet considéré que l'usage, par Îles 


juridictions, de leur faculté de discernement, autant qu'un effort de cons- 


truction juridique de leur part, font partie intégrante de l'office du juge. 


Ainsi, dans l'arrêt Fink-Frucht, du 4 avril 1968, en présence d'une 
disposition du traité qui implique une certaine latitude d'appré- 
ciation (il s'agit de l'art. 95, alinéa 2, qui exige une appréciation 
de l'effet "indirectement" protecteur de certaines taxations internes), 
la Cour affirme que, "si cette disposition comporte des élements re- 
levant de l'appréciation de faits économiques, cette circonstance 
n'exclut pas le droit et l'obligation du juge national d'assurer Île 
respect des règles du traité...". 

Sur le plan des conséquences juridiques à tirer de la doctrine de 
l'effet direct, la Cour a fait ressortir, dans les arrêts Lüe7, du 

& avril 1968, et Salgoil, du 19 décembre 1968, qu'il appartient au 
juge national de résoudre au mieux les difficultés que peut soule- 
ver la protection des droits et intérêts conférés aux particuliers 
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par le droit communautaire, en raïson du système juridique national. 
IT appartient, dit-elle, aux juridictions nationales “d'appliquer, 
parmi les divers procédés de l'ordre juridique interne, ceux qui 
sont appropriés pour sauvegarder les droits individuels conférés 

par le droit communautaire" (arrêt Lück). En d'autres termes, ce 

qui importe, du point de vue communautaire, c'est le résultat; il 
appartient au juge national de faire usage de ses facultés de cons- 
truction juridique en vue de l'atteindre, en dépit des incertitudes 
ou lacunes éventuelles de son droit national. 


5, Portée et signification de la doctrine de l'effet direct. L'impor- 
tance de la doctrine de l'effet direct ne saurait être surestimée; c'est 
elle qui, en dépassant,et de loin, tout ce que l'on avait pu imaginer et 
pratiquer jusque là dans le cadre du droit international classique, a fait 
du droit communautaire une réalité tangible dans la vie juridique des Etats 
membres. Pour faire comprendre cette importance, nous développerons ci-après 
deux ordres d'idées concernant, d'une part, la notion même de l'effet direct 


- qui marque une tendance à l'assouplissement et à l'extension - et, d'autre 
part, le contenu politique et les répercussions de cette doctrine. 


a) Dans ses premiers arrêts rendus en la matière, et la formule est 
restée depuis courante, la Cour de Justice à expliqué l'effet des règles 
directement opérantes comme consistant à conférer “des droits individuels 

que les juridictions internes doivent sauvegarder". Ces droits, d'ailleurs, 
ne sont pas seulement ceux qui s'établissent entre particuliers (comme 
c'est le cas, par exemple, en matière de rêgles de concurrence), mais tout 
autant les prérogatives que les particuliers peuvent faire valoir à l'égard 
de l'Etat. En fait, dans un nombre considérable de procès tournant autour 

du problème de l'effet direct, la question a été soulevée dans le cadre de 
procédures introduites, devant des juridictions administratives et finan- 


cières, dans le domaine fiscal. 


Certains arrêts récents de la Cour font cependant apparaître que 
l'application directe entre en ligne de compte non seulement dans des cas 
où des "droits subjectifs" au cens propre du terme sont en jeu, mais chaque 
fois que les justiciables ont intérêt à invoquer les règles du droit commu- 
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nautaire devant une juridiction nationale. En d'autres termes, affirmer 
qu'une règle du droit communautaire a un effet direct, c'est dire que 
le juge peut et doit l'appliquer a toutes les fins exigées par le procès, 
et cela non seulement en vue d'assurer la protection d'un droit subjectif 
mais encore 
- en vue de reconnaître l'existence d'un intérêt légitime, comme c'est 
souvent le cas dans le procès administratif. Ainst, dans l'affaire 
qui forme l'objet de l'arrêt Salgoïl, du 19 décembre 1968, l'enjeu 


du litige était l'intérêt que la partie demanderesse au principal 
pouvait avoir à l'élargissement d'un contingent d'importation; 


- en vue de résoudre un problème normatif, préalable à la solution 
du litige, par exemple, Torsqu'i1 s'agit de déterminer la validité 
d'un acte législatif ou administratif national. Ainsi, dans l'affaire 
qui est à l'origine de l'arrêt Grad, du 6 octobre 1970, il s'agissait 
d'une contestation sur la compatibilité, avec une décision communau- 
taire, d'une nouvelle taxe sur les transports dans la République 
fédérale d'Allemagne. Dans le dispositif de son arrêt, la Cour, 
plutôt que de dire que cette décision confère des droits indivi- 
duels, a répondu que les justiciables ont “le droit de s'en préva- 
loir en justice". - La même expression revient au 6e attendu de 
l'arrêt Capolongo, du 19 juin 1973. 


b) L'inspiration profonde de la doctrine de l'effet direct, telle qu'elle 
est clairement exprimée dès l'arrêt Van Gend et Loos, est de faire entrer 
l'individu, avec ses droits et ses intérêts, dans le “jeu“ communautaire. 

La création des Communautés est un processus qui concerne tout le monde et, 
de même qu'il impose de nouvelles conditions économiques, il confère égale- 
ment aux particuliers de nouvelles prérogatives qui doivent être respectées 
par les Etats membres. Cette doctrine s'inspire donc d'une idée d'intégration 
au plan économique et social, et, en dernière analyse, humain, qui dépasse 
Singulièrement les conceptions internationalistes attachées à l'idée de 


rapports inter-étatiques. 


Cette constatation devient plus frappante encore si l'on analyse 
W'arrière-plan juridique des affaires amenées devant la Cour au sujet de ce 
Srob 1ème : il apparaît en effet que, dans de nombreux cas, la question de 
ù, fret direct ne forme que le préalable d'un problème de conflit entre Île 

Oit communautaire et les dispositions du législateur ou de l'administration 
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nationale. Cette doctrine est donc, en même temps, une protection accordée 
aux intérêts des particuliers contre les dispositions maintenues ou prises 
par les Etats membres à l'encontre de leurs engagements communautaires. 


Pour le surplus, la doctrine de l'effet direct comporte un intérêt. 
primordial pour les juridictions nationales : du fait qu'elle détermine 
l'effet des règles communautaires à l'intérieur des Etats membres, elle 
assigne en effet, aux juridictions nationales, la tâche d'assurer la pro- 
tection des droits et intérêts conférés aux particuliers par le droit 
communautaire, autant que la sanction des obligations qu'il impose. En 
d'autres termes, c'est bien la doctrine de l'effet direct qui détermine Îla 
mesure dans laquelle les juridictions nationales doivent intervenir pour as- 
surer l'application du droit communautaire à l'intérieur des Etats membres. 
Sous ce rapport, cette doctrine constitue le préalable du recours préjudi- 
ciel de l'article 177. 


Ces dernières réflexions nous révèlent donc la cohésion étroite aui 
existe entre la doctrine de l'effet direct, la primauté du droit communau- 
taire et les communications judiciaires qui s'établissent entre la Cour 
et les juridictions nationales en vertu de la procédure des recours pré- 
judiciels. Cette cohésion apparaîtra plus clairement encore dans la suite 


de l'exposé. 


2e section 


L'APPLICATION UNIFORME DU DROIT COMMUNAUTAIRE DANS LES ETATS MEMBRES OÙ 


LE RECOURS PREJUDICIEL 


Remarques introductives. Dire que le droit communautaire fait partie 
intégrante de l'ordre juridique en vigueur dans les Etats membres, c'est 
affirmer que les juridictions nationales peuvent se trouver dans le cas de 
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l'appliquer; or, l'application implique, à son tour, l'interprétation des 
régles juridiques. Pour les actes institutionnels se pose un problème 
Supplémentaire : au cours d'un litige portant sur l'application d'un tel 
acte (par exemple un règlement, une décision...), une contestation peut 

en effet surgir sur la régularité de cet acte au regard du traité. Dire que 
l'acte fait partie intégrante de l'ordre juridique appliqué par le juge 
national, c'est dire que, normalement, ce juge devrait pouvoir apprécier 
aussi la validité de ce qu'on lui demande d'appliquer. 


Or, cette application du droit communautaire, en dehors de la sphère 
des institutions communes, soulève des problèmes 


a) Un problème d'uniformité matérielle. Il ne faut pas que les règles 
du droit communautaire, unes dans leur source, reçoivent dans la 
suite des interprétations et, par là, des applications divergentes 
dans les différents Etats membres. C'est l'aspect habituellement mis 
en avant; or, ce n'est pas la seule face du problème. D'autres consi- 
dérations encore entrent en jeu. 


b) Un problème d'efficacité uniforme. Il ne faut pas que les mêmes dis- 
positions soient tenues pour Valables ici, et pour non valables 
ailleurs, ou directement opérantes dans un Etat et non directement 
opérantes dans un autre. (Cet aspect a été souligné au 6e alinéa de 
l'arrêt S,4.1I.L., du 21 mars 1972). 


[et Un problème de croissance uniforme. Nous savons bien que l'interpré- 
tation n'est pas un processus statique, mais évolutif : le droit se 
développe et d'adapte à travers l'interprétation. I1 est dès lors 
indispensable que ce processus, lui aussi, s'accomplisse d'une ma- 
nière ordonnée et uniforme dans l'ensemble de la Communauté. 


d) Un problème de méthode d'interprétation. Les règles du droit commu- 
nautaire sont multinationales dans leur origine, internationales dans 
leurs objectifs, multilingues dans leur expression. Les méthodes d'in- 
terprétation développées pour les besoins de la législation nationale 
leur sont dès Iors mal adaptées; on peut même constater des incom- 
préhensions et des réticences de juridictions internes en face de 


règles étrangères à leur système national. 


Comment, dans de telles circonstances, assurer 1'unité du droit commu- 
nautaiîre, son efficacité, son dynamisme, son "génie" propre, c'est-à-dire son 
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originalité et sa conformité aux buts de 1a construction européenne ? 
C'est à cet effet qu'a été institué le "recours préjudiciel" de l'article 
177. 


& 1. - Nature, conditions et portée du recours préjudiciel. 


1: Antécédents et signification du recours. La technique du recours 
préjudiciel n'est pas inconnue du droit interne qui applique de tels renvois, 
par exemple du juge pénal au juge civil, ou du juge civil au juge adminis- 
tratif. Ce recours joue un rôle, aussi, dans le mécanisme de la juridiction 
constitutionnelle, en Allemagne et en Italie. Par contre, l'introduction 

de ce recours dans les relations internationales est une initiative tout 

à fait originale des traités de Paris et de Rome. 


a) Le recours préjudiciel est préfiquré par l'article 41 du traité 
C.E.C.A. qui dispose comme suit : "La Cour est seule compétente pour sta- 
tuer, à titre préjudiciel, sur la validité des délibérations de la Haute 
Autorité et du Conseil, dans le cas où un litige porté devant un tribunal 
national mettrait en cause cette validité". On ne connaît, jusqu'ici, 


aucun cas d'application de cette disposition. 


Dans les traités de Rome, cette disposition a été considérablement 
étendue; elle porte désormais non seulement sur les questions de validité, 
mais encore sur les questions d'interprétation, et concerne à la fois Îles 
traités et les actes dérivés de ceux-ci. L'article 177 (disposition paral- 


lèle à l'article 150 du traité Euratom) est libellé comme suit : 


"La Cour de Justice est compétente pour statuer, à titre préjudiciel, 


a) sur l'interprétation du présent traité, 

b) sur la validité et l'interprétation des actes pris par les ins- 
titutions de la Communauté, 

c) sur l'interprétation des statuts des organismes créés par un acte 
du Conseil, lorsque ces statuts le prévoient. 
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Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction d'un 
des Etats membres, cette juridiction peut, si elle estime qu'une 
décision sur ce point est nécessaire pour rendre son jugement, deman- 
der à la Cour de Justice de statuer sur cette question. 


Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante 
devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas 
susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette 
juridiction est tenue de saisir la Cour de Justice”. 


Pour les besoins de la discussion, nous pouvons ignorer l'article 
41 du traité C.E.C.A., dont les dispositions ne forment que l'une des 
hypothèses retenues par l'article 177. C'est sur cette dernière disposition 


que nous allons concentrer notre discussion. 


b) Pour bien comprendre le mécanisme des recours préjudiciels, il faut 
avoir présent à l'esprit le cadre politique qui forme la prémisse de cette 
voie de recours. Au sein des Communautés - à la différence de ce qui a lieu 
dans un Etat fédéral - il n'existe pas de relation de hiérarchie entre la 
Cour des Communautés et les juridictions nationales : les juridictions na- 
tionales restent souveraines, dans leur ordre juridique, y compris tout ce 
qui concerne l'application du droit européen. Il n'y a pas de recours, à la 
Cour européenne, des décisions de juridictions nationales, même lorsque 
celles-ci ont statué sur un point de droit communautaire. 


Afin d'éviter que cette indépendance des deux ordre judiciaires, 


communautaire et national, ne conduise à des divergences d'interprétation 


- 


au sujet des mêmes dispositions, ou même à l'inefficacité du droit commu- 
nautaire à l'intérieur de la sphère nationale, les auteurs des traités ont 
imaginé un moyen préventif, c'est le recours préjudiciel en interprétation 

et en contrôle de validité. Celui-ci doit permettre aux juridictions natio- 
nales, saisies de questions de droit communautaire, d'obtenir, avant de 
statuer, une orientation juridique de la part de la Cour des Communautés 

à cet effet, les juridictions nationales ont reçu la possibilité et, à l'éche- 
lon suprême, se sont vu imposer l'obligation de soumettre à la Cour des Com- 
munautés certaines questions d'interprétation et de validité avant de trancher 
les litiges dont elles sont saisies. 
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Le L'objet du recours préjudiciel. L'article 177, al. l, nous indique 


quels sont les actes dont l'interprétation ou la légalité peut former l'ob- 
jet d'un recours préjudiciel. Ce sont : 
a) le traité lui-même, c'est-à-dire non seulement le traité proprement 
dit, mais encore les annexes, les protocoles additionnels et tout ce 


qui à pu s'ajouter au traité par voie de révision, y compris le trai- 
té et l'acte d'adhésion; 


b) les ‘actes" pris par les institutions de 1a Communauté. I1 faut 
entendre par là tous Îles actes juridiques posés par les institutions, 
c'est-à-dire tous les actes suivis d'effets de droit. Tel est Île 

cas des règlements et des décisions. I1 ne faut pas exclure non plus 


les directives qui ont, ainsi que nous l'avons vu, elles aussi des 
effets juridiques; 


c) en troisième lieu, les "statuts" des organismes créés par un acte 
du Conseil. En soi, cette catégorie rentrerait dans la notion géné- 
rale des actes des institutions (1itt. b}. Si elle est mentionnée à 
part, c'est que les auteurs du traité ont voulu préciser que ces sta- 
tuts ne peuvent faire l'objet d'un recours préjudiciel que dans le cas 
où ceci est prévu expressément; 


d) certaines conventions additionnelles, en vertu du protocoles spé- 
e . ed, es ec neo au nou et Pure sem ere * 

ciaux, ainsi que nous l'avons exposé ci-dessus (convention sur Îes 

sociétés et convention d'exécution). 


3. Fonction assignée à la Cour. Quelle est, en cas de recours préjudi- 
ciel, et à l'égard des actes désignés ci-dessus, la fonction exercée par la 
Cour des Communautés ? Le traité lui assigne deux fonctions distinctes. 


a) La Cour statue sur les questions d'interprétation, c'est-à-dire au 
sujet de tout doute pouvant surgir sur la portée et la signification d'une 
clause du traité ou de l'un des actes ci-dessus. De cette disposition ré- 
suite une délimitation entre les fonctions du juge national et du juge 
communautaire : le juge communautaire ne connaît que d'un problème d'inter- 
prétation, formulé à son adresse sous forme d'une question juridique. Le 
juge national, au contraire, reste seul compétent pour trancher le litige 


et pour appliquer, dans ce cadre, le droit communautaire autant que son droît 
national. 
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b) D'autre part, le traité réserve à la Cour de Justice des Commu- 
nautés le droit de statuer sur la validité des actes dérivés des traités. 
Ici, la question préjudicielle a le caractère d'une préalable pour la 
solution du litige : le règlement opposé à l'un des plaideurs est-il 
valable ? La décision sur laquelle l'une des parties fonde ses droits 
est-elle régulière ? etc. 


Somme toute, le juge national reste donc compétent pour résoudre 
le litige porté devant lui en faisant application, s'il y a lieu, des 
rêgles du droit communautaire. C'est donc lui qui est et reste le “juge 
du fond". Mais il a la faculté et, en dernier ressort, l'obligation, de 
rechercher auprès du juge communautaire une décision préalable (avec Îles 
effets que nous allons voir) en ce qui concerne les aspects communautaires 
du litige. En d'autres termes, 1e recours préjudiciel de l'article 177 


est fondé sur un partage de compétences qui, dans le procès national, sont 
étroitement liées 


- d'une part, “interprétation” et appréciation de "validité"; 


- d'autre part, ce qu'on appelle couramment l'"application". 
En réalité, il s'agit de plus : de toute la responsabilité du 
procès et de sa solution. Le procès reste pendant devant Île 


juge national; le recours préjudiciel n'est, à cet égard, qu'un 
incident de procédure. 


Or, une procédure fondée sur la séparation de deux fonctions étroi- 
tement liées ne peut fonctionner convenablement que dans un esprit de coopé- 
ration et de respect mutuel des sphères de compétence. Cet esprit a été 
affirmé par différentes décisions de la Cour communautaire. 


Voir à ce sujet les arrêts Bosch, du 6 avril 1962, sur les fonctions 
respectives du juge communautaire et du juge national; Van Gend & Lic:, 
du 5 février 1963, sur la souveraineté du juge national à l'égard de 
la pertinence de la question; mais surtout Schwarze, du ler décembre 
1965, sur l'esprit de "coopération" judiciaire. 
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$ 2. - Procédure; effet du recours préjudiciel. 


de. Le recours facultatif; pouvoir d'appréciation du juge national. 
Toute juridiction des Etats membres confrontée avec un problème - d'interpré- 


tation ou de validité - concernant, selon le cas, les traités instituant 
les Communautés ou les actes des institutions, a la faculté de provoquer 
une décision préjudicielle de la Cour de Justice à ce sujet (art. 177, al. 2). 


La même disposition définit le pouvoir d'appréciation du juge natio- 
nal : il ne suffit pas que la question soit "soulevée" devant lui, mais 11 
faut encore que la juge national “estime une décision sur ce point néces- 
saire pour rendre son jugement". [1 appartient en d'autres termes au juge 
national d'apprécier si la question soulevée est pertinente, c'est-à-dire 
si elle est en rapport avec le litige, et si elle est suffisamment sérieuse 
pour justifier la procédure de la décision préjudicielle. 


Rien n'empêche, d'ailleurs, du point de vue du droit communautaire, 
que le juge national soulève une telle question d'office. 


es Le recours obligatoire. Lorsqu'une question d'interprétation ou de 
validité, dans le sens défini ci-dessus, est soulevée dans une affaire 
pendante devant une juridiction nationale suprême (le traité dit : "dont 
les décisions ne sont pas suceptibles d'un recours juridictionnel de droit 
interne"), cette juridiction est tenue de saisir la Cour de Justice. 


a) Quelle est la raison d'être de cette disposition ? Ce sont, dans 
chaque Etat, les juridictions suprêmes qui tranchent en dernière analyse 

les questions juridiques fondamentales et qui fixent la jurisprudence : 

il ne faut pas qu'elles puissent statuer, avec toute l'autorité qui s'attache 
à leurs décisions, sur un point de droit communautaire sans en avoir référé 
au préalable à la Cour de Justice des Communautés. À cela s'ajoute une 
considération plus pratique : si l'obligation de mettre en intervention la 
Cour de Justice avait été imposée à toutes les juridictions nationales, 11 
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en aurait résulté très probablement un encombrement de la Cour; c'est 
pour cette raison que les auteurs des traités ont élaboré une solution 
intermédiaire : le juge national a toujours la possibilité d'en référer 


à la Cour; mais seules les juridictions suprêmes sont obligées de Île 
faire. 


b) Quelles sont les juridictions tenues de l'obligation de saisir la 
Cour des Communautés ? Ceci dépend, dans chaque pays, de l'organisation 
judiciaire. Selon le traité, il faut et il suffit que cette juridiction 
rende des décisions contre lesquelles il n'y a plus de recours de droit 
interne. Tel est certainement le cas des Cours constitutionnelles (1à où 
elles existent), des Cours de cassation et des Conseils d'Etat. Mais cette 


obligation peut aussi concerner des juridictions à compétence plus limitée 
ou technique, dès lors qu'dles statuent en dernier ressort. 


Tel est le cas, par exemple, de la “Tariefcommissie" néerlandaise, 
compétente en matière de douanes, dont les demandes vréjudicielles 
sont à l'origine de deux affaires importantes portées devant Îa 
Cour : Van Gend & Loos et Da Costa en Schagke. 


(sà Ces juridictions ont donc l'obligation de s'en référer à la Cour des 
Commuanutés. Dans l'accomplissement de ce devoir, elles jouissent toutefois 
d'un pouvoir d'appréciation analogue à celui du juge qui use de la faculté 

de consulter la Cour : il faut que le juge national, même suprême, puisse 
considérer la questions soulevée comme étant pertinente et sérieuse, c'est- 
à-dire comme pouvant conditionner l'issue du procès. Il pourra donc refuser 

le recours préjudiciel lorsqu'il estime qu'il s'agit, de la part de ceux 

qui soulèvent la question, d'une manoeuvre inutile, dilatoire ou même abusive, 
ou encore s'il doit considérer la question comme purement théorique, parce 
que sans influence possible sur l'issue du litige. 


11 est inéluctable de reconnaître ce pouvoir d'appréciation au juge 
national, mais il faut se rendre compte de ce que l'exercice de ce pouvoir 


peut conduire à mettre en échec l'obligation stipulée par l'article 1773 al:33 
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le traité n'offre en effet aucun moyen de contrainte ou de recours si 

la juridiction nationale, faisant usage de son pouvoir d'appréciation, 
refuse de saisir la Cour de Justice. Seule la procédure en manquement 
d'Etat de l'article 169 du traité C.E.E. pourrait dans ce cas être mise 

en mouvement: mais cette procédure ne se trouve pas à la disposition des 
parties intéressées et elle ne peut être intentée qu'a posteriori, de 
façon que le litige posant le problème préjudiciel aura été définitivement 
et irrévocablement tranché. 


7 Märnière de procéder du juge national et de la Cour. Voyons maintenant 
coment fonctionne, dans la pratique, le mécanisme des recours préjudiciels. 


a) Le droit de procédure national connaît bien, nous l'avons dit, 


l'institution des questions préjudicielles : dans certaines circonstances, 
par exemple, le juge pénal doit s'adresser au juge civil, ou le juge civil 
doit s'adresser au juge edministratif, pour lui demander de trancher au 
préalable une question qui échappe à sa propre compétence. Les juges natio- 
naux S'inspirent tout naturellement des procédures en usage pour le règle- 
ment de ces questions préjudicielles; nous verrons cependant qu'en vertu de 
l'article 177, la procédure revêt dans ce cas certaines caractéristiques 
propres. 


Le juge national, saisi d'une question préjudicielle qu'il accueille, 
surseoit à statuer et renvoie l'affaire à la Cour. La forme de cette décision 
dépend des rêgles et habitudes procédurales de chaque Etat membre : dans 
certains pays, cette décision prend la forme d'un jugement, dans d'autres, 
d'une ordonnance. Mais ici s'arrête l'analogie avec la procédure nationale. 
Le soin de provoquer la décison préjudicielle de la Cour des Communautés 
n'incombe pas aux parties, mais à la juridiction nationale elle-même. I] 
s'agit ici d'une procédure de juge à juge : en effet, l'article 177 stipule 
expressément que c'est la juridiction nationale qui demande à la Cour de 
Justice de statuer sur la question préjudicielle. Ce ne sera donc pas à la 
diligence des parties, mais par les soins des autorités judiciaires elles-mêmes 
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(c'est-à-dire normalement par l'intermédiaire du greffe) que la Cour des 
Communautés est saisie. 


b) Comment la Cour, saisie d'un recours préjudiciel, va-t-elle statuer ? 


L'exercice de sa mission pose des problèmes à la fois de compétence et de 
procédure. 


Problèmes de compétence : s'il est vrai que le juge national apprécie 
la pertinence et le sérieux de la question soulevée devant lui, la Cour, 
de son côté, peut et doit apprécier si la question formulée par le juge 
national rentre bien dans le cadre de l'article 177, c'est-à-dire s'il s'agit 
effectivement d'une question d'interprétation ou d'une contestation de vali- 
dité. Lorsque la Cour estime que le juge national tente de l'engager au delà 
de sa compétence en lui demandant, par exemple, de statuer sur des questions 
qui font partie du fond du litige, ou qui concernent l'application du droit 
national, elle à le droit de rectifier la question posée et de la réduire à 
ses justes proportions. En fait, nous constatons que, souvent, le Cour nro- 
cède, explicitement ou implicitement, à la critique et à la "réduction" des 
questions qui lui sont posées. 


Ainsi, déjà dans l'arrêt Bosch, du 6 avril 1952, la Cour a affirmé 
qu'il est loisible au juge national de “libeller sa demande dans une 
forme directe et simple qui laisse à la Cour de Justice le soin de 
ne statuer sur cette demande que dans la limite de sa compétence", 
c'est-à-dire seulement dans la mesure où la question concerne des 
questions d'interprétation ou de validité, ainsi qu'il a été dit ci- 
dessus. Cette formule a fait jurisprudence. 


Dans certains cas, la Cour s'est trouvée même en présence de ques- 
tions informulées, le juge se bornanñt à soumettre le dossier avec 
l'expression du désir d'une prise de position à la lumière du droit 
communautaire. Dans de tels cas, plutôt que de renvoyer les affaires, 
Ta Cour s'est efforcée de dégager elle-même la question du dossier. 
Voir, à titre d'exemple, les arrêts Cadillon, du 6 mai 1971, et 

M.P. c. Huller Hein, du 14 juillet 1971. 
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Problèmes de procédure : bien qu'il n'y ait pas, devant elle, des 
parties en procès, la Cour entend les parties et donne aussi aux Etats 
membres, ainsi qu'aux institutions intéressées (Conseil ou Commission) 
l'occasion de se faire entendre, par des observations écrites et par des 
plaidoiries. La Cour se prononce dans un arrêt motivé dont le dispositif 


s 


formule la réponse à la question posée. 


4, Effet de la décision préjudicielle. [1 faut distinguer ici l'effet 


de la décision préjudicielle à l'égard de la juridiction qui a renvoyé 
l'affaire et son effet comme précédent. Nous verrons que le second aspect 
est plus délicat que le premier. 


a) L'arrêt de la Cour oblige le juge national. Tel est le sens même 
du recours préjudiciel : l'existence de cette voie de droit est, en effet, 


- 


a reconnaissance du fait que le juge saisi à titre préjudiciel est seul 
compétent pour trancher le point de droit en discussion. Ceci résulte 
d'ailleurs du libellé même de l'article 177 qui donne à la Cour des Commu- 


nautés le droit de "statuer" à titre préjudiciel; or, statuer, c'est plus 
que donner un conseil, c'est décider. Il résulte de ceci que le juge na- 
tional doit tenir compte de l'arrêt de la Cour dans la motivation de sa 
décision; mais, sous cette réserve, c'est bien le juge national qui tranche 
le litige dont il est saisi en appliquant le droit communautaire. Rien n'em- 
pêche d'ailleurs le juge national de revenir devant la Cour s'il s'estime 
insuffisamment éclairé par un premier arrêt. 


Une bonne illustration est fournie par l'affaire Milch-, Fett- und 
Eterkontor, émanée du Finanzgericht de la Sarre. En 1967, ce tribunal 
pose à la Cour douze questions relatives à l'interprétation de l'ar- 
ticle 97 du traité C.E.E.; la Cour répond par arrêt du 4 avril 1968. 
Non satisfait de cette réponse, le tribunal pose, dans la même affaire, 
encore cinq questions supplémentaires; le Gouvernement allemand ayant 
contesté la recevabilité de celles-ci, la Cour prend position en ces 
termes, dans son arrêt du 24 juin 1969 : “Attendu que l'interpréta- 
tion donnée par la Cour lie (les juridictions nationales) mais qu'il 
leur appartient de juger si elles sont suffisamment éclairées par la 
décision préjudicielle rendue ou s'il est nécessaire de saisir de 
nouveau la Cour“. - De son côté, la Cour constitutionnelle allemande 
a, dans son arrêt du 9 juin 1971, reconnu que "les juridictions alle- 
mandes sont tenues d'appliquer les interprétations du droit communau- 
taire prononcées par la Cour ‘dans ses décisions préjudicielles aux 
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cas particuliers qui leur sont soumis". (Eversen et Speri, 
Répertoire, 1971, n° 4567). 


b) La décision préjudicielle de la Cour de Justice, par le fait qu'elle 
s'encadre chaque fois dans un litige national dont elle représente un as- 
pect, ne peut avoir d'autorité juridique que pour le cas auquel elle a 
trait. En d'autres termes, la décision préjudicielle n'a qu'une autorité 
relative, dans le cadre du procès auquel elle se rapporte. Toutefois, cette 


solution demande à être nuancée, compte tenu des caractéristiques particu- 
lières de cette voie de droit. 


Quelle est, en effet, la situation lorsque, devant le juge national, 
surgit une question préjudicielle identique à une question déjà tranchée 
par la Cour des Communautés ? La question a surgi effectivement devant 
la Tariefcommissie néerlandaise qui, après avoir obtenu une décision pré- 
judicielle dans l'affaire Van Gend & Loos, s'est adressée à la Cour à propos 
d'une seconde affaire identique à celle qui avait déjà été tranchée. La 
Cour a alors décidé que, dans un tel cas, la juridiction nationale n'est 
plus obligée de saisir la Cour de Justice;puisque le point de droit est déjà 
tranché, elle peut estimer qu'il n'existe plus de "question" au sens de 
l'article 177; nononbstant, le juge national conserve toujours, en vertu 
de l'article 177, al. 2, la faculté de provoquer une décision de la Cour 
de Justice. Ainsi, le juge national de l'échelon suprême aura le choix, 
ou bien de s'en tenir à une interprétation une fois donnée par la Cour, ou 
bien, en saisissant à nouveau la Cour, sur la base de Ta clause facultative, 


= 


de donner à celle-ci l'occasion de reconsidérer la question. 


Voir les principes dans l'arrêt Da Costa en Schaake, du 27 mars 1963, 
ainsi que l'arrêt Milkeretzentrale, du 3 avril 1968, comme applica- 
tion de la faculté, par une juridiction de l'échelon suprême, de 
saisir à nouveau la Cour d'une question d'interprétation déjà tranchée. 


c) On peut se demander si, à 1a lumière de ce qui vient d'être exposé; 
il ne faut pas reconnaître, aux décisions préiudicielles, un certain effet 
certain eTTe 


“erga_omnes". En fait, il faut admettre que le principe de relativité se 
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trouve ici atténué en ce sens que le précédent posé par la Cour peut être 
étendu à d'autres cas, mais ceci non pas en vertu de la décision même de 
la Cour communautaire, mais en vertu de l'acceptation du précédent par la 
juridiction nationale. On est donc amené à parler ici d'une autorité de 

la chose jugée renforcée - et donc d'une relativité atténuée - par l'effet 


- de la faculté, pour les juridictions nationales, d'étendre la portée 
d'une décision préjudicielle antérieure par leur acceptation volon- 
taire (avec dispense, dans ce cas, de l'obligation de recours à 
charge des juridictions suprêmes), et 


- de l'obligation, pour les juridictions suprêmes, de saisir la Cour 
de Justice au cas où elles visent à voir modifier une interpréta- 
tion antérieurement donnée. 


Une remarque particulière doit être consacrée aux arrêts préjudiciels 
tranchant des contestations relatives à la validité d'actes communautaires. 
On voit en effet très mal comment, après avoir, dans un premier arrêt, éta- 
bli l'invalidité d'un tel acte, la Cour de Justice pourrait revenir sur son 
appréciation : alors qu'une interprétation est toujours susceptible d'être 
ultérieurement nuancée, un jugement de validité est, par sa nature même, 
péremptoire et définitif. Ces arrêts ont donc effectivement un effet erga 
omnes, mais il s'agit là plutôt de la constatation d'un fait que d'un jugement 
juridique. Cette remarque ne concerne, bien entendu, que les arrêts de la 
Cour constatant l'invalidité d'un acte communautaire; par contre, lorsque la Cour 
rejette des critiques soulevées contre la validité d'un acte communautaire, 
celui-ci n'est pas, pour autant, définitivement confirmé. I1 est en effet 
parfaitement concevable que la Cour soit saisie ultérieurement de nouvelles 
critiques et qu'à la suite de celles-ci, elle soit amenée à constater l'in- 
validité de l'acte mis en cause. C'est pour cette raison que, dans Îles ar- 
rêts statuant sur des questions de validité, la Cour a soin de dire que 
"l'examen des questions posées" n'a révélé aucun élément de nature à affecter 
la validité de l'acte. 
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3e section 


LA PRIMAUTE DU DROIT COMMUNAUTAIRE EN CAS DE CONFLIT AVEC 


LE DROIT NATIONAL. 


Le problème que nous abordons ici est fondamental : l'ordre juridiaue 
communautaire est destiné à porter une transformation profonde dans les 
conditions de vie - économiques, sociales et même politiques - des Etats 
membres. 11 est inévitable qu'il vienne à heurter l'ordre établi, c'est-à- 
dire les règles en vigueur dans les Etats membres sous forme de constitutions, 
de lois, de règlements et d'usages judiciaires. Si, dans les conflits pouvant 
surgir ainsi entre droit européen et droit national, le droit communautaire 
devait s'avérer comme étant plus faible que l'ordre établi, l'entreprise 
d'unification deviendrait illusoire puisque ce seraient, en fin de compte, les 
tendances nationales, c'est-à-dire centrifuges, qui l'emporteraient. En 
d'autres termes, le droit communautaire porte en lui une exigence “"existen- 

tielle" de primauté : s'il n'est pas capable de l'emporter en toutes cir- 
constances sur le droit national, il est inefficace et donc, pour autant, 


inexistant. L'idée même d'un ordre commun serait alors battue en brèche. 


Mais il ne suffit pas de poser le problème en termes aussi généraux 
et absolus. Il faut l'analyser plus à fond, ce qui amènera à le voir, tour 
à tour, dans la perspective nationale et dans la perspective communautaire; 
toutefois, pour que cette dernière analyse ne puisse pas créer des équi- 
voques, il sera indispensable d'avancer quelques considérations de carac- 
tère méthodologique et général. 


& 1. - Considérations préliminaires de caractère méthodologique. 


1. Non-opérance des attitudes nationales face au postulat de la primauté 


du droit communautaire. Du moment que nous plaçons à la base de la discus- 
sion le postulat de la primauté du droit communautaire - nous l'avons désigné 


comme étant une exigence existentielle" du droit communautaire et nous verrons 
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que c'est bien là aussi l'argument décisif utilisé par la Cour de Justice - 
l'examen des attitudes nationales à l'égard de ce problème pourrait paraître 
comme étant une discussion oïseuse. En effet, du moment que l'on accepte 
l'idée d'une hiérarchie clairement établie entre l'ordre juridique commu- 
nautaire et l'ordre juridique national, toutes les tentatives d'explication 
entreprises dans une perspective nationale deviennent superflues dans la 
mesure où elles tendent au même résultat; plus que cela, elles sont même 
nuisibles dans la mesure où elles peuvent cacher des tentatives de frustrer 
le droit communautaire de sa pleine efficacité. Telle serait, en logique 
pure, l'attitude qu'il faudrait prendre à l'égard des théories, plus ou moins 
ingénieuses, qui ont été imaginées dans divers Etats membres pour expliquer 


la primauté du droit communautaire. 


Toutefois, il faut avoir conscience de ce que notre problème est loin 
de se réduire à une question de pure logique juridique : il faut en consi- 
dérer aussi les aspects politiques et psychologiques et ceci redonne tout 
son intérêt et toute son importance à la prise en considération des attitudes 
nationales à l'égard du problème de la primauté du droit communautaire. 

Ceci est d'autant plus vrai que la création du droit communautaire est, comme 
nous l'avons vu, un processus graduel; que, pour Île surplus, nous constatons 
une imbrication étroite entre le droit communautaire et le droit national. 
Dans une situation où s'établissent ainsi des rapports juridiques multiples 
qui sont tantôt des rapports de subordination, mais tantôt aussi des rapports 
de coordination et d'entraide, entre les deux ordres juridiques, il est in- 
dispensable de bien connaître les attitudes nationales. En effet, ce n'est 
qu'à ce prix qu'il) devient possible de déceler les ressorts profonds qui 
inspirent certaines résistances opposées à la pleine efficacité du droit 
communautaire et de mettre en lumière les points d'appui pouvant donner 

prise à l'effort destiné à faire accepter l'idée de la primauté nécessaire 

de ce droit. 


C'est dans cette perspective que l'on donnera ci-dessous une esquisse 
des attitudes nationales dans les Etats membres, étant bien entendu cependant 


que Île dernier mot doit appartenir au droit communautaire lui-même. 
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2. La spécificité du problème posé par le droit communautaire. S'agissant 
de définir les rapports entre le droit communautaire et le droit national, 
le juriste, et le juge en particulier, est porté à faire référence à une 
expérience déjà acquise qui n'est pas sans offrir, effectivement, des points 
de comparaison avec le problème qui nous occupe : il s'agit des rapports, 
avec le droit interne, du droit international et spécialement des traités 
internationaux. Dans les Etats membres qui, comme les Pays-Bas et Île Luxem- 
bourg, ont pris traditionnellement une attitude favorable à l'efficacité 

du droit international, un tel rapprochement est sans doute profitable à 

la primauté du droit communautaire. Par contre, dans d'autres Etats, et 

il s'agit de la majorité, dont les juges ont l'habitude de conserver leurs 
distances à l'égard du droit international, le résultat est inverse, c'est- 
à-dire négatif. 


Manifestement, la mise en équation du rapport "droit communautaire - 
droit national" avec le rapport "droit international - droit national" n'est 
pas légitime. Le problème des effets du droit communautaire doit être consi- 
déré sur ses propres mérites. En effet, il existe une différence de qualité 
entre les relations internationales et les rapports particuliers qui se sont 
établis au sein des Communautés. Les relations internationales se déve- 
loppent sous le signe de souverainetés restées, en principe, intactes et 
étanches, de manière qu'un acte - législatif ou à tout le moins exécutif - 
de l'Etat doit s'interposer normalement entre toute obligation internationale 
et sa répercussion dans le droit national. Sous ce rapport, la structure 
communautaire est différente. Le but des traités européens n'est pas un ob- 
jectif de simple coopération interétatique; c'est un objectif d'intégration, 
c'est-à-dire une visée d'unification selon une idée d'ordre cohérente. 

11 se fait ainsi que les traités de Paris et de Rome se placent en dehors 

de la catégorie des traités internationaux de caractère purement "relationnel". 
Alors que, pour ces derniers, l'effet direct peut paraître comme un phéno- 
mène exceptionnel, l'objectif et la structure des traités européens imposent 
une présomption inverse : l'applicabilité directe apparaît dans leur cadre 
comme un phénomène ordinaire. Il en résulte une conséquence importante, c'est 
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qu'il n'apparaît pas conforme à l'objet spécifique des traités d'intégration 
d'appliquer sans discernement les concentions développées pour définir les 
rapports entre le droit international et le droit interne. 11 faut faire 


appel à des critères d'appréciation plus conformes à l'objectif des traités 
en cause. 


Nous retrouvons ici la notion de l'autonomie du droit communautaire 

et la tendance, relevée dans la jurisprudence de la Cour, de se 
distancer du droit international et de ses principes. Les traités 
instituant les Communautés n'étant pas des accords internationaux 
comme Îles autres, on ne saurait transférer purement et simplement au 
droit communautaire les notions acquises au regard des rapports entre 
le droit interne et le droit international. Cette différence a été 
bien vue, par exemple, par la Cour de cassation belge qui, dans l'arrêt 
S.A. Fromagerte Franco-Suisse, du 27 mai 19/71 (auquel nous reviendrons 
ci-après), après avoir affirmé la primauté des traités internatio- 
naux sur la loi nationale, a constaté le même effet en faveur du 

droit communautaire, mais sur base d'un argument a fortiori. 


3. Influence des doctrines "moniste" et "dualiste”. En faisant l'étude 
des attitudes nationales, on ne manque pas de rencontrer des influences, 
nettement perceptibles, de deux écoles de pensée en ce qui concerne Îles 
rapports entre le droit international et le droit interne qu'on a l'habi- 

tude de désigner par les noms de “monisme" et de “"dualisme", respectivement. 
Certains ont tendance à considérer cette opposition comme une querelle d'école 
dépassée. On dit qu'au plan de la théorie, elles ne fournissent pas un 

critère valable, puisqu'aussi bien aucune des deux n'offrirait une explica- 
tion de la réalité juridique. (Voir : Rousseau, Droit international public, 


t. 1, 1970, n° 31). 


Que faut-il en penser ? La vérité, c'est que ces théories, plutôt 
que de fournir une explication doctrinale, ont pour objet plutôt de carac- 
tériser des types d'attitudes des juges en face du droit international 
l'attitude plus ouverte, plus internationaliste du “monisme", et celle plus 
introvertie, plus nationaliste du “dualisme". C'est donc une question de 
philosophie juridique, beaucoup plus que d'explication doctrinale. C'est 
pourquoi aussi ces attitudes peuvent s'influencer et se colorer mutuellement : 
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il s'agit d'une polarité plutôt que d'une opposition. Ainsi, le même 
système juridique, tel par exemple le droit anglais, peut prendre une at- 
titude moniste à l'égard du droit international non-écrit ("international 
law is part of the law of the land") et dualiste à l'égard de l'application 
des traités internationaux. 

Ainsi compris, le couple monisme/dualisme peut servir à situer et à 
caractériser des attitudes nationales. L'approche du juge sera en effet 
profondément différente selon qu'il adhère à l'une ou à l'autre de ces 
doctrines. Ainsi, alors qu'en France, en Belgique, aux Pays-Bas et au 
Luxembourg, l'attitude de fond est plutôt moniste, elle est dualiste en 
Allemagne, en Italie et dans les nouveaux Etats adhérents. Cependant, ces 
attitudes sont entrain de changer sous l'influence, précisément, du droit 
communautaire. 


Ceci dit, essayons de les caractériser. 


a) La doctrine moniste. Selon cette conception - dont les représentants 
les plus connus sont Kelsen et Scelle - l'ordre juridique est conçu comme un 
ordre, sinon parfaitement homogène, à tout le moins unique et global. Droit 
international, général et régional, droit étatique (ce dernier avec ses 
graduations internes depuis le droit de l'Etat, par le droit local jusqu'au 
droit issu de l'autonomie privée) ne font qu'un seul ordre humain. 


Les articulations, les subdivisions, les incohérences même, ne sont 
pas étrangères à cet univers juridique, mais, foncièrement, il est considéré 
comme une unité. C'est à cet ordre global et unitaire que se réfère l'allé- 
geance du juge : bien qu'il soit organe d'un Etat déterminé, il ne considère 
l'Etat dont il relève pas autrement que comme étant situé, inséré dans un 
ordre global. Une telle conception doctrinale inspire des attitudes pratiques 


- en ce qui concerne l'efficacité des règles du droit internationai, 
le juge sera porté à les considérer comme une réalité juridique au 
même titre que le droit de l'Etat. La doctrine moniste est favorable 


- 


à l'effectivité du droit international; 
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- en cas de conflit entre droit international et droit interne, le 
juge sera porté à résoudre le problème en faveur des exigences du 
droit international. L'idée de l'unité de l'ordre juridique Îe 
portera à choisir des solutions favorables à l'harmonie du droit 
de l'Etat avec le droit international; en cas de conflit irréduc- 
tible, il sera porté à assurer la prééminence des exigences du tout 
(c'est-à-dire de la société internationale) sur celle de la partie 
(c'est-à-dire de l'Etat). La doctrine moniste est favorable à la 
primauté du droit international. 


b) Doctrine dualiste. Selon cette conception - propagée par Triepel 

en Allemagne, Anzilotti et Santi Romano en Italie - l'ordre juridique est 
vu en fonction de deux sphères, sans communication entre elles - droit 
interne, droit international. Chacune d'entre elles à ses sujets distincts 
Etats d'une part, individus de l'autre. L'Etat, pour sa part, est dédoublé 
selon qu'il agit dans la sphère externe ou interne. Cette doctrine, semble- 
t-il, doit s'expliquer dans une perspective surtout historique. À l'origine, 
il n'y a qu'un droit : le droit de l'Etat, le droit tout court. La création 
du droit international est plus tardive; elle n'intervient qu'au moment 

où le droit de l'Etat est déjà solidement installé, et c'est pourquoi il 
est ressenti comme quelque chose de différent et d'extérieur. La doctrine 
dualiste n'a pas encore pris acte de l'interpénétration entre l'Etat et la 


société internationale ambiante. 


L'opinion dualiste doit être comprise comme attitude de celui qui ne 
se comprend que comme organe et serviteur de l'ordre juridique de l'Etat. 
Dans l'esprit du juge, elle s'amalgame facilement avec une conception étroite 
de la séparation des pouvoirs : le juge est l'organe de la loi. La sauve- 
garde de l'ordre international n'est pas son affaire, c'est l'affaire des 
pouvoirs politiques : que ceux-ci transforment les exigences du droit inter- 
national en normes de droit interne et le juge les appliquera. Pour Île reste, 
il n'a pas à se préoccuper des relations extérieures. On voit que cette 
doctrine procède d'une vue fermée et limitative de l'office du juge : organe 
de l'Etat, serviteur de la Toi. Une telle philosophie, à son tour, inspire 
des attitudes pratiques 
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- celui qui adhère à la doctrine dualiste ne reconnaîtra une 
effectivité au droit international que dans la mesure où celui- 
ci a été transposé dans les formes du droit interne (exigence de 
la “transformation"})}. Le droit international n'est pas appliqué 
comme tel; 


- quant aux rapports entre droit international et droit national, un 
conflit ne peut pas, selon cette conception, se produire dans la 
sphère de droit interne. Si conflit il y a, il ne se produit que 
dans les relations extérieures de l'Etat et il appartient aux or- 
ganes externes d'y faire face. Quant au juge, il n'a qu'à appli- 
quer la loi interne. Si cette application est contraire au droit 
international, elle engage sans doute la responsabilité internatio- 
nale de l'Etat, mais cette situation n'affecte pas l'efficacité de 
la loi. 


On voit donc que la doctrine dualiste est foncièrement défavorable 
à l'efficacité du droit international. Elle ne pose même pas la question 
du conflit entre droit international et droit interne : ce conflit est 


résolu d'avance en faveur du droit national. 


& 2. - Attitudes nationales concernant les rapports entre droit communautaire 


et droit interne. 


Le problème ayant été défini et situé par ces remarques préliminaires, 
nous sommes en mesure maintenant d'aborder les conceptions juridiques qui 
ont cours dans les pays membres de la Communauté en ce qui concerne les rap- 
ports entre droît communautaire et droit interne. Comme il apparaît impossible 


- 


d'isoler les attitudes, prises à cet égard, de tout un contexte d'habitudes 
façonnées à la fois par le droit constitutionnel et par les conceptions que 
l'on se fait sur les rapports du droît interne avec le droit international, 
on indiquera, pour chacun des Etats membres, les éléments de droit constitu- 
tionnel, les conceptions doctrinales et les précédents judiciaires qui déter- 


minent les attitudes prises à l'égard du droit communautaire. 


dl: Belgique 


Les données du droit belge ayant été fondamentalement modifiées à 
une date très récente, il convient d'indiquer brièvement l'état de droit 


antérieur avant d'exposer la situation actuelle. 
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a) La constitution belge de 1831 ne définit pas les rapports entre 
droit international et droit interne, mais elle n'en contient pas moins 
une disposition qui a implanté d'emblée, en Belgique, une conception mo- 
niste : il s'agit de la clause de l'article 68, relatif aux traités inter- 


= 


nationaux, qui dispose que sont soumis à l'assentiment des Chambres, entre 
autres, les traités qui pourraient "lier individuellement des Belges”. 

De ce fait, l'idée qu'un traité international peut directement conférer 
des droits ou imposer des obligations aux citoyens fait partie des concep- 
tions fondamentales de l'ordre juridique belge. 


Par contre, les conceptions juridiques belges ont été peu favorables 
à la primauté du droit international en raison de certaines conceptions 
à la fois doctrinales et judiciaires. 


Tout d'abord, il faut mentionner une doctrine jusqu'ici trés courante 
qui disait que les traités internationaux ont, en Belgique, "force 

de loi” ou encore qu'ils sont “équipollents à la loi". Certes, ces 
expressions assignent aux traités un rang élevé dans la hiérarchie 
des normes; en particulier, elles ont pour effet d'ouvrir le recours 
en cassation ou en annulation en cas de violation d'un traité inter- 
national, mais en même temps, ces formules cachent le refus de recon- 
naître la prééminence du traité en cas de conflit avec la loi, lors- 
que celle-ci est postérieure. 


Pour le surplus, cette efficacité seulement relative du traité 
international était marquée par les conceptions valables en Belgique 
sur l'office, respectivement, du juge et du législateur. Ce sont 

elles qui avaient inspiré un arrêt de la Cour de cassation, du 26 
novembre 1925, Sehteble, (Pasicrisie 1926, I, p. 76) qui s'est prononcé 
sur la question de la compatibilité, avec le traité de Versailles, 
d'une loi belge postérieure sur le séquestre et la liquidation de 
certains biens. La Cour déclare à ce sujet "qu'il appartient au légis- 
lateur belge, lorsqu'il édicte les dispositions en exécution d'une 
convention internationale, d'apprécier la conformité des règles qu'il 
adopte avec les obligations liant la Belgique par traité; que Îles 
tribunaux n'ont pas le pouvoir de refuser d'appliquer la loi pour Île 
motif qu'elle ne serait pas conforme, prétendüment, à ces obligations”. 
Donc, une attitude d'auto-limitation du juge qui ne se considère que 
comme organe d'exécution de la loi et qui abandonne au pouvoir légis- 
latif le soin de veiller à Ta conformité de l'ordre juridique interne 
avec les obligations internationales de l'Etat. 
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b) À partir de la seconde guerre mondiale, on à vu se développer en 
Belgique un mouvement d'idées favorable à la primauté du droit international 
et, en particulier, du droit communautaire; cette évolution a reçu une 

impulsion vigoureuse notamment par deux titulaires successifs de la charge 
de procureur général auprès de la Cour de cassation, Hayoit de Termicourt 


et Ganshof van der Meersch. 


Un mouvement favorable, bien qu'encore hésitant, se dessine également, 
à la même époque, auprès des juridictions inférieures. Ainsi, dans 

un jugement du 16 juin 1960, le Tribunal de Bruxelles, à propos de ]a 
Convention de Genève sur la circulation routière du 19 septembre 1949, 


dit, dans son jugement du 16 juin 1960, que “la convention inter- 


nationale a une autorité supérieure à celle des lois internes". Un 
jugement ultérieur du même Tribunal, du 8 novembre 1966, affirme, à 


propos de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme, 


du 5 novembre 1950, que cette convention a "le pouvoir de conférer 


des droits subjectifs propres aux ressortissants d'un Etat contractant 


et d'en assurer l'exercice par delà et à l'encontre des règles con- 
traires établies même postérieurement par une législation nationale”. 


En 1970, une révision constitutionnelle a introduit, à la suite de 
l'article 25 disant que “tous les pouvoirs émanent de la nation", un article 
25 bis qui est ainsi libellé : "L'exercice de pouvoirs déterminés peut être 
attribué par un traité ou par une loi à des institutions de droit interna- 
tional public". Bien que cette disposition ne se prononce pas sur le rapport 
entre le droit international, ou communautaire, et le droit interne, elle 
a pour effet de mettre fin aux controverses qu'avaient soulevées les trans- 
ferts de pouvoirs aux institutions communautaires et crée une base consti- 
tutionnelle pour la reconnaissance, dans l'ordre interne, du plein effet du 
droit communautaire dérivé. 


D'autre part, et voilà le fait décisif, par arrêt du 27 mai 1971 
dans l'affaire Etat belge e. S.A. Fromagerte Franco-Sutsse, la Cour de 
cassation, en présence d'un conflit entre une disposition du traité C.E.E. 
et une législation introduisant certaines taxes fiscales incompatibles 
avec le marché commun, a affirmé explicitement en ces termes la prééminence, 
sur la loi interne même postérieure, des traités internationaux en général 
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et du droît communautaire en particulier, à condition que ces dispositions 
aient un effet direct : 


"Attendu que, lorsque le conflit existe entre une norme de droit 
interne et une norme de droit international qui à des effets directs 
dans l'ordre juridique interne, la règle établie par le traité doit 
prévaloir; que la prééminence de celle-ci résulte de la nature même 
du droit international conventionnel; attendu qu'il en est a fortiori 
ainsi lorsque le conflit existe, comme en l'espèce, entre une norme 
de droit interne et une norme de droit communautaire". 


Êa Allemagne. 


a) Deux dispositions de la loi fondamentale allemande peuvent fournir 
des indications en vue du problème des rapports entre le droit communautaire 
et le droit interne. 


L'article 25 : "Les règles générales du droit des gens sont partie 
intégrante du droit fédéral, Elles priment les lois et engendrent 
des droits et des obligations directement pour les habitants du 
territoire fédéral". Cette disposition a introduit la notion de 
l'effet direct dans l'armature du droit constitutionnel allemand; 
toutefois, comme elle ne se réfère qu'aux “règles générales du droit 
des gens", elle ne s'applique pas comme telle aux traités interna- 
tionaux; en tout cas, elle n'a pas un rapport direct avec les pro- 
blèmes posés par les traités instituant les Communautés. 


L'article 24, 8 ler : "La fédération peut transférer, par l'effet 

de la loi, des droits souverains à des institutions inter-étatiques". 
C'est de cette clause que l'on s'est prévalu lors de l'adhésion de la 
République Fédérale aux Communautés européennes; l'idée d'une attri- 
bution, aux Communautés, de certaines: prérogatives inhérentes à la 
souveraineté nationale (sous ce rapport la formule est plus expressive 
que celle de l'article 25 bis de la Constitution belge) est donc 

reçue dans l'ordre constitutionnel allemand et il est dès lors pos- 
sible de tirer, de cette prémisse, des conséquences sur l'efficacité, 
dans l'ordre juridique interne, du droit communautaire dérivé. 


b) Du point de vue des conceptions doctrinales, la pensée juridique alle- 
mande est profondément influencée par deux ordres d'idées. 


D'une part, une conception dualiste, implantée par l'ouvrage classique 
de Triepel sur Îles rapports entre le droit des gens et le droit national, et 
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fondée sur l'idée d'une substitution des destinataires de la norme inter- 
nationale, au moment où celle-ci est transposée dans l'ordre juridique 
interne. C'est cette prémisse conceptuelle qui explique le foisonnement, 

en Allemagne, des théories qui tentent d'expliquer l'effet interne du droit 
international et communautaire, puisque la doctrine dualiste empêche la 
perception d'une relation de hiérarchie entre les deux ordres juridiques. 


Cependant, en dehors de la tradition dualiste, il faut considérer 
en Allemagne l'influence profonde du mode de pensée fédéral inspiré d'une 
longue expérience nationale. Sous l'influence de l'idée d'un transfert 
d'attributions souveraînes à des institutions communes, on a pu établir ici 
des analogies entre l'ordre juridique communautaire et le droit fédéral 
avec ses partages typiques de compétences et de pouvoirs. Cette expérience 
fédérale a créé dans l'esprit des juristes allemands une ouverture plus 
grande pour la compréhension des phénomènes communautaires que c'est le 
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cas dans les pays à tradition centralisatrice. 

c) La jurisprudence allemande relative à l'effet du droit communautaire 
dans l'ordre juridique interne est actuellement la plus abondante et la 

plus expressive dans la Communauté. IT1 existe déjà un grand nombre d'arrêts 
émanés non seulement des juridictions inférieures (surtout financières), 
mais encore de certa'nes parmi les juridictions suprêmes de la République 
fédérale, qui contiennent des analyses très explicites sur la structure 
communautaire et les rapports de pouvoir entre la Communauté et les Etats 


membres. 


I1 résulte de la jurisprudence des juridictions suprêmes que l'effet 
direct et la primauté du droit communautaire, dans le conflit avec 
la loi nationale, sont reconnus dans 1a République fédérale d'Alle- 
magne. Voir en particulier, Bundesverfassungsgericht, arrêts des 

18 octobre 1967 et 9 juin 1971; Bundesfinanzhof, arrêt du 10 juillet 
1968. Des réticences se sont cependant manifestées dans cette juris- 
prudence sur la question de savoir si le droit communautaire peut 
écarter les garanties accordées aux droits fondamentaux par la loi 
fondamentale. I1 faut savoir, en effet, qu'en l'absence de toute 
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disposition des traités communautaires à ce sujet, un fort courant 
d'opinion préconise en Allemagne le recours, en quelque sorte à 
titre supplétif, aux conceptions de la constitution nationale. 

Dans son arrêt du 18 octobre 1967, le Pundesverfassungsgericht à 
fait une réserve à ce sujet et la même façon de penser se retrouve, 
de manière beaucoup plus explicite, dans l'arrêt cité du Bundes- 
finanzhof. On avait pu penser que cette controverse aurait été 

Vidée par l'arrêt Internationale Handelsgesellschaft, du 17 décembre 
1970, de la Cour de Justice des Communautés, mais un recours intro- 
duit, à la suite de cet arrêt, auprès de la Cour constitutionnelle, 
par le Tribunal administratif de Francfort, destinataire de l'arrêt 
préjudiciel mentionné, montre que la controverse n'est pas encore 
définitivement close. 


«? Danemark 
a) Sur le plan constitutionnel, l'entrée du Danemark dans le système du 


droit communautaire à été facilitée par l'introduction, en 1953, d'une dis- 
position nouvelle dans la Constitution (art. 20), ainsi libellée : "Des 
pouvoirs qui, en vertu de cette constitution, appartiennent aux autorités 

du Royaume peuvent être transférés par la loi, dans une mesure déterminée, 

à des autorités internationales créées par accord mutuel avec d'autres Etats 
dans l'intérêt de la promotion du droit et de la coopération internationale." 
L'adoption de telles lois a besoïn d'une majorité des 5/6èmes des membres 

du Folketing (Parlement danois). Lorsque la loi, tout en ayant obtenu une 
majorité ordinaire,n'a pas atteint cette majorité qualifiée, le Gouvernement 
peut la soumettre à un référendum populaire; la loi devient alors effec- 

tive en cas d'issue favorable du référendum. Cette procédure a été appliquée 
à la loi sur l'adhésion aux Communautés européennes; la majorité obtenue 

au Folketing étant restée, à quelques votes près, au-dessous de la limite 

des 5/6èmes, le Gouvernement danoïs a fait usage de la procédure référendaire 
et obtenu une très large majorité de l'électorat. Dans ces conditions, 
l'entrée du Danemark dans les Communautés a pu Se faire dans des conditions 


psychologiques favorables. 


b) La loi sur l'adhésion aux Communautés européennes, du 11 octobre 1972, 
est une loi brève qui, outre les clauses portant ratification du traité 
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d'adhésion et des actes annexes, comporte deux clauses pouvant intéresser 
les rapports entre droit communautaire et droit national. 


L'article 2 de la loi dit que "les pouvoirs que la loi fondamentale 
attribue aux autorités du Royaume peuvent être exercés par Îles 
institutions des Communautés européennes dans la mesure définie par 
les traités". L'ampleur du transfert d'attributions est donc déter- 
minée en fonction des traités insituant les Communautés. 


La même conception s'exprime à l'article 3 qui dit que les dispo- 
sitions des traités "entrent en vigueur au Danemark en tant qu'elles 
sont directement applicables dans le pays en vertu du droit commu- 
nautaire". Le problème de l'applicabilité directe des traités est 
donc réglé, également, par renvoi aux conceptions du droit communau- 
taire lui-même. 


Cette dernière disposition est importante en vue du fait que Îe 
droit danois reposait traditionnellement sur des conceptions dualistes, 
dues apparemment à des contingences techniques plutôt qu'à des considéra- 
tions de principe. Au Danemark, en effet, l'approbation parlementaire des 
traités internationaux peut se faire par simple résolution du Parlement 
et non pas sous forme de loi. Des mesures législatives n'interviennent 
que dans la mesure requise pour l'exécution des traités. 11 se fait ainsi 
que le texte des traités internationaux n'est pas considéré comme étant 
en soi directement applicable; cependant, la pratique récente connaît des 
cas de renvoi, par la loi d'exécution, au texte du traité. C'est cette tech- 
nique qui à été appliquée par l'article 3 de la loi d'adhésion, étant en- 
tendu que la mesure de l'applicabilité directe se détermine en fonction du 
droit communautaire et non pas des conceptions nationales en la matière. 


Par contre, la question de la primauté du droit communautaire ne 
semble pas encore être tirée au clair au Denemark. La Constitution danoise 
ne s'est pas expressément prononcée à ce sujet. Les conceptions dualistes 
implantées au Danemark, qui ne voient les effets d'un traité international 
que par l'intermédiaire de la loi d'exécution, ne sont pas favorables à ]la 
conception de la primauté dans l'hypothèse d'un conflit entre une disposi- 
tion du droit communautaire et une loi nationale postérieure. Cependant, 
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on peut se demander si, à la faveur des conceptions introduites par l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, et notamment par le renvoi au droit commu- 

nautaire pour ce qui est de l'effet direct, la loi sur l'adhésion n'a pas 
implicitement ouvert la porte à l'admission du principe de la primauté du 
droit communautaire, indissolublement lié à la doctrine de l'effet direct. 


L'importance du problème ne doit d'ailleurs pas être surestimée, 
étant donné que tant la doctrine que la jurisprudence danoïises admettent 
comme principe d'interprétation, en cas de conflit apparent entre la loi 
nationale et un traité international, la présomption de la conformité de 
la Toi interne aux engagements internationaux de l'Etat. 


c) Quant à la jurisprudence, deux circonstances méritent d'être notées. 
D'une part, selon les conceptions constitutionnelles admises au Danemark, 

les juridictions ont le pouvoir de contrôler la constitutionnalité des 

lois. Par conséquent, des contestations relatives à la validité de l'adhé- 
sion aux Communautés sont possibles au Danemark. D'autre part, les juges 
danois prennent traditionnellement une attitude pragmatique, de manière qu'il 
n'est pas possible de mettre en évidence, dans la jurisprudence danoise, 

des décisions de principe pouvant avoir une incidence sur la solution du 
problème des rapports du droit communautaire et du droit national. 


Les juridictions danoises ont déjà eu à connaître d'actions dirigées 
contre l'adhésion aux Communautés. Une première affaire, Grgnborg 

ce. Premter Ministre, tranchée par arrêt du 27 septembre 1972 de la Cour 
suprême, est antérieure à la loi sur l'adhésion. Le demandeur pré- 
textait le caractère inconstitutionnel de la procédure législative 

en cours, La Cour suprême a rejeté son action en disant que les juri- 
dictions n'ont pas à intervenir dans la procédure législative. 
(CMLRep. XI, p. 879). - A son tour, la Cour d'appel orientale, avec 
siège à Copenhague, a été saisie de deux actions similaires. Les 
arrêts du 4 décembre 1972 sont postérieurs à la loi sur l'adhésion. 
Dans le premier, affaire Tegen ce. Premter Ministre, elle écarte l'ac- 
tion en raison du fait que le réquérant n'avait pas pu établir un 
intérêt concret et actuel" à voir cette questions résolue par les 
juridictions. Dans le second, affaire Aggergren e. la Reine et Île 
Premier Ministre, en réponse à des conclusions disant "que les signa- 
tures des défendeurs sur un acte de trahison soient considérées comme 
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nulles et non autorisées et 1a Reine ainsi préservée de la plus 
grande escroquerie d'Etat dans l'histoire du Danemark", 1a Cour 
d'appel dit que l'affaire, par sa nature, n'est pas justiciable 
(CMLRep., XII, p. 1 et 5). 


4, France. 


a) La constitution française est, en principe, accueillante au droit 
international. On rappellera d'une part l'article 26 de la Constitution 

de 1946, déjà cité dans un autre contexte. Quant à la Constitution de 1958, 
elle dispose en son article 55 : "Les traités ou accords régulièrement 
ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure 

à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son appli- 
cation par l'autre partie”. 


b) Cependant, les attitudes pratiques des juridictions françaises sont 
beaucoup moins nettes que le le laisserait deviner cette disposition cons- 
titutionnelle. Dès le début, une controverse s'est installée sur la question 
de savoir si la règle constitutionnelle ne serait pas adressée plutôt 

au législateur qu'au juge, de telle manière que ce dernier n'aurait pas 

à se préoccuper des rapports entre le droit international et le droit in- 
terne. Cette dernière conception est particuliérement conforme à l'idée 
limitative que le juge français se fait volontiers de sa mission : son 
office est d'appliquer la loi, et non de la juger, que ce soit à la lumière 
de la constitution ou des engagements internationaux de l'Etat. Cette auto- 
limitation du juge en face du pouvoir politique influence profondément a 
jurisprudence française qui présente, à l'heure actuelle, l'image à la fois 
d'une certaine incohérence, entre la jurisprudence judiciaire et administra- 
tive, et d'une évolution vers la reconnaissance de plus en plus nette 

de l'effectivité et de la prééminence, sinon du droit international, à tout 
le moins du droit communautaire. 


Dans le jurisprudence judiciaire, on peut signaler un certain nombre 
de décisions de juridictions inférieures et de Cours d'appel et, 
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plus récemment, de 1a Cour de cassation, qui se prononcent en un 

Sens favorable à l'efficacité et à la prééminence du droit commu- 
nautaire. Ainsi, dans son arrêt du 22 octobre 1970, Ramel, la Cour 

de cassation rappelle les termes de l'article 55 de la Constitution 
française pour assurer la priorité, sur la loi interne, d'un règle- 
ment communautaire. Elle dit à ce sujet que le principe de territo- 
rialité de la loi fiscale ne peut "tenir en échec la loi internatio- 
nale dont la puissance s'impose en vertu de la loi constitutionnelle". 


Par contre, le Conseil d'Etat français, inspiré d'une conscience 
beaucoup plus aiguë des limites de son pouvoir juridictionnel - 
sans nier en rien l'applicabilité dans l'ordre juridique français 
des dispositions du droit communautaire (arrêt du 22 décembre 1961, 
S.N.C.F., et arrêt du 19 juin 1964, Shell-Berre) - s'est abstenu, 
dans une hypothèse bien déterminée de conflit, de tenir compte des 
exigences du droit communautaire (arrêt du ler mars 1968, Syndicat 
général des fabricants de semoule). 11 semble toutefois qu'il ne 
faille pas voir, dans cet arrêt, l'expression d'une position de prin- 
cipe; il s'agissait en effet d'un problème très particulier, de 
caractère transitoire, dans le domaine des: rapports entre la France 
et l'Algérie. 


Irlande. 


Au moment où l'Irlande a engagé les négociations en vue de son adhé- 


sion aux Communautés, la Constitution nationale était hermétique à l'égard 


du droit communautaire. Deux dispositions constitutionnelles doivent à cet 


égard être spécifiquement relevées 


L'article 15, $ 2, al. ler, dispose que “le pouvoir de légiférer 
pour T'État appartient exclusivement au seul Oireachtas (sc. le 
Parlement irlandais, composé de la Chambre des Représentants et du 
Sénat) : aucune autre autorité législative n'a le pouvoir de faire 
des lois pour l'Etat". 


D'autre part, l'article 29, 8 6, dispose qu'"aucun traité interna- 
tional ne fera partie intégrante du droit interne de l'Etat sauf dans 
la mesure déterminée par l'Oireachtas". Cette disposition, distincte 
de celle qui concerne la négociation et la conclusion des traités 
internationaux, à imposé dans l'ordre juridique irlandais une vision 
distinctement dualiste des rapports entre droit international et droit 
interne. 
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Compte tenu de ce point de départ, il était évident que l'Irlande 
ne pourrait adhérer aux Communautés européennes qu'à la suite d'une révision 
constitutionnelle. Selon la Constitution, une telle révision se poursuit 
en deux étapes : le vote d'une loi de révision par le Parlement et un réfé- 
rendum populaire. C'est suivant cette procédure qu'a été introduite en 
Irlande une révision constitutionnelle dont l'objet a été un complément 
de l'article 29 de la Constitution à l'effet de permettre l'adhésion de 
l'Irlande aux trois Communautés européennes. À la différence d'autres Etats 
membres, qui ont introduit dans leurs constitutions des clauses génériques, 
l'Irlande a donc opté pour une clause spécifique aux Communautés. À la suite 
de l'autorisation donnée en vue de l'adhésion, Île texte constitutionnel ajoute : 


“Aucune disposition de cette Constitution ne s'oppose à des lois, actes ou 


ES 


mesures adoptés par l'Etat, nécessaires à l'exécution des obligations décou- 
Tant de l'adhésion aux Communautés, ou empêche l'application à l'intérieur 
de l'Etat de lois, actes où mesures adoptés par les Communautés où leurs 


institutions". 


b) Le traité d'adhésion et les traités instituant les Communautés ont 
été introduits dans le droit irlandais par le European Communities Act 1972 
qui, après avoir énuméré les traités formant l'objet de cette mesure lé- 
gislative, dispose comme suit dans la clause 2 : "A partir du ler janvier 
1973 les traités instituant les Communautés européennes et les actes adop- 
tés par les institutions de ces Communautés auront pour effet de lier l'Etat 
et formeront partie intégrante du droit interne de celui-ci dans les condi- 
tions déterminées par ces traités". On voit que cette clause renvoie aux 
traités eux-mêmes pour tout ce qui concerne l'efficacité du droit communau- 
taire dans l'ordre juridique interne : il est donc permis de voir dans cette 
disposition de la loi irlandaise un dépassement, en faveur du droit commu- 
nautaire, des anciennes conceptions dualistes. En effet, le droit communau- 
taire déploiera, conformément aux conceptions qui lui sont propres, ses 
effets dans l'ordre juridique interne. 


[e3 Quant à la jurisprudence, il est encore trop tôt pour qu'elle ait pu 
se prononcer sur Îles rapports entre le droit communautaire et 1e droit national 
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irlandais. La jurisprudence relative aux rapports entre le droit interne 
et le droît international, elle aussi, n'est pas apte à fournir des 
lumières compte tenu des conceptions dualistes qui l'inspirent et qui, on 
vient de Île dire, semblent pouvoir être considérées comme dépassées pour 
le droit communautaire. On mentionnera pour mémoire, à ce propos, que bien 
que l'Irlande ait ratifié la Convention européenne des droits de l'homme, 
celle-ci, à défaut de dispositions prises à cet effet par le législateur 
irlandais, n'est pas considérée comme faisant partie intégrante de l'ordre 


juridique applicable sur le territoire irlandais. 
6. Italie. 


a) La constitution italienne comporte deux dispositions qui ont un 
rapport avec le problème de l'effet direct des normes communautaires. 
L'article 10, alinéa ler, dipose comme suit : "L'ordre juridique italien 

se conforme aux règles du droît international généralement reconnues". 

À l'article 11, il est dit que l'Etat italien "consent, dans des conditions 
de parité avec les autres Etats, aux limitations de souveraineté nêéces- 
saires à l'établissement d'un ordre assurant la paix et la justice parmi 
les nations". L'une et l'autre de ces deux dispositions donnent certes une 
orientation et elles sont aptes à créer en Italie un climat favorable à la 
solution du problème qui nous intéresse, mais elles sont en même temps 

trop peu précises pour permettre de fonder des solutions positives. 


b) En fait, c'est un facteur d'ordre non pas constitutionnel, mais doc- 
trinal qui influence de la manière la plus perceptible l'effet des règles 
communautaires en Italie : c'est la doctrine dualiste qui, sans doute à la 
suite des enseignements du grand internationaliste Anzilotti et de :a 
doctrine du pluralisme des ordre juridiques (ordinamenti giuridici) auto- 
nomes de Santi Romano imprègne profondément les conceptions des juristes 
italiens. En conséquence, le juge italien avait tendance à attendre une 
disposition du législateur avant d'appliquer un texte de droit international. 
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Une particularité du système constitutionnel italien doit être 
relevée spécialement à cet égard : la loi fondamentale italienne connaît 
en effet deux catégories de lois, les lois "ordinaires" et les lois "cons- 
titutionnelles" (art. 138). Or, pour des raisons politiques, les traités 
instituant les Communautés européennes ont été introduits dans l'ordre 
juridique italien sous l'égide de lois ordinaires. Ce sont ces lois qui 
assignent au droit communautaire son rang dans l'ordre juridique interne. 
On voit donc qu'en vertu de telles conceptions, le droit italien aboutit 
à une solution qui n'est pas dissemblable de celle de l'équivalence entre 
les traités et les lois à laquelle le droit belge s'était arrêté jusqu'au 
très récent revirement de jurisprudence. 


Un problème nouveau a surgi en Italie, pour les partisans de 1la 
doctrine dualiste, par l'introduction du droit communautaire. Ce problème 
résulte de l'article 189 du traité C.E.E. qui dispose expressément que Îles 
règlements sont "directement applicables" dans tout Etat membre, et ceci 
en vertu de leur publication au Journal officiel des Communautés. De toute 
évidence, il n'est pas concevable, pour des raisons autant juridiques que 
pratiques, d'appliquer le procédé dualiste de la “transformation” à la 
masse du droit réglementaire. C'est à l'idée d'une auto-adaptation du droit 
interne au droit communautaire que l'on a alors pris recours, mais il ne 
s'agit là, en réalité, que d'une fiction doctrinale qui masque l'abandon de 
la doctrine de la transformation. Il est manifeste que le problème demande 
à être repensé en Italie. 


b) Quant à la jurisprudence italienne, on peut constater un certain 
contraste entre les juridictions inférieures et les juridictions d'appel, 
plus ouvertes à l'application du droit communautaire, et une attitude plus 
réticente, du moins dans un premier temps, des juridictions suprêmes. Les 
choses ont évolué fondamentalement, entre temps, à la suite d'un arrêt de 


la Cour de cassation. 


A trois reprises, la Cour constitutionnelle à eu l'occasion de se 
prononcer sur des probTèmes concernant T'efficacité du droit commu- 
nautaire. Le premier de ces arrêts, des 24 février - 7 mars 1964, 
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dans l'affaire Costa ce. E.N.E.L., est empreint de conceptions dua- 
listes et, partant, décidément défavorable à l'efficacité du droit 
communautaire : une prétendue violation du traité (il s'agissait 

en l'occurrence du traité C.E.E. } par une loi nationale, si elle 
engage la responsabilité de l'Etat sur le plan international, n'en- 
lève pas à la loi qui s'y oppose son plein effet. Le traité n'ayant 
que l'effet que lui a conféré la loi de ratification, l'autorité des 
lois postérieures à cette dernière doit être maintenue, conformément 
au principe de la succession des lois dans le temps. On sait que 

la Cour des Communautés a réagi indirectement à cette décision de la 
Cour italienne par son arrêt, de peu postérieur, du 15 juillet 1964, 
dans l'affaire Costa e. E.N.E.L. Cependant, la jurisprudence de la 
Cour italienne a évolué entre temps. Dans son arrêt du 27 décembre 
1965, affaire San Michele (il s'agit, là aussi, d'une affaire paral- 
lèle à celle introduite auprès de la Cour communautaire), la Cour 
constitutionnelle déclare, à propos de l'exécution forcée poursuivie 
en Italie d'une amende imposée par la Haute Autorité, que les organes 
de la juridiction interne n'ont pas compétence pour contrôler Îles 
actes des organes de la C.E.C.A. et qu'ils ont l'obligation de ne 
pas en méconnaître les effets. Enfin, dans l'arrêt du 30 juin 1969, 
Républica italiana ce. Regione sietliana, la Cour constitutionnelle 
reconnaît la primauté du traité C.E.E. sur une loi régionale, votée 
par l'Assemblée sicilienne. 


De son côté, le Conseil d'Etat italien a prononcé, le 7 novembre 1962, 
un arrêt favorable à T'effet du traité C.E.E. 


L'évolution la plus marquante est cependant celle qui s'est produite 
dans le cadre des juridictions ordinaires. C'est surtout en Italie 

du Nord que l'on a constaté un mouvement vigoureux en faveur de 
l'efficacité interne du droit communautaire et une rupture avec l'an- 
cien schéma de pensée dualiste. Ce mouvement, qui a occasionné plu- 
sieurs recours préjudiciels à la Cour européenne, est parti surtout 
des juridictions de Turin, Milan et Brescia; particulièrement remar- 
quable à cet égard est l'arrêt de la Cour d'appel de Milan, du 12 mai 
1972, dans l'affaire S.4.F.A. e. Ministère des Finances, qui souligne 
énergiquement l'applicabilité directe des dispositions du droit com- 
munautaire et leur effet abrogatoire à l'égard du droit interne. 

Entre temps, ce mouvement à été consacré par une jurisprudence de Îla 
Cour suprême de cassation. Dans deux arrêts parallèles, du 8 juin 1972, 
n° 1171, Admin. financière e. S.p.a. Filatura del Piave et n° 1173, 
Min. des Finances ce. S,p.a. Isolabella, la Cour de cassation a éta- 
bli un contraste entre les règles du GATT et celles du droit communau- 
taire en soulignant, en ce qui concerne ce dernier, la limitation de 
la souveraineté des Etats membres qui entraîne une subordination 
étroite des ordres juridiques nationaux aux normes communautaires et 
la primauté, en cas de conflit, des règles communautaires sur celles 
du droît national. Ces deux arrêts sont remarquables par le fait qu'ils 
ont été rendus "toutes sections réunies". Ultérieurement, l'une des 


247 


sections de la Cour de cassation a confirmé, dans l'arrêt du 6 
octobre 1972, n° 2896, en termes particulièrement clairs, l'effet 
direct et la primauté du droit communautaire en se référant à la 
fois à la jurisprudence de la Cour communautaire et à l'arrêt 
S.A. Fromagerte Franco-Suisse de la Cour de cassation belge, du 


27 mai 1971. 
Le Luxembourg. 
a) La constitution luxembourgeoise ne comporte aucune disposition ré- 


glant les rapports entre le droit international et le droit interne (une 
proposition à cet effet a même été écartée lors de la révision constitu- 
tionnelle de 1956). Toutefois, à la suite des difficultés soulevées par 
l'approbation du premier traité d'intégration, le traité C.E.C.A., et en 
prévision des développements ultérieurs du système européen, le constituant 
luxembourgoïis à introduit une disposition nouvelle, article 49 bis, qui 
permet la dévolution, à des institutions de droit international, d'attribu- 
tions réservées par la constitution aux pouvoirs législatif, exécutif et 
judiciaire. Aux termes de l'article 37, al. 2, les traités comportant un 
tel effet ne peuvent être approuvés que par une loi votée dans les condi- 
tions de majorité fixées pour les révisions constitutionnelles. Grâce à 
cette disposition, qui a été appliquée pour la première fois aux traités 

de Rome, l'efficacité du droit communautaire est bien assurée au Grand- 


Duché de Luxembourg. 


b) D'autre part, en vertu d'une longue tradition judiciaire, dont Îles 
débuts remontent au XIXe siécle, la prééminence des traités internationaux 
sur le droit interne est bien assurée au Grand-Duché de Luxembourg. Cette 
attitude très ouverte des juridictions s'explique par l'histoire consti- 
tutionnelle du Luxembourg : il ne faut pas oublier en effet que l'existence 
nationale du Grand-Duché est fondée sur certains traités internationaux 
(traité de Vienne de 1815, traités de Londres de 1839 et de 1867) et que, 
depuis les débuts de son existence, l'Etat luxembourgeois a vécu dans le 
cadre de régimes d'union douanière et économique : accession au Zollverein 
allemand à partir de 1842, continuation de ce régime sous forme d'annexion 
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douanière au Reich allemand depuis 1870, convention d'union économique avec 
Ta Belgique en 1921 et participation au Benelux dès la fin de la deuxième 
guerre mondiale. De ces circonstances est résultée une longue familiarité 
des juges luxembourgeois avec les traités internationaux et c'est cet es- 
prit qui à préparé la jurisprudence, issue surtout de l'application de la 
convention d'union économique belgo-luxembourgeoise, relative à la primauté 
des traités internationaux. 


Particulièrement remarquable dans cette jurisprudence est l'arrêt 
de cassation prononcé par la Cour supérieure de Justice le 14 juil- 
let 1954, dans l'affaire Pagani, qui se fonde sur l'idée d'une 
hiérarchie clairement établie entre l'ordre juridique international 
et l'ordre juridique interne. Compte tenu de cette jurisprudence 
bien établie, la question de la primauté du droit communautaire 
n'est jamais devenue litigieuse au Grand-Duché (Pasicrisie lux., 
XVI, p. 150). 


8. Pays-Bas. 


a) Au plan du droit constitutionnel, la question des rapports entre Île 
droit international et le droit interne a été résolue explicitement par 

les révisions constitutionnelles de 1953 et 1956. L'article 56 de la consti- 
tution néerlandaise dispose en effet ce qui suit : "Les prescriptions lé- 
gales en vigueur à l'intérieur du Royaume ne trouvent pas application chaque 
fois que cette application ne serait pas compatible avec des dispositions 
obligatoires pour tout le monde (en ieder verbindende bepalingen) de traités 
conclus soit avant, soit après la mise en vigueur desdites prescriptions". 


Ce texte subordonne expressément la primauté des traités à l'effet 
direct des dispositions de caractère international; d'autre part, il affirme 
explicitement, dans ces conditions, la prééminence des traités sur la loi 
même postérieure. 


b) Quant à la jurisprudence néerlandaise, elle est caractérisée par une 
attitude traditionnellement accueillante des juridictions néerlandaises à 
l'égard du droit international. Celles-ci n'ont jamais hésité à considérer 
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les traités comme source directe de droits et d'obligations pour Îles 
sujets. On voit donc que les dispositions introduites par les révisions 
constitutionnelles de 1953 et 1956 sont intervenues sur un terrain déjà 
bien préparé par la jurisprudence. La même circonstance explique proba- 
blement pourquoi les décisions relatives à l'effet du droit communautaire 
sont peu nombreuses : il s'agit là manifestement d'un problème qui ne 
prête pas à controverse aux Pays-Bas. 


9: Royaume-Uni. 


À la différence des Etats membres originaires, qui ont pu s'adapter 
graduellement aux nouvelles réalités du droit communautaire, la Grande- 
Bretagne a dû accepter en une fois les conséquences juridiques de son entrée 
dans les Communautés. S'il est vrai que certaines habitudes de la pensée 
juridique donnent à penser que le processus d'adaptation ne sera pas sans 
difficultés, d'autres circonstances font prévoir que la Grande-Bretagne 


réussira néanmoins à s'intégrer dans le système communautaire. 


a) En ce qui concerne le conditionnement politique et juridique du 


problème des rapports entre droit communautaire et droit interne de la 
Grande-Bretagne, nous citons en premier lieu les facteurs qui pourraient 
créer des difficultés, à savoir la conception dualiste en matière de rap- 
ports entre les traités internationaux et le droit interne; la doctrine 
de la suprématie du Parlement; enfin, certaines différences de technique 
juridique entre le droit britannique et le droit "continental". 


Alors que les juridictions britanniques prennent traditionnellement 
une attitude moniste à l'égard du droit international non écrit 
("international law is part of law of the land"), leur attitude est 
distinctement dualiste en ce qui concerne les rapports entre Te droit 
interne et Te droit international conventionnel. Cette conception 

est une conséquence de la structure de l'Etat britannique et, plus 
particulièrement, de la répartition des pouvoirs en matière de traités 
internationaux. La conclusion des traités étant considérée comme une 
prérogative exclusive de la Couronne, le droit britannique ne connaît 
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pas une procédure d'approbation parlementaire comme elle est pra- 
tiquée sur le continent. La prise de position du Parlement à l'égard 
des traités est une question purement politique qui fait partie des 
rapports généraux de confiance entre le Gouvernement et le Parlement; 
ainsi, le principe de l'adhésion de la Grande-Bretagne aux Communautés 
européennes à donné lieu à un vote d'une motion parlementaire, Île 

28 octobre 1971, à un moment où les négociations n'avaient pas encore 
abouti à la signature du traité d'accession. Par contre, il appar- 
tient à la prérogative du Parlement de prendre les dispositions lé- 
gales nécessaires pour introduire les traités internationaux dans 
l'ordre juridique interne. Cette répartition des pouvoirs, propre 

à l'ordre constitutionnel britannique, amène une dichotomie marquée 
entre l'engagement international (qui dépend de la Couronne) et 
l'effet interne des traités (qui dépend du Parlement). 


La doctrine de la suprématie du Parlement, profondément ancrée dans 

la conscience politique britannique à la suite d'une tradition sécu- 
laire, signifie, selon la doctrine traditionnelle, deux choses 
premièrement, qu'un Parlement ne peut pas lier son successeur et, 
deuxièmement, que les juridictions n'ont pas le pouvoir d'examiner 

la validité des lois (statutes) votées par le Parlement. La portée 

et la justification de cette double doctrine sont auhourd'hui contes- 
tées. Quant à la première branche, on peut se demander si, en réalité, 
cette doctrine n'est pas simplement une expression de la rêgle “lex 
posterior derogat legi priori"; du point de vue international, on ne 
saurait admettre que cette conception puisse servir à mettre en 

cause la stabilité des engagements internationaux pris par la Grande- 
Bretagne puisqu'une telle interprétation de la doctrine serait di- 
rectement contraire à la bonne foi dans les relations internationaies. 
Quant à la seconde branche, on peut considérer également qu'elle 
laisse intacte la question de l'acceptation, par la Grande-Bretagne, 
de limitations à la souveraineté; la doctrine, en d'autres termes, 
résoud un problème intérieur et non international. 


Enfin, sur le plan de la technique juridique, l'attention doit être 
attirée sur deux aspects du droit de la Grande-Bretagne. D'une part, 
une conception différente des sources du droit en ce sens que le fond 
du droit est constitué par la jurisprudence {common law}, ce qui fait 
apparaître le phénomène législatif (statute law) comme un phénomène 
d'exception. [1 en résulte une différence notable de la technique 
législative et des méthodes d'interprétation : comparée aux habitudes 
qui prévalent sur le continent, la législation britannique est beau- 
coup plus explicite et la méthode d'interprétation plus rigoureuse 

et formaliste. Le libéralisme des méthodes d'interprétation, tel qu'il 
s'exprime notamment dans la jurisprudence de la Cour des Communautés, 
pourrait donc créer des difficultés. D'autre part, il faut attirer 
l'attention sur l'absence, dans le système juridique de la Grande- 
Bretagne, des catégories du droit public (du moins avec l'ampleur que 
cette notion connaît dans les droits continentaux) et de la juridic- 
tion administrative. Le système judiciaire britannique reste étroîte- 
ment lié au droit privé et au fonctionnement des juridictions ordinaires. 
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IT pourrait en résulter certaines difficultés d'application du 

droit Communautaire, étant donné que celui-ci se situe essentiel- 
lement dans la ligne des traditions de droit public des Etats membres 
originaires. 


Les difficultés exposées ci-dessus pourraient cependant être atté- 


nuées et résolues par d'autres facteurs favorables à l'adaptation de l'ordre 


juridique de la Grande-Bretagne aux exigences du droit communautaire. 


Tout d'abord, la constitution britannique, comme constitution non 
écrite, comporte une plus grande souplesse que les constitutions rigides 
des Etats du continent. On a affaire à des structures (spécialement aux 
rapports entre Couronne et Parlement) et à des "doctrines" constitution- 
nelles, c'est-à-dire à des facteurs susceptibles d'évoluer graduellement. 
En second lieu, il convient de considérer le fait que la structure interne 
de l'Etat britannique n'est pas homogène et au'elle comporte certains 
traits qui ne sont pas sans parenté avec l'organisation fédérale. Ainsi, 
l'Ecosse, l'Irlande du Nord, et certaines îles britanniques jouissent d'une 
mesure appréciabie d'autonomie juridique; l'esprit des juristes de Grande- 
Bretagne est pour cette raison ouvert, plus que celui des juristes d'Etats 
à tradition centraliste, aux besoins de l'unité dans la diversité qui est 
l'un des problèmes fondamentaux de la Communauté. Enfin, il faut attirer 
l'attention sur la tradition impériale de la Grande-Bretagne qui a été, 
pendant des siècles, le centre d'un ensemble multiracial et multilingue. 
Cette expérience a débouché, en fin de compte, sur la constitution du Common- 
wealth britannique dont la structure, à son tour, n'est pas sans analogie 
avec les problèmes soulevés par la création d'une Communauté multinationale. 


b) Une importance particulière revient dans ce contexte aux dispositions 
du European Communities Act 1972 qui a servi à introduire le droit communau- 
taire dans le droit de la Grande-Bretagne. Cette loi constitue à la fois 

une expression et un dépassement de la conception dualiste. Elle est remar- 
quable autant par ses omissions que par son contenu. 
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En premier lieu, 11 convient de faire remarquer que le législateur 
britannique à renoncé à l'entreprise de transposer le droit communautaire 
dans le droit interne : rien que le volume et la complexité de la matière 
s'y opposaient. Le European Communities Act est une loi-cadre dont l'effet 
essentiel est de créer, dans le droit britannique, une ouverture destinée 
à permettre au droit communautaire de pénétrer dans l'ordre juridique 
national. 


À part les dispositions techniques, qui forment la majeure partie 
de cette loi, le European Communities Act contient deux séries de clauses 
ayant une portée de principe. 


Clause 2 : Application générale des traités. Le paragraphe 1 de 
cette clause dispose que tous droits, pouvoirs, responsabilités, 
obligations et restrictions ainsi que toutes actions (remedies) 

et procédures créées par les traités instituant les Communautés 

ou en vertu de ceux-ci auront effet juridique dans le Royaume-Uni 
“conformément aux traités et sans autre disposition législative". 
Par cette clause, l'effet direct du droit communautaire est reconnu 
selon le droit communautaire lui-même. 


Clause 3 : Effet juridiciaire des traités et des actes institution- 
neTs. Cette clause a pour objet d'imposer aux juridictions britan- 
niques en particulier l'obligation de prendre connaissance de tous 
les éléments du droit communautaire. Cette disposition n'est com- 
préhensible que si l'on tient compre de certaines habitudes judi- 
ciaires britanniques. En effet, le paragraphe 1 oblige les juridic- 
tions à considérer tous les éléments du droit communautaire comme 

des questions de droit, ce qui évite de les voir traitées à l'égal 

de la loi étrangère, considérée, selon une conception du droit inter- 
national prové britannique, comme question de fait. Le paragraphe 2 
oblige les mêmes juridictions à prendre notice judiciairement (ju- 
diciali notice) autant des traités que des actes institutionnels, y 
compris les arrêts de la Cour de Justice, et de considérer le 

Journal officiel des Communautés européennes comme source authentique 
de ce droit. 


c) Les juridictions britanniques n'ont pas encore trouvé le temps de 


prendre position sur des problèmes soulevés par l'application du droit commu- 
nautaire; toutefois, il existe déjà un arrêt de la Cour d'appel de Londres, 
du 10 mai 1971, dans l'affaire Blackbun v. Attorney General, qui permet de 
prévoir dans quel esprit les juridictions britanniques aborderont 1e problème. 
11 s'agit d'un recours introduit par un membre du Parlement, à l'époque où 
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le Gouvernement britannique négociait l'accession aux Communautés, visant 
à empêcher la Couronne de conclure le traité d'adhésion. L'arrêt est ré- 
digé par Lord Denning, Master of the Rolls, considéré selon la tradition 
comme étant l'un des premiers magistrats de Grande-Bretagne. Le passage 
essentiel de cet arrêt est rédigé comme suit : 


"La Cour n'entend pas faire, à la requête d'un sujet, des déclara- 
tions qui mettraient en doute les prérogatives de la Couronne en ce qui 
concerne l'adhésion au traité de Rome, même si cela devait lier l'Exécutif 
de façon irréversible au Marché Commun et impliquer un partage quelconque de 
ia souveraineté sur ces Iles avec d'autres pays. La Cour a pour mission 
d'interpréter des décisions politiques quand elles ont été concrétisées dans 
des lois votées par le Parlement; bien que la doctrine actuellement en vi- 
gueur soit qu'aucune décision d'un Parlement ne peut lier ses successeurs, 
les réalités politiques ne sont peut-être pas toujours en accord avec cette 
théorie juridique" (CMLRep., X, p. 784). 


Bien que la décision de la Cour d'appel soit fondée sur la concep- 
tion de la séparation des pouvoirs, en ce sens qu'il n'appartient pas aux 
juridictions d'intervenir dans la négociation des traités internationaux, 
la motivation laisse reconnaître que les conséquences de l'adhésion aux 
Communautés européennes, en ce qui concerne les limitations apportées à 
la souveraineté nationale et l'effet direct du droit communautaire, autant 
que le caractère irréversible du mouvement ont été parfaitement perçus. 


Par arrêt du 30 juin 1972, dans l'affaire Me Whirter v. Attorney 
General, la Cour d'appel de Londres, sous Ta présidence de Ld. 
Denning, a rejeté un recours fondé sur le Bill of Rights de 1688, 
visant à déclarer illégale la signature du traité d'adhésion. La 
Cour d'appel estime qu'aussi longtemps que Île traité n'est pas 
exécuté par une loi du Parlement, les juridictions n'ont pas à 

en prendre note; une fois que la loi sera en vigueur, elles devront 
s'y conformer (CMLRep., XI, p. 882). 


254 


$8 3. - La primauté du droit communautaire : perspective communautaire. 


Le Jurisprudence de la Cour. Dans plusieurs de ses arrêts, la Cour des 
Communautés a affirmé en des termes particulièrement fermes la primauté du 


= 


droit communautaire à l'égard du droit interne des Etats membres. Nous 
indiquerons tout d'abord l'essentiel des décisions en question avant d'ajou- 
ter quelques commentaires. 


La première référence au problème se trouve dans l'arrêt Humblet, 

du 16 décembre 1960, relatif à une mesure d'imposition à l'égard 
d'un fonctionnaire de la Communauté que la Cour estimait contraire 
aux dispositions du protocole sur les privilèges et immunités. Dans 
cet arrêt, la Cour attire l'attention de l'Etat membre en cause 

(la Belgique) sur son obligation d'effacer les conséquences d'un 
acte irrégulier au regard des normes du droit communautaire “qui ont 
force de loi dans les Etats membres à la suite de leur ratification 
et qui l'emportent sur le droit interne". 


L'arrêt essentiel en la matière est celui du 15 juillet 1964, dans 
l'affaire Costa e. E.N.E.L. À la base de cette affaire préjudicielle, 
se trouvait une contestation soulevée devant une juridiction italienne 
sur la compatibilité d'une loi de nationalisation avec certaines 
dispositions du traité C.E.E. En présence de cette contestation, Île. 
Gouvernement italien était intervenu à la procédure devant la Cour 
pour soulever l'irrecevabilité d'une question préjudicielle posée 

à de telles fins, l'office du juge national étant, selon lui, d'ap- 
pliquer la loi interne. C'est en réponse à cette objection que la 

Cour a défini la primauté du droit communautaire en des formules clas- 
siques. Elle dit, notamment,"que la force exécutive du droit commu- 
nautaire ne saurait ... varier d'un Etat à l'autre à la faveur de 
législations internes ultérieures, sans mettre en péril la réalisation 
des buts du.traité...; que les obligations contractées dans 1e traité 
instituant la Communauté ne seraient pas inconditionnelles mais seu- 
lement éventuelles, si elles pouvaient être mises en cause par Îles 
actes législatifs futurs des signataires; ... qu'issu d'une source 
autonome, le droit né du traité ne pourrait donc, en raîïison de sa 
nature spécifique originale, se voir judiciairement opposer un texte 
interne quel qu'il soit, sans perdre son caractère communautaire et 
sans que soit mise en cause la base juridique de la Communauté elle- 
même; que le transfert opéré par les Etats, de leur ordre juridique 
interne au profit de l'ordre juridique communautaire, des droits et 
obligations correspondant du traité, entraîne donc une limitation 
définitive de leurs droits souverains contre laquelle ne saurait pré- 
valoir un acte unilatéral ultérieur incompatible avec la notion de 
Communauté...". 
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Dans l'ordonnance San Michele, du 22 juin 1965, déjà commentée 
dans un autre contexte, la Cour souligne vigoureusement l'effet 
irréfragable et définitif de la ratification du traité par les 
Etats membres. 


Dans l'arrêt du 13 février 1969, Walt Wilhelm e.a., qui soulevait 

le problème de 1a coexistence des législations nationales en ma- 
tière de concurrence avec les règles de concurrence du traité C.E.E. 
et, partant, celui de la compatibilité de deux procédures entreprises 
parallèlement à l'égard d'une même entente par l'autorité nationale 
et l'autorité communautaire, la Cour reconnaît le fait que, dans 

ce domaine, le traité à réservé un champ d'application à la législa- 
tion nationale (cf. art. 87, 2 e) C.E.E.). Elle admet donc la légi- 
timité d'une action entreprise sur la base de cette législation, 

mais elle ajoute cet avertissement qu'une telle procédure ne saurait 
porter préjudice à l'application des règles du traité. En effet, dit- 
ele,"cette application parallèle du système national ne saurait être 
admise que pour autant qu'elle ne porte pas préjudice à l'application 
uniforme, dans tout le marché commun, des règles communautaires en 
matière d'ententes et du plein effet des actes pris en application 

de ces règles"; ensuite, après avoir rappelé certains motifs de 
l'arrêt Costa e. E.N.E.L., la Cour conclut son raisonnement en disant 
que "les conflits entre la règle communautaire et les règles natio- 
nales en matière d'ententes doivent être résolus par l'application 

du principe de la primauté de la règle communautaire". 


Dans l'arrêt du 17 décembre 1970, Irternationale Handelsgesellschaft, 
rendu dans le cadre d'une procédure préjudicielle, la Cour a été 
amenée à prendre position à l'égard d'une contestation soulevée sur 
la validité de certaines dispositions de la réglementation agricole 
communautaire (il s'agit du régime de cautionnement destiné à régler 
les importations et les exportations de produits agricoles) au 

regard des exigences résultant de la sauvegarde des droits fondamen- 
taux. La juridiction allemande compétente, à savoir le tribunal admi- 
nistratif de Frankfurt, considérait ce dispositif comme non valide 
parce que contraire à certaines dispositions de la loi fondamentale 
allemande. La Cour répond à ce sujet "que le recours à des règles ou 
notions juridiques du droit national, pour l'appréciation de la va- 
lidité des actes arrêtés par les institutions de la Communauté, 
aurait pour effet de porter atteinte à l'unité et à l'efficacité du 
droit communautaire; ... qu'en effet, le droit né du traité, issu 
d'une source autonome, ne pourrait, en raison de sa nature, se voir 
judiciairement opposer des règles de droit national quelles qu'elles 
soient, sans perdre son caractère communautaire et sans que soit mise 
en cause la base juridique de la Communauté elle-même; que, dès lors, 
l'invocation d'atteintes portées, soit aux droits fondamentaux tels 
qu'ils sont formulés par la constitution d'un Etat membre, soit aux 
principes d'une structure constitutionnelle nationale, ne saurait 
affecter la validité d'un acte de la Communauté ou son effet sur 1e 
territoire de cet Etat". 
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L'affirmation de 1a primauté du droit communautaire apparaît 
également dans la série d'arrêts préjudiciels adressés à des juri- 
dictions italiennes au sujet de l'effet direct : SA. CE... dû. 17 
décembre 1970; Eunomia, du 26 octobre 1971; Poltiti, du 14 décembre 
1971; Marimex, du 7 mars 1972; Leonesto du 17 mai 1972. Particu- 
lièrement remarquables sous cet angle de vue sont les arrêts Politi 
et Marimex, parce qu'ils affirment la primauté des règlements 
communautaires à l'égard de "toute mesure législative, même posté- 
rieure". 


On notera encore, dans ce contexte, une résolution du Parlement 
européen, du 22 octobre 1965, qui affirme "le principe et Ta néces- 
sité de reconnaître la primauté du droit communautaire sur le droit 
interne des Etats membres". (J.0. 1965, p. 2923). 


La jurisprudence qui vient d'être évoquée appelle, à ce point, une 
observation de grande importance. On remarquera qu'au fil de ces arrêts, 
la Cour à été amenée à prendre position sur les points les plus "sensibles" 
de la question des rapports entre le droit communautaire et le droit na- 
tional : dans l'affaire Costa e. E.N.E.L., 11 s'agit d'un conflit entre le 
traité C.E.E. et une loi nationale postérieure; dans l'affaire JInternatto- 
nale Handelsgesellschaft, d'un conflit entre un règlement communautaire 
et les dispositions d'une constitution nationale, en d'autres termes, d'un 
conflit entre une règle de droit communautaire dérivé et la loi suprême 
d'un Etat. Dans les deux cas, la Cour affirme sans restriction la pri- 
mauté du droit communautaire, ce qui fait apparaître l'inanité de certaines 
tentatives de conciliation consistant à situer, par exemple, les traités 
quelque part "entre" la constitution et la loi, les règlements communau- 
taires “entre" la loi et les règlements nationaux. 


Dans Îles arrêts cités ci-dessus, la doctrine de la primauté du droit 
communautaire apparaît en liaison étroite avec celle de l'autonomie de 
l'ordre juridique communautaire; en d'autres termes, pour définir les rap- 
ports entre droit communautaire et droit national, il faut considérer le 
droit communautaire comme formant un "bloc juridique" au sein duquel il 
n'est pas permis d'établir des distinctions en ce qui concerne l'effet des 
différentes dispositions au regard du droit interne. Un règlement pris dans 
le cadre du traité possède, à l'égard du droit national, la même autorité 
que les dispositions du traité dont il est dérivé. | 


2. 
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On trouve une application très intéressante de cette idée d'un 
acte de droit dérivé faisant "bloc" avec le traité qui en forme Île 
Support déjà dans un arrêt du 7 mars 1917 de la Cour supérieure du 
G.-D. de Luxembourg, au sujet du conflit entre la Toi nationale et 
une Toi douanière, applicable dans le cadre de l'union entre le 
Luxembourg et l'Allemagne. La Cour supérieure dit à ce sujet que la 
Toi douanière doit avoir la primauté sur la loi nationale parce 
qu'elle "repose sur les traités internationaux et participe au 
caractère de ceux-ci". (Pasicrisie lux., X, p. 285). - Dans la 
jurisprudence de la Cour, cette conception apparaît dans une af- 
faire récente; il s'agit de l'arrêt Politi, du 14 décembre 1971, 
qui affirme en ces termes la primauté d'un règlement communautaire 
sur la loi nationale : "l'effet des règlements tel que prévu par 
l'art. 189 s'oppose à l'application de toute mesure législative, 
même postérieure, incompatible avec leurs dispositions". 


L'unité du droit communautaire, fondement de sa primauté. La juris- 


prudence citée se fonde sur l'idée de l'unité nécessaire du droit commu- 


nautaire. En effet, entre l'ordre juridique communautaire et les ordres 


juridiques nationaux, il existe une différence profonde qui consiste en 


ceci que le droit communautaire est un système juridique commun à plusieurs 


Etats; en face de ce système juridique global, le droit national fait 


toujours figure d'ordre juridique particulier. C'est de cette situation, 


de ce rapport entre le tout et la partie, entre l'intérêt commun et l'in- 


térèt particulier, que dérive, par voie de conséquence, la primauté de 


celui des ordres juridiques qui présente la plus grande étendue. En effet, 


l'existence même du système communautaire, en tant qu'ordre juridique uni- 


taire, serait mise en cause dans toute la mesure où, en cas de conflit, 


l'ordre national et l'intérêt national pourraient s'opposer victorieusement 


à sa pleine réalisation. En d'autres termes, toute atteinte au principe 


de la primauté du droit communautaire aurait pour conséquence de mettre en 


cause l'existence même de la Communauté. De ce besoin existentiel résulte 


la notion d'une hiérarchie clairement tracée entre le droit communautaire 


et le droit national. 
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$ 4. - Moyens de faire valoir la primauté du droit communautaire. 


Dans ce paragraphe, nous avons réuni un certain nombre d'indications 
relatives aux moyens - plus ou moins efficaces, plus ou moins discutables - 
que l'on voit utiliser dans la pratique en vue soit de prévenir les contra- 
riétés entre le droit communautaire et le droit national, soit de résoudre 
de tels conflits. La conclusion de ce paragraphe sera que seule 1a recon- 
naissance pure et simple d'un principe de hiérarchie peut permettre de 
résoudre ce problème sans bavure. 


T: Moyens préventifs : les consultations préalables. Déjà les traités 
instituant l'union économique belgo-luxembourgeoise et le Benelux ont pris 

un large recours à la méthode des consultations préalables : avant de 

prendre l'initiative d'une législation qui peut avoir des répercussions 

sur le régime d'union, l'Etat en cause est tenu de consulter ses partenaires. 
De tels engagements ou de telles pratiques portent sur des domaines comme 

la législation économique, la législation relative à l'exercice des profes- 
sions, la législation relative aux transports... Grâce à cette consulta- 

tion préalable, on peut éviter d'avance des contrariétés entre la législa- 


tion interne et les engagements contractés. 


Les traités instituant les Communautés européennes ne comportent 
pas de mécanisme général de ce genre. Toutefois, la possibilité - et même 
l'obligation - de telles consultations préalables découle de plusieurs 
dispositifs prévus par les traités, ou introduits sur base de ceux-ci. 


a) Tout d'abord, il faut mentionner dans ce contexte le mécanisme 
général du rapprochement des législations. Ainsi que nous l'avons déjà vu, 
le programme de ce rapprochement est si étendu et si varié qu'un grand 
nombre d'initiatives de législations sont appréhendées a priori. Comme les 
travaux de rapprochement aboutissent généralement à la mise en vigueur 

de directives, les possibilités de contrariétés entre les législations na- 
tionales et les exigences du droit communautaire sont exclues d'avance, 
pour l'essentiel, dans toutes les matières qui forment l'objet d'un tel 
rapprochement. 
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b) En second lieu, l'exercice, par la Commission, du droit de surveil- 
lance général que lui confie l'article 155 du traité C.E.E. peut servir 

à prévenir les conflits entre les législations nationales et le droit 
communautaire. En effet, grâce à la publicité dont s'entoure dans les Etats 
membres la procédure législative, la Commission est en mesure de suivre 

les travaux "de lege ferenda" et de faire valoir ainsi les exigences du 
droit communautaire avant que les actes législatifs soient mis en vigueur. 
I1 existe déjà un grand nombre d'avis et de recommandations émis par la 


Commission sur des questions législatives dans les différents Etats membres. 


Un cas particulier de ce droit de surveillance se trouve à l'article 
93 du traité C.E.E., relatif aux aides de l'Etat. Le 8 3 de cet 
article oblige les Etats membres d'informer la Commission, en temps 


utile, de tout projet relatif à l'institution ou à la modification 
de telles aides. Voir, à titre d'exemple, l'arrêt Commission ce. Kér. 
féd. d'Allemagne, du 12 juillet 1973. 


C) Enfin, des obligations de consultation préalable résultent d'une 
série de décisions prises pour des domaines particuliers. 


Exemples : législation des transports (décision du Conseil, du 

21 mars 1962); politique de structure agricole (décision du Conseil, 
du 4 décembre 1962); législation relative à la commercialisation 

des produits (recommandation du Conseil, du 20 septembre 1965). 


11 convient de faire remarquer que toutes ces consultations préalables 
ont lieu par l'intermédiaire de la branche exécutive de l'Etat : c'est 
en effet avec les seuls gouvernements que se trouvent en contact les insti- 
tutions communautaires - Conseil et Commission - chargées du soin d'assurer 
la conformité de l'évolution législative avec les exigences du droit commu- 
‘nautaîire. En d'autres termes, la Communauté n'a une prise directe que sur 
l'initiative gouvernementale en matière législative et réglementaire, et non 
pas sur le processus législatif lui-même. Dans ces conditions, il n'est 
pas sûr que les institutions législatives elles-mêmes sont dûment informées 
des avis des autorités communautaires. Cette circonstance explique proba- 
blement pourquoi de tels avis sont souvent publiés au Journal Officiel des 
Communautés, ce qui a pour effet de les porter à la connaîïissance de tous les 
milieux intéressés. 
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2. Ressources et faux-fuyants de la méthode d'interprétation. En pré- 


sence de discordances entre le droit communautaire et le droit interne 
(la même chose est d'ailleurs vraie en ce qui concerne les rapports entre 
droit international et droit interne), le juge, plutôt que de soulever 

le conflit - ce qui l'amène inéluctablement à prendre recours à une règle 
de hiérarchie -, peut tenter d'arranger.les choses "en douceur" grâce aux 
moyens d'interprétation ordinaires qui sont à sa disposition. Cet effort 
de consiliation peut conduire à des résultats appréciables, mais il faut 
bien se dire qu'il ne s'agit, en réalité, que de palliatifs et de faux- 


fuyants destinés à masquer le conflit plutôt qu'à le résoudre. 


Voici quels sont les moyens les plus couramment appliqués à cet 
effet, avec des résultats plus ou moins heureux. 


a) Recours à une présomption de conformité du droit national avec Île 


droit communautaire. Ce procédé s'inspire de l'idée qu'on ne peut pas et 
qu'on ne doit pas admettre que le législateur national ait pu avoir l'in- 
tention de violer, en légiférant, les obligations incombant à l'Etat en 
vertu des traités et des actes posés par les institutions communautaires, 
Cette considération qui, au plan de la technique juridique, fait figure 

de présomption de conformité du droit national au droit communautaire, per- 
met au juge de mettre, dans le doute, la rêgle nationale en concordance 
avec la règle communautaire au point de forcer, au besoin, le sens de la 


loi nationale. 


Un exemple typique de ce procédé est fourni par un arrêt déjà 
ancien de la Cour supérieure de Justice du G.-D. de Luxembourg, 
du 13 juin 1890, Actienbraueret Côln-Niedermendig e. Schwartz, 

à propos d'une disposition de la législation nationale relative à 
la reconnaissance des sociétés commerciales, apparemment incom- 
patible avec une clause de non-discrimination contenue dans Île 
traité d'union douanière alors en vigueur entre le Luxembourg et 
l'Allemagne. La Cour dit à ce sujet que “cette loi n'a pas pu ni 
voulu modifier la situation des sociétés anonymes allemandes, 

qui se trouvent régies par un traité international; ... elle n'a 
pas pu ni voulu porter atteinte aux traités internationaux; 

il est de principe que l'exécution des conventions constitue une 
des principales règles d'interprétation...". (Pasicrisie lux., Il, 
br'621: 
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La Cour d'appel de Bruxelles, dans son arrêt du 4 mars 1970, 
Fromagerte Franco-Suisse ce. Etat belge, a utilisé le même procédé 
pour écarter l'application d'une loi apparemment contraire aux 
dispositions du traité C.E.E., puisqu'elle confirmait des percep- 
tions fiscales faites en vertu d'une législation reconnue par la 
Cour communautaire comme incompatible avec le traité C.E.E. On 
notera que, dans son arrêt du 27 mai 1971, dans la même affaire 
(voir ci-dessus), la Cour de cassation belge a écarté cet argument 
d'interprétation pour résoudre le problème à la lumière d'une règle 
claire de hiérarchie. 


Le recours à cette présomption appelle des remarques critiques. 
Cette méthode est certes utile en ce sens qu'elle permet de circonscrire 
le problème du conflit au seul cas, certes très exceptionnel, où le légis- 
lateur national aurait manifesté ouvertement son intention de violer un 
engagement international. Mais c'est précisément en raison de cette cir- 
constance que cette présomption est hautement regrettable, étant donné 
qu'elle fait comprendre que, dans ce cas extrême, les juridictions seraient 
disposées à admettre la validité d'une loi ouvertement contraire au droit 
communautaire ou au droit international. Une fois que la hiérarchie entre 
droit communautaire (ou droit international} et droit interne est admise, 


l'emploi d'un tel procédé d'interprétation devient superflu. 


b) Recours aux règles servant à déterminer le champ d'application de 

la loi interne. Dans certaines circonstances, il est possible de faire servir 
au droit communautaire certains principes juridiques bien connus, relatifs 

à la délimitation du champ d'application de la loi 


. 


- "lex posteriori derogat legi priori", pour assurer la priorité du 
droit communautaire sur la législation antérieure à l'entrée en 
vigueur des traités instituant les Communautés. Dans ce cas, la 
règle communautaire, étant la plus jeune, prévaut sur le droit an- 
térieur; 


- "lex specialis derogat legi generali", en mettant en valeur l'élement 
de relativité inhérent au droit communautaire. Par exemple, en vue 
de mettre en échec les dispositions d'une législation discrimina- 
toire à l'égard des étrangers en général, on peut tirer argument du 
fait que les traités instituant les Communautés ont créé un régime 
de faveur spécial pour les ressortissants des Etats membres; 
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La Cour d'appel de Bruxelles, dans son arrêt du 4 mars 1970, 
Fromagerte Franco-Suisse ce. Etat belge, a utilisé le même procédé 
pour écarter l'application d'une loi apparemment contraire aux 
dispositions du traité C.F.E., puisqu'elle confirmait des percep- 
tions fiscales faites en vertu d'une législation reconnue par la 
Cour communautaire comme incompatible avec le traité C.E.E. On 
notera que, dans son arrêt du 27 mai 1971, dans la même affaire 
(voir ci-dessus}, la Cour de cassation belge a écarté cet argument 
d'interprétation pour résoudre le problème à la lumière d'une rêgle 
claire de hiérarchie. 


Le recours à cette présomption appelle des remarques critiques, 
Cette méthode est certes utile en ce sens qu'elle permet de circonscrire 
le problème du conflit au seul cas, certes très exceptionnel, où le légis- 
lateur national aurait manifesté ouvertement son intention de violer un 
engagement international. Mais c'est précisément en raison de cette cir- 
constance que cette présomption est hautement regrettable, étant donné 
qu'elle fait comprendre que, dans ce cas extrême, les juridictions seraient 
disposées à admettre la validité d'une loi ouvertement contraire au droit 
communautaire ou au droit international. Une fois que la hiérarchie entre 
droit communautaire (ou droit international} et droit interne est admise, 


l'emploi d'un tel procédé d'interprétation devient superflu. 


b) Recours aux règles servant à déterminer le champ d'application de 

la loi interne. Dans certaines circonstances, il est possible de faire servir 
au droit communautaire certains principes juridiques bien connus, relatifs 

à la délimitation du champ d'application de la loi 


. 


- “lex posteriori derogat legi priori", pour assurer la priorité du 
droit communautaire sur la législation antérieure à l'entrée en 
vigueur des traités instituant les Communautés. Dans ce cas, la 
règle communautaire, étant la plus jeune, prévaut sur le droit an- 
térieur; 


- "lex specialis derogat legi generali", en mettant en valeur l'élement 
de relativité inhérent au droit communautaire. Par exemple, en vue 
de mettre en échec les dispositions d'une législation discrimina- 
toire à l'égard des étrangers en général, on peut tirer argument du 
fait que les traités instituant les Communautés ont créé un régime 


de faveur spécial pour les ressortissants des Etats membres; 
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- les règles de hiérarchie des normes valables à l'intérieur du 
système juridique national, par exemple, pour assurer la priorité 
des traités (assimilés à la loi) sur le droit national de caractère 
réglementaire. 


Observations critiques. L'emploi de tels critères, pour être commode 
dans certaines circonstances, est hautement dangereux, étant donné que de 
tels raîsonnements reposent chaque fois sur une prémisse tacite : celle de 
l'assimilation du droit communautaire à la loi nationale. Les règles rela- 
tives à la délimitation du champ d'application, temporel et personnel de 
Ta loi, ou à la position hiérarchique de celle-ci, n'ont une valeur que 
pour définir la portée de règles juridiques appartenant à un même système. 
Elles sont inopérantes pour régler les rapports entre systèmes juridiques. 
Dans l'effet pratique, l'application de ces critères laisse le droit commu- 
nautaire désarmé en face de la loi postérieure et de la loi constitution- 
nelle nationale; pour le surplus, elle sacrifie le droit communautaire de 
caractère subalterne au droit légal national. Tous ces procédés doivent donc 


être rigoureusement proscrits. 


C2 Le recours en manquement d'Etat, sanction judiciaire de la primauté 


du droit communautaire. Remarques introductives. I1 est bien établi, 

en droit international, qu'une violation des règles du droit international 
par le législateur, c'est-à-dire par l'autorité politique suprême, est de 
nature à engager la responsabilité de l'Etat. Souverain à l'intérieur, le 
législateur est cependant soumis au droit international. Toutefois, vu 
l'extrême faiblesse des structures arbitrales et judiciaires internationales, 
cette responsabilité ne peut être mise en cause généralement que par des 


moyens politiques. 


Sous ce rapport, le droit communautaire se distingue profondément 
du droit international puisqu'il existe, dans le cadre des Communautés, 
certaines voies de droit qui permettent de sanctionner la méconnaissance, 
par le législateur national, du droit communautaire. Deux voies de droit 
différentes doivent être envisagées dans ce contexte : d'une part, le recours 
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le recours en manquement d'Etat; d'autre part, Île recours préjudiciel de 
l'article 177, en connexion avec la doctrine de l'effet direct du droit 
communautaire (il en sera question dans le point suivant de cet exposé). 
Or, l'existence même de ces voies de droit doit avoir pour effet d'orien- 
ter les juridictions nationales vers la reconnaissance effective de 1a 
primauté du droit communautaire. En effet, la méconnaissance par le lé- 
gislateur national de ses obligations ïe reste pas sans conséquence sur 

le plan de la juridiction communautaire; dès lors, les juridictions natio- 
nales, lorsqu'elles sont placées devant un conflit entre le droit communau- 
taire et leur droit interne, doivent prendre conscience de ce qu'elles ne 
sont pas saisies d'un problème aux conséquences exclusivement politiques; 
si elles couvrent de leur autorité une action du législateur illégitime 

au regard du droit communautaire, elles risquent de voir leur propre déci- 
sion exposée à la censure de la Cour communautaire au titre de manquement 
aux engagements du traité. On voit dès lors que les données du problème 
sont différentes, en droit communautaire, à la suite de la mise en place 
d'un système organisé de voies de recours, de ce qu'elles peuvent être dans 


la perspective du droit international. 


Le recours en manquement d'Etat existe dans le cadre des trois Commu- 
nautés européennes, avec des modalités d'ailleurs différentes pour la 
C.E.C.A. (art. 88), d'une part, la C.E.E. et l'Euratom, d'autre part. Nous 
étudierons ce recours, sous l'angle de vue qui est le nôtre, à la lumière 
des articles 169 à 17/71 du traité C.E.E. dont l'application pratique a été 
relativement la plus fréquente. 


L'article 169 dispose en ces termes 


"Si la Commission estime qu'un Etat membre a manqué à une des obli- 
gations qui lui incombent en Vertu du présent traité, elle émet un 
avis motivé à ce sujet, après avoir mis cet Etat en mesure de présen- 
ter ses observations. Si l'Etat en cause ne se conforme pas à cet avis 
dans le délai déterminé par la Commission, celle-ci peut saisir la 
Cour de Justice". 
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a) La portée de cette disposition est générale : elle peut concerner 


toutes sortes de violations du droit communautaire par les Etats membres, y 
compris la violation qui consiste soit à maintenir, soit à introduire des 
mesures législatives faisant obstacle à la bonne application du traité. 

[1 faut bien préciser au surplus que les dispositions de cet article s'ap- 
pliquent en cas de manquement imputable aux "Etats membres"; ils peuvent 
donc servir à censurer l'action de tous les organes de l'Etat, qu'il s'agisse 
du pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire. En ce qui concerne plus 
particulièrement les conflits pouvant exister entre la législation natio- 
nale et le droit communautaire, la responsabilité de l'Etat est dès lors 
engagée non seulement du fait du pouvoir législatif qui introduit des règles 
incompatibles avec le droit communautaire, mais encore du fait de l'exécutif 
qui en fait application ou des juridictions qui en assureraient la sanction 
judiciaire. 


Le manquement visé par cette disposition peut consister d'ailleurs 
soit dans un acte positif (l'introduction d'une loi ou d'un règlement 
national incompatible avec les obligations communautaires), soit dans une 
omission (l'omission d'abroger une loi un un règlement incompatibles avec 


le droit communautaire). 


11 faut faire observer que l'article 169 vise non seulement les 
obligations mêmes stipulées dans le traité, mais d'une façon plus large, 
les obligations incombant aux Etats membres "en vertu" du traité, par l'effet 
d'un acte institutionnel, par exemple un règlement, une décision ou une 
directive. En d'autres termes, n'importe quelle infraction d'un Etat membre 
contre le "bloc de la légalité communautaire" donne ouverture au recours 
pour manquement d'Etat. 


Les idées qui précèdent ont déjà donné lieu à des cas d'application 
remarquables dans la jurisprudence de la Cour. 
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Ainsi, dans son arrêt du 5 mai 1970, Commission ec. Roy. de Beïgique, 
@ffaire dite de la taxe d'importation sur Île bois), la Cour cons- 
tate, à charge de la Belgique, un manquement au traité, consistant 
dans le maintien en vigueur d'une législation fiscale discrimina- 
toire à l'égard de certaines importations en provenance des autres 
Etats membres. Sans contester l'objectivité du manquement, le Gou- 
vernement belge avait cependant tenté de dégager sa responsabilité 
en faisant valoir qu'il avait fait toutes les diligences en vue 
d'obtenir une modification de la loi litigieuse, mais que le Parle- 
ment n'avait pas agi dans les délais voulus. Cette carence, selon le 
Gouvernement belge, constituait un cas de force majeure. À cette 
argumentation, l'arrêt répond que les obligations découlant du 
traité "incombent aux Etats en tant que tels et que la responsabilité 
d'un Etat membre au regard de l'article 169 est engagée, quel que 
soit l'organe de l'Etat dont l'action où l'inaction est à l'origine 
du manquement, même s'il s'agit d'une institution constitutionnellement 
indépendante". On remarquera la largeur de la formule qui place sur 
le même pied l'action et l'inaction de l'Etat, et qui déclare la 
responsabilité de l'Etat engagée quel que soit l'organe auquel Île 
manquement est imputable, même s'il s'agit d'un organe souverain : 
par la largeur de la formule employée, l'arrêt concerne non seule- 
ment le pouvoir législatif (qui était ici en cause), mais encore, 
manifestement, le pouvoir judiciaire. 


La même formule a été reprise par l'arrêt du 18 novembre 1970, 
Commission ce. Rép. ttaltenne (affaire dite du droit de 0,50 % pour 
services administratifs) où le Gouvernement italien avait essayé 

de dégager sa responsabilité au moyen du même argument. Cette af- 
faire est cependant encore intéressante à d'autres égards. Tout 
d'abord, le manquement consiste ici non seulement dans la méconnais- 
sance d'une disposition du traité même, mais encore dans la non- 
exécution d'une directive de la Commission. D'autre part, dans sa 
motivation, la Cour fait ressortir qu'en l'occurence "le manquement 
consiste essentiellement dans la perception effective de la taxe 
litigieuse", montrant par là que, dans le cas d'une législation 
dont l'origine était antérieure au traité, la responsabilité est 
imputable à l'Etat, primordialement en raison de l'application 
d'une disposition incompatible avec le droit communautaire. Aussi, 
la Réputblique italienne est-elle condamnée pour avoir “continué à 
percevoir" la taxe litigieuse après l'entrée en vigueur des obliga- 
tions communautaires en cause. 


b) Quelles sont les conséquences de l'action ? C'est l'article 171 du 
traité C.E.E. qui répond à cette question en ces termes : "Si la Cour de 


Justice reconnaît qu'un Etat membre a manqué à une des obligations qui lui 
incombent en vertu du présent traité, cet Etat est tenu de prendre les 
mesures que comporte l'exécution de l'arrêt de Ta Cour de Justice". Cette 


disposition appelle, dans ce contexte, les commentaires que voici. 
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Dans tous les cas, l'arrêt de la Cour contient une constatation du 
manquement de l'Etat. En d'autres termes, l'arrêt de la Cour a un caractère 
déclaratoire; ainsi que nous verrons dans un instant, c'est là son effet 
minimum. Ce qui vient d'être dit demande à être précisé du point de vue 
matériel et temporel. 


Quant à la substance même de la constatation, l'arrêt acquiert pour 
l'Etat membre concerné autorité de la chose jugée. C'est-à-dire qu'une 
certaine situation juridique est fixée à son égard avec force irréfragable. 
Cet Etat doit donc désormais accepter cette situation comme étant à son 
égard l'expression du droit. Cet effet se produit à l'égard de l'Etat en 
tant que tel, c'est-à-dire qu'il concerne tous ses organes constitutifs 
non seulement l'exécutif, mais encore le législatif et le judiciaire. En 
particulier, les juridictions nationales doivent respecter l'autorité de 
la chose jugée résultant de la condamnation prononcée par la Cour commu- 


nautaire et en tirer, s'il y a lieu, les conséquences. 


Ces principes ont été vigoureusement soulignés dans certains arrêts 
récents de la Cour de Justice. Dans l'arrêt Commission ce. Rép. tta- 
lienne, affaire de la non-exécution de l'arrêt 7/68 du 13 juillet 
1972, la Cour dit que l'effet du droit communautaire, tel qu'il 

avait été constaté avec autorité de la chose jugée à l'égard de la 
République italienne, impliquait pour les autorités nationales com- 
pétentes prohibition de plein droit d'appliquer une prescription 
nationale (il s'agissait d'une loi instituant une taxe à l'exportation 
d'objets d'intérêt artistique ou historique) reconnue incompatible 
avec le traité. - Dans l'arrêt Commission ce. Rép. 1talienne, affaire 
des primes à l'abattage des vaches, du 7 février 1973, la Cour dit 
qu'un arrêt rendu au titre des articles 169 et 171 peut servir à 
établir la base d'une responsabilité qu'un Etat membre peut être dans 
le cas d'encourir en conséquence de son manquement, à l'égard d'au- 
tres Etats membres, de la Communauté ou de particuliers. 


En second lieu, il faut considérer l'effet dans le temps de la cons- 
tatation qui forme l'objet des arrêts en question : le manquement est en 
effet constaté "ab origine", pour toute la période pendant laquelle il a 
existé, ce qui peut entraîner des conséquences tangibles au regard des de- 
voirs de restitution et de réparation résultant éventuellement d'une condam- 


nation. Pour cette raison, la Cour met toujours le plus grand soin à déterminer 
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le moment à partir duquel Île manquement a été consommé, étant donné que 
les effets de l'arrêt sont appelés à remonter à cette date. 


Comme illustration de cet effet, on peut citer l'arrêt Commission 

c. Gr.-D. de Luxembourg et Royaume de Belgique, du 13 novembre 1964, 
constatant le manquement de ces deux Etats en raison de l'institution, 
en 1958, d'une taxe incompatible avec le traité C.E.E. En Belgique, 
cette condamnation à eu pour conséquence une demande en restitution 

de la part de la S.4. Fromagerte Franco-Suisse qui à fini par être 
reconnue, pour toute la période pendant laquelle la taxe en question 
avait été perçue, par les juridictions belges et, en dernier lieu, 

par l'arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1971. 


Alors que tous les arrêts en la matière ont été jusqu'ici purement 
déclaratoires, il a été reconnu récemment par la Cour de Justice que ces 
arrêts peuvent contenir aussi des indications plus constructives en ce qui 
concerne les conséquences à tirer de la condamnation? Ceci dépend évidemment 
de l'objet des litiges , des injonctions que la Commission à pu formuler 
dans l'avis motivé prévu par l'article 169, ou du contenu de la requête 
adressée à la Cour. 


Une certaine évolution de la jurisprudence peut être constatée sur 

ce point. Alors que dans l'arrêt Humblet, du 16 décembre 1960, Îla 
Cour avait encore souligné lourdement le caractère purement décla- 
ratoire des arrêts prononcés sur manquement d'Etat, elle établit, 
dans l'arrêt Costa e. E.N.E.L., du 15 juillet 1964, incidemment une 
comparaison entre les pouvoirs qui lui appartiennet, respectivement, 
en vertu des articles 177 et 169, en disant que si, par la voie de 
l'article 177, la Cour ne peut statuer sur la validité d'une mesure 
de droit interne, au regard du traité, ceci lui serait possible dans 
le cadre de l'article 169. - Dans ce contexte, il faut attirer 
l'attention aussi sur l'introduction, à propos des manquements d'Etat, 
de la notion de "responsabilité" dans les arrêts, déjà cités, 
Commission e. Roy. de Belgique, du 5 mai 1970, Commission ce. Rép. 
ttaltenne, du 18 novembre 1970 et Comnission c. Rép. ttaltenne, du 

7 février 1973, ce dernier étant particulièrement expressif à cet 
égard. - L'indication décisive est à trouver cependant dans l'arrêt 
du 12 juillet 1973, Commission ce. Rép. féd. d'Allemagne, dans l'af- 
faire des aides à la reconversion des régions minières, où la Commis- 
sion avait demandé à la Cour non seulement de constater certains 
manquements de la République fédérale, mais encore son obligation de 
récupérer certaines aïides indüment versées. La recevabilité de ce 
chef de conclusion ayant été contestée, la Cour répond que l'objectif 
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du traité étant d'aboutir à l'élimination effective des manquements 
et de leurs conséquences, il appartient aux autorités communautaires 
ayant mission d'assurer le respect du traité, de déterminer la mesure 
dans laquelle l'obligation incombant à l'Etat membre concerné peut 
être éventuellement concrétisée dans les avis motivés émis par la 


nn et dans les requêtes qu'elle est dans le cas d'adresser à 
a Cour. 


Somme toute, on constate qu'au fil de l'évolution jurisprudentielle, 
le recours en manquement d'Etat devient un moyen de plus en plus efficace 


es 


qui peut servir dans différentes perspectives à sanctionner la primauté 


du droit communautaire à l'égard de la loi nationale. 


4. Le recours préjudiciel et la primauté du droit communautaire. Ainsi 


que la Cour l'a nettement exprimé dans le passage cité ci-dessus de l'arrêt 
Costa e. E.N.E.L., la fonction de la procédure préjudicielle de t'article 
1/77 n'est pas de résoudre les problèmes de conflit qui peuvent exister 
entre le droit communautaire et le droit national. La solution d'un tel con- 
flit, s'il est soulevé dans un procès porté devant des juridictions nationa- 
les, relève de Ta compétence du juge interne. Mais on ne peut pas se borner 
à cette constatation superficielle. L'étude de la jurisprudence au titre 

de l'article 177 montre en effet que, dans un grand nombre d'affaires pré- 
judicielles, le problème de fond consistait, précisément, dans un conflit 
éventuel entre la loi nationale et les règles du droit communautaire. C'est 
précisément pour s'éclairer sur les données du problème juridique et sur la 
portée et la signification des règles communautaires invoquées à l'encontre 
de la législation interne, que le juge national s'adresse à la Cour de Jus- 
tice. Notamment, la question de savoir si une règle de droit communautaire 
produit un effet direct peut conditionner l'existence d'un conflit 
entre le droit national et le droit communautaire : en effet,si la règle 
communautaire n'a pas d'effet direct, le conflit éventuel se situe exclu- 
sivement dans le rapport entre la Communauté et l'Etat membre et ne doit 
donc pas préoccuper le juge interne. Pareillement, l'interprétation d'une 
rêgle communautaire doit mettre, éventuellement, le juge national en mesure 
de trancher la matérialité d'un tel conflit. Les exemples foisonnent. 
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Ainsi, dans l'affaire Van Gend & Loos, le juge néerlandais avait 
besoin d'être éclairé sur l'effet direct de l'article 12 du traité 
C.E.E. pour savoir s'il devait, éventuellement, écarter l'applica- 
tion d'une disposition du tarif douanier national incompatible avec 
cette règle communautaire. - Dans l'affaire Costa e. E.N.E.L., Île 
juge national demandait de même à être éclairé sur l'effet direct 

de diverses dispositions du traité C.E.E. et, dans la mesure où ces 
dispositions seraient directement opérantes, d'être éclairé sur 

leur contenu afin de pouvoir juger de la compatibilité d'une loi 

de nationalisation avec les exigences du traité. - Les arrêts de 

la Cour des 3 et 4 avril 1968, relatifs à l'interprétation des 
articles 95 et 97 du traité C.E.E., sont issus, tous, de contesta- 
tions soulevées sur la compatibilité de certaines modalités d'impo- 
sition interne avec les exigences du traité. - L'affaire Diamantar- 
betders, tranchée par arrêt du ler juillet 1969, est issue de con- 
testations portées devant le juge national, en l'occurrence le Juge 
de Paix du 2e canton d'Anvers, sur la compatibilité, avec certaines 
dispositions du traité C.E.E., d'un système de cotisations à un fonds 
social sous forme de taxes prélevées à l'importation. Dans son juge- 
ment de renvoi, le juge national s'explique d'ailleurs longuement 
sur le problème de la primauté du traité sur la loi interne (juge- 
ment du 24 décembre 1968, Journal des Tribunaux, 1969, p. 281). 

- Le problème de l'applicabilité directe d'une décision et d'une 
directive communautaire dans l'affaire Grad, tranchée par arrêt 

du 6 octobre 1970, s'inscrit sur l'arrière-plan d'une contestation 
soulevée devant une juridiction financière allemande sur la validité 
d'une nouvelle forme de taxation introduite sur les transports rou- 
tiers. - Enfin, une partie notable des recours préjudiciels venus 
d'Italie - Eumonta, Politt, Leonesto, par exemple - ont leur origine 
dans un conflit, soulevé devant le juge national, entre la loi interne 
et le droit communautaire. 


On voit donc comment, dans le cadre de tels recours, la Cour de 
Justice est amenée à définir les prémisses dont pourra dépendre, sur le plan 
national, la solution d'un problème de compatibilité entre le droit commu- 
nautaire et la loi interne. I1 va sans dire qu'une fois que les prémisses 
du problème sont ainsi mises au net par la Cour, il devient impossible au 


S 


juge national d'échapper à l'obligation de trancher le conflit. 


Conclusion. Les explications de ce paragraphe auront montré qu'il n'y a qu'une 
seule manière de résoudre de façon satisfaisante le problème des rapports 
entre droit communautaire et droit national : c'est 1a reconnaissance d'une 
relation de hiérarchie entre les deux ordres juridiques. Si cette idée fonda- 
mentale et simple est admise, toutes les finesses doctrinales sur les rapports 


270 


entre droit communautaire et droit national, autant que les subtilités 

de la méthode d'interprétation deviennent superflues. Une fois que la vali- 
dité, la portée et l'interprétation matérielle de la règle communautaire 
sont mises au net (ce qui est la fonction du recours préjudiciel), cette 
rêgle fait valoir sa prétention catégorique de primauté. Seule la recon- 
naissance de cette prérogative fondamentale peut garantir l'existence de 
l'ordre juridique communautaire. 


TABLEAU DES ARRETS DE LA COUR DE JUSTICE CITES. 


Les arrêts particulièrement importants du point de vue de la doctrine des 
sources du droit sont marqués x. 


Date : 


21 


16 
12 


13 
13 
21 


16 
27 


mars 


juil. 
juil. 


juin 
juin 
juin 


fév. 
mars 


juil. 
juil. 


juil. 


juil. 


juil. 


juil. 


déc. 
fév. 


1955 


1956 
1957 


1958 
1958 
1958 


1959 

1959 
1959 
1959 


1959 


1960 


1960 


1960 


1960 
1962 


ATÉ.:. n°: 


6/54 


8/55 


7/56 et 
3 A.4/97 


9/56 
15/57 
13/57 


1/58 
18/57 
20/57 


32 et 
33/58 


36 à 38, 
40 et 
41/58 


20/59 


25/59 


36 à 38 
et 40/59 


6/60 
10/61 


Parties et cbjet : 


Roy. des Pays-Bas c. H.A. 
(prix maxima du charbon) 


Fédéchar c. H.A. 


Algera ea c. Assemblée 


Meroni c. H.A. 
Chasse c. H.A. 


Wirtschaftsvereinignung 
Eisen- und Stahlindustrie, 
Bônnhoff e.a. c. H.A. 


Stork c. H.A. 

Nold c. H.A. 
Phoenix-Rheïnrohr c. H.A. 
Pontlieue c. H. A. 


Simet e.a. c. H.A. 


Rép. italienne c. H.A. 
(Tarifs de transport) 


Roy. des Pays-Bas c. H.A. 
(Tarifs de transport) 


Comptoirs de vente du charbon 
de la Ruhr c. H.A. 


Humblet c. Etat belge 


Commission c. Rép. italienne 
(valves de radio) 


Recueil, vol. p. 


163 


<< «<< << < 


VI 663 


VI 723 


VI 857 


VI 1125 
VIII 1 


6 avril 1962 
12 juil. 1962 
14 déc. 1962 
14 déc. 1962 


15 fév. 1963 
27 mars 1963 


19 mars 1964 
15 juil. 1964 
13 nov. 1964 


2 déc. 1964 
22 juin 1965 
ler déc. 1965 
16 juin 1966 
13 déc. 1967 
13 mars 1968 
13 mars 1968 

3 avril 1968 

4 avril 1968 

4 avril 1968 
11 juil. 1968 
10 déc. 1968 


19 déc. 1968 
19 déc. 1968 
13 fév. 1969 
25 fév. 1969 
24 juin 1969 


13/61 


9/61 


2 et 3/62 


16 et 
17/62 


26/62 


28 à 
30/62 


75/63 
6/64 


90 et 
91/63 


24/64 
9/65 
16/65 
57/65 
17/67 
5/67 
30/67 
28/67 
27/67 
34/67 
6/68 
7/68 


13/68 
19/68 
14/68 
23/68 
29/68 


De Geus en Uitdenbogerd c. 
Bosch et van Rijn 


Roy. des Pays-Bas c. H,A. 
(tarifs de transport II) 


Commission c. G.-D. de Luxembourg 
et Roy. de Belgique (pain d'épice) 


Conféd. nat. des producteurs de 
fruits et légumes c. Conseil 


Van Gend & Loos 
Da Costa en Schaake e.a. 


Unger 
Costa c. E.N.E.L. 


Commission c. G.-D. de Luxembourg 
et Roy. de Belgique (taxe à l'im- 
portation des produits laitiers) 


Dingemans 

San Michele c. H.A. (ordonnance) 
Schwarze 

Lütticke (rec. préjudiciel) 
Neumann 

Beus 

Molitoria Imolese e.a. 
Molkereizentrale 

Fink-Frucht 

Lück 

Zuckerfabrik Watenstedt 
Commission c. Rép. italienne 


s 


(taxe à l'exportation d'oeuvres 
d'art) 


Salgoil 

De Cicco 

Walt Wilhelm e.a. 

K1omp 

Milch- Fett- und Eierkontor 


89 


165 


1 juil. 1969 


12 nov. 1969 
10 déc. 1969 


18 fév. 1970 


18 fév. 1970 
14 avril 1970 
5 mai 1970 


18 juin 1970 
15 juil. 1970 
6 oct. 1970 
18 nov.1970 


8 déc. 1970 
17 déc. 1970 
17 déc. 1970 
17 déc. 1970 
17 déc. 1970 
17 déc. 1970 
11 fév. 1971 
11 fév. 1971 
10 mars 1971 
31 mars 1971 
6 mai 1971 
14 juil. 1971 
26 oct. 1971 
23 nov. 1971 
24 nov. 1971 
2 déc. 1971 
14 déc. 1971 


2 et 
3/69 


29/69 


6 et 
11/69 


38/69 


40/69 
68/69 
77/69 


78/69 
41/69 
9/70 
8/70 


14/70 
11/70 
25/70 
30/70 
33/70 
34/70 
37/70 
39/70 
38/70 
22/70 

1/71 
10/71 
18/71 
62/70 
30/71 

STI 

F4 


Diamantarbeiders 


Stauder 


Commission c. Rép. française 
(taux d'escompte) 


Commission c. Rép. italienne 
(plomb et zinc) 


Bollimann 
Brock 


Commission c. Roy. de Belgique 
(taxe à l'importation du bois) 


Krohn 
ACF Chemiefarma (Nedchem) 
Grad 


Commission c. Rép. italienne 
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Tradax 

Commission c. Conseil (A.E.T.R.) 
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Commission c. Rép. française 
(approvisionnement en matières 
fissiles) 
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TRAITÉE, CÉSE A: 


Articie 8. 


La Haute Autorité est chargée d'assurer la réalisation des objets 
fixés par le présent traité dans les conditions prévues par celui-ci. 


Article 14. 


Pour l'exécution des missions qui lui sont confiées et dans les 
conditions prévues au présent traité, La Haute Autorité prend des 
décisions, formule des recommandations ou émet des avis. 


Les décisions sont obligatoires en tous leurs éléments. 


Les recommandations comportent obligation dans les buts qu'elles 
assignent, mais laissent à ceux qui en sont l'objet le choix des 
moyens propres à atteindre ces buts. 


Les avis ne lient pas. 


Lorsque la Haute Autorité est habilitée à prendre une décision, 
elle peut se borner à formuler une recommandation. 


Article 15. 


Les décisions, recommandations et avis de la Haute Autorité sont 
motivés et visent les avis obligatoirement recueillis. 


Les décisions et recommandations, lorsqu'elles ont un caractère 
individuel, obligent l'intéressé par l'effet de la notification 
qui lui en est faite. 


Dans les autres cas, elles sont applicables par le seul effet de 
leur publication. 


Les modalités d'exécution du présent article seront déterminées 
par la Haute Autorité. 


Article 86. 


Les Etats membres s ‘engagent à prendre toutes mesures générales 
ou particulières propres à assurer l'exécution des obligations 

résultant des décisions et recommandations des institutions de 

la Communauté et à faciliter à celle-ci l'accomplissement de sa 
mission. 


Les Etats membres s'engagent à s'abstenir de toute mesure incom- 
patible avec l'existence du marché commun visé aux articles 1 et 4. 
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Article 87. 


Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ne pas se prévaloir 
des traités, conventions ou déclarations existant entre Elles en 
vue de soumettre un différend relatif à l'interprétation ou à 
l'application du présent traité à un mode de règlement autre que 
ceux prévus par celui-ci. 


Article 88. 


Si la Haute Autorité estime qu'un Etat a manqué à une des obli- 
gations qui lui incombent en vertu du présent traité, elle 
constate ledit manquement par une décision motivée, après avoir 
mis cet Etat en mesure de présenter ses observations. Elle impar- 
tit à l'Etat en cause un délai pour pourvoir à l'exécution de 

son obligation. 


Un recours de pleine juridiction est ouvert à cet Etat devant 
la Cour dans un délai de deux mois à compter de Ia notification 
de la décision. 


Si l'Etat n'a pas pourvu à l'exécution de son obligation dans Île 
délai fixé par la Haute Autorité ou, en cas de recours, si celui- 
ci a été rejeté, la Haute Autorité peut, sur avis conforme du 
Conseil statuant à la majorité des deux tiers 


a) suspendre le versement des sommes dont elle serait redevable 
pour le compte de l'Etat en question en vertu du présent traité; 


b) prendre où autoriser les autres Etats membres à prendre des 
mesures dérogatoires aux dispositions de l'article 4 en vue de 
corriger les effets du manquement constaté. 


Un recours de pleine juridiction est ouvert, dans un délai de 
deux mois, à compter de leur notification, contre les décisions 
prises en application des alinéas a et b. 


Si les mesures ci-dessus prévues s'avèrent inopérantes, la Haute 
Autorité en réfère au Conseil. 
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Article 95. 


Dans tous les cas non prévus au présent traité, dans lesquels 

une décision ou une recommandation de la Haute Autorité apparaît 
nécessaire pour réaliser dans le fonctionnement du marché commun 
du charbon et de l'acier et conformément aux dispositions de 
l'article 5, l'un des objets de la Communauté, tels qu'ils sont 
définis aux articles 2, 3 et 4, cette décision ou cette recomman- 
dation peut être prise sur avis conforme du Conseil statuant à 
l'unanimité et après consultation du Comité consultatif. 


La même décision ou recommandation, prise dans la même forme, 
détermine éventuellement les sanctions applicables. 


Après l'expiration de la période de transition prévue par la 
convention sur les dispositions transitoires, si des difficultés 
imprévues, révélées par l'expérience, dans des modalités d'appli- 
cation du présent traité, ou un changement profond des conditions 
économiques ou techniques qui affecte directement le marché com- 
mun du charbon et de l'acier, rendent nécessaire une adaptation 
des règles relatives à l'exercice par la Haute Autorité des pou- 
voirs qui lui sont conférés, des modifications appropriées peuvent 
y être apportées, sans qu'elles puissent porter atteinte aux 
dispositions des articles 2, 3 et 4 ou au rapport des pouvoirs 
respectivement attribués à la Haute Autorité et aux autres insti- 
tutions de la Communauté. 


Ces modifications font l'objet de propositions établies en 
accord par la Haute Autorité et par le Conseil statuant à la 
majorité des huit neuvièmes de ses membres et soumises à l'avis 
de la Cour. Dans son examen, la Cour a pleine compétence pour 
apprécier tous les éléments de fait et de droit. Si, à la suite 
de cet examen, la Cour reconnaît la conformité des propositions 
aux dispositions de l'alinéa qui précède, elles sont transmises 
à l'Assemblée et entrent en vigueur si elles sont approuvées à 
la majorité des trois quarts des voix exprimées et à la majorité 
des deux tiers des membres qui composent l'Assemblée. 
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TRAÏTE CJELE; 


Article 4, 


ds La réalisation des tâches confiées à la Communauté est 
assurée par : 


- une Assemblée; 

- un Conseil; 

- une Commission; 

- une Cour de Justice. 


Chaque institution agit dans les limites des attributions qui 
lui sont conférées par le présent Traité. 


2, Le Conseil et la Commission sont assistés d'un Comité écono- 
mique et social exerçant des fonctions consultatives. 


Article 5. 


Les Etats membres prennent toutes mesures générales ou particulières 
propres à assurer l'exécution des obligations découlant du présent 
Traité ou résultant des actes des institutions de la Communauté. 

Is facilitent à celle-ci l'accomplissement de sa mission. 


l1s s'abstiennent de toutes mesures susceptibles de mettre en péril 
la réalisation des buts du présent Traité. 


Article 145. 
En vue d'assurer la réalisation des objets fixés par le présent 
Traité et dans les conditions prévues par celui-ci, le Conseil 


- assure la coordination des politiques économiques géné- 
rales des Etats membres, 


- dispose d'un pouvoir de décision. 


Article 155. 


En vue d'assurer le fonctionnement et le développement du marché 
commun, la Commission : 


- veille à l'application des dispositions du présent Traité 
ainsi que des dispositions prises par Îles institutions en vertu de 
celui-ci, 


- formule des recommandations ou des avis sur les matières 
qui font l'objet du présent Traité, si celui-ci le prévoit expressé- 
ment ou si elle l'estime nécessaire, 
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| - dispose d'un pouvoir de décision propre et varticipe 
à la formation des actes du Conseil et de l'Assemblée dans Îles 
conditions prévues au présent Traité, 


- exerce les compétences que le Conseil lui confère pour 
l'exécution des règles qu'il établit. 


Article 164. 


La Cour de Justice assure le respect du droit dans l'interpréta- 
tion et l'application du présent Traité. 


Article 179. 


Si la Commission estime qu'un Etat membre a manqué à une des obli- 
gations qui lui incombent en vertu du présent Traité, elle émet 

un avis motivé à ce sujet, après avoir mis cet Etat en mesure de 
présenter ses observations. 


Si l'Etat en cause ne se conforme pas à cet avis dans le délai 
déterminé par la Commission, celle-ci peut saisir la Cour de Justice. 


Article 1/71. 


Si la Cour de Justice reconnaît qu'un Etat membre a manqué à une 
des obligations qui lui incombent en vertu du présent Traité, cet 
Etat est tenu de prendre les mesures que comporte l'exécution de 
l'arrêt de la Cour de Justice. 


Article 173. 


La Cour de Justice contrôle la légalité des actes du Conseil et 
de la Commission, autres que les recommandations ou avis. À cet 
effet, elle est compétente pour se prononcer sur les recours pour 
incompétence, violation des formes substantielles, violation du 
présent Traité ou de toute règle de droit relative à son applica- 
tion, ou détournement de pouvoir, formés par un Etat membre, Île 
Conseil ou la Commission. 


Toute personne physique ou morale peut former, dans les mêmes 
conditions, un recours contre les décisions dont elle est le des- 
tinataire, et contre les décisions qui, bien que prises sous l'ap- 
parence d'un règlement ou d'une décision adressée à une autre per- 
sonne, la concernent directement et individuellement. 


Les recours prévus au présent article doivent être formés dans un 
délai de deux mois à compter, suivant le cas, de la publication de 
l'acte, de sa notification au requérant ou, à défaut, du jour où 


celui-ci en à eu connaissance. 
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Article 174. 


Si le recours est fondé, la Cour de Justice déclare nul et non 
avenu l'acte contesté. 


Toutefois, en ce qui concerne les règlements, la Cour de Justice 
indique, si elle l'estime nécessaire, ceux des effets du règlement 
annulé qui doivent être considérés comme définitifs. 


Article 177. 


= 


La Cour de Justice est compétente pour statuer à titre préjudiciel, 
a) sur l'interprétation du présent Traité, 


b) sur la validité et l'interprétation des actes pris par 
les institutions de la Communauté, 


c) sur l'interprétation des statuts des organismes créés 
par un acte du Conseil, lorsque ces statuts le prévoient. 


Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction 
d'un des Etats membres, cette juridiction peut, si elle estime 
qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son juge- 


= 


ment, demander à la Cour de Justice de statuer sur cette question. 


Lorsqu'une telle question est soulevée dans une affaire pendante 
devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas 
susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette 
juridiction est tenue de saisir la Cour de Justice. 


Article 184. 


Nonobstant l'expiration du délai prévu à l'article 173, alinéa 3, 
toute partie peut, à l'occasion d'un litige mettant en cause un 
rêglement du Conseil ou de la Commission, se prévaloir des moyens 
prévus à l'article 173, alinéa 1, pour invoquer devant la Cour de 
Justice l'inapplicabilité de ce règlement. 


Article 189. 


Pour l'accomplissement de leur mission et dans les conditions pré- 
vues au présent Traité, le Conseil et la Commission arrêtent des 
règlements et des directives, prennent des décisions et formulent 
des recommandations ou des avis. 
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Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous 
ses éléments et il est directement applicable dans tout Etat membre. 


La directive lie tout Etat membre destinataire quant au résultat 
à atteindre, tout en laissant aux instances nationales la compétence 
quant à la forme et aux moyens. 


La décision est obligatoire en tous ses éléments pour les destina- 
taires qu'elle désigne. 


Les recommandations et les avis ne lient pas. 


Article 190. 


Les règlements, les directives et les décisions du Conseil et de la 
Commission sont motivés et visent les propositions ou avis obliga- 
toirement recueillis en exécution du présent Traité. 


Article 191. 


Les règlements sont publiés dans le Journal officiel de la Communauté. 
I1s entrent en vigueur à la date qu'ils fixent ou, à défaut, Île 
vingtième jour suivant leur publication. 

Les directives et les décisions sont notifiées à leurs destinataires 
et prennent effet par cette notification. 


Article 215. 


En matière de responsabilité non contractuelle, la Communauté doit 
réparer, conformément aux principes généraux communs aux droits 
des Etats membres, les dommages causés par ses institutions ou par 
ses agents dans l'exercice de leurs fonctions. 


Article 219. 


Les Etats membres s'engagent à ne pas soumettre un différend rela- 
tif à l'interprétation ou à l'application du présent Traité à un 
mode de règlement autre que ceux prévus par celui-ci. 
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Article 228. 


1. Dans les cas où les dispositions du présent Traité prévoient 
Ta conclusion d'accords entre la Communauté et un ou plusieurs 
Etats ou une organisation internationale, ces accords sont négo- 
ciés par la Commission. Sous réserve des compétences reconnues 

à la Commission dans ce domaine, ils sont conclus par le Conseil, 

Se consultation de l'Assemblée dans les cas prévus au présent 
raité. 


Le Conseil, la Commission où un Etat membre peut recueillir au 
préalable l'avis de la Cour de Justice sur la compatibilité de 
l'accord envisagé avec les dispositions du présent Traité. L'ac- 
cord qui a fait l'objet d'un avis négatif de la Cour de Justice 
ne peut entrer en vigueur que dans les conditions fixées selon 
le cas à l'article 236. 


2. Les accords conclus dans les conditions fixées ci-dessus lient 
les institutuons de la Communauté et les Etats membres. 


Article 235. 


Si une action de la Communauté apparaît nécessaire pour réaliser, 
dans le fonctionnement du marché commun, l'un des objets de la 
Communauté, sans que Île présent Traité ait prévu les pouvoirs 
d'action requis à cet effet, le Conseil, statuant à l'unanimité 
sur proposition de la Commission et après consultation de l'Assem- 
blée, prend les dispositions appropriées. 


Article 236. 


Le gouvernement de tout Etat membre ou la Commission peut soumettre 
au Conseil des projets tendant à la révision du présent Traité. 


Si le Conseil, après avoir consulté l'Assemblée et le cas échéant 
Ja Commission, émet un avis favorable à la réunion d'une conférence 
des représentants des gouvernements des Etats membres, celle-ci 

est convoquée par le président du Conseil en vue d'arrêter d'un 


s 


commun accord les modifications à apporter au présent Traité. 


Les amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés par 
tous les Etats membres en conformité de leurs rêgles constitution- 
nelles respectives. 
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Article 237. 


Tout Etat européen peut demander à devenir membre de la Communauté. 
I1 adresse sa demande au Conseil lequel, après avoir pris l'avis 
de la Commission, se prononce à l'unanimité. 


Les conditions de l'admission et les adaptations du présent Traité 
que celle-ci entraîne font l'objet d'un accord entre les Etats mem- 
bres et l'Etat demandeur. Cet accord est soumis à la ratification 
par tous les Etats contractants, en conformité de leurs règles cons- 
titutionnelles respectives. 


285 


ACTE D'ADHESION. 


Article 2. 


Dès l'adhésion les dispositions des traités originaires et les actes 
actes pris par les institutions des Communautés lient les 

nouveaux Etats membres et sont applicables dans ces Etats dans 

les conditions prévues par ces traités et par le présent acte. 


Article 3. 


1. Les nouveaux Etats membres adhèrent par le présent acte aux 
décisions et accords convenus par les représentants des gouver- 
nements des Etats membres réunis au sein du Conseil. Ils s'en- 
gagent à adhérer dès l'adhésion à tout autre accord conclu par 
les Etats membres originaires relatif au fonctionnement des 
Communautés ou présentant un lien avec l'action de celles-ci. 


2. Les nouveaux Etats membres s'engagent à adhérer aux conven- 
tions prévues à l'article 220 du traité CEE ainsi: qu'aux proto- 
coles concernant l'interprétation de ces conventions par la Cour 
de Justice, signés par les Etats membres originaires, et à en- 
tamer à cet effet des négociations avec les Etats membres origi- 
naîires pour y apporter les adaptations nécessaires. 


3. Les nouveaux Etats membres se trouvent dans la même situa- 
tion que les Etats membres originaires à l'égard des déclarations, 
résolutions ou autres prises de position du Conseil ainsi qu'à 
l'égard de celles relatives aux Communautés européennes qui sont 
adoptées d'un commun accord par les Etats membres; en conséquence, 
ils respecteront les prinicpes et orientations qui en découlent 
et prendront les mesures qui peuvent s'avérer nécessaires pour 

en assurer la mise en application. 
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EUROPEAN COMMUNITIES ACT 1973 (U. K.). 


© 


2.- (1) AÎT such rights, powers, liabilities, obligations and restrictions 


from time to time created or arising by or under the Treaties, and 
all such remedies and procedures from time to time provided for by 

or under the Treaties, as in accordance with the Treaties are without 
further enactment to be given legal effect or used in the United 
Kingdom shall be recognised and available in law, and be enforced, 
allowed and followed accordingly; and the expression "enforceable 
Community right" and similar expressions shall be read as referring 
to one to which this subsection applies. 


(2) Subject to Schedule 2 to this Act, at any time after its passing 
Her Majesty may by Order in Council, and any designated Minister or 
department may by regulations, make provision - 


(a) for the purpose of implementing any Community obligation 
of the United Kingdom, or enabling any such obligation to 
be implemented, or of enabling any rights enjoyed or to be 
enjoyed by the United Kingdom under or by virtue of the 
Treaties to be exercised; or 


(b) for the purpose of dealing with matters arising out of or 
related to any such obligation or rights or the coming into 
force, or the operation from time to time, of subsection (1) 
above; 


and in the exercise of any statutory power or duty, including any power 
to give directions or to legislate by means of orders, rules, rehula- 
tions or other subordinate instrument, the person entrusted with the 
power or duty mai have regard to the objects of the Communities and 

to any such obligation or rights as aforesaid. 


In this subsection “designated Minister or department" means such 
Minister of the Crown or government department as may from time to 
time be designated by Order in Council in relation to any matter or 
for any purpose, but subject to such restrictions or conditions (if 
any) as may ne specified by the Order in Council. 


(1) For the purposes of all legal proceedings any question as to the 
meaning or effect of any of the Treaties, or as to the validity, 
meaning or effect of any Community instrument, shall be treated as a 
question of law (and, if not referred to the European Court, be for 
determination as such in accordance with the principles laid down by 
any relevant decision of the European Court). 


(2) Judicial notice shall be taken of the Treaties, of the Official 
Journal of the Communities and of any decision of, or expression of 
opinion by, the European Court on any such question as aforesaid; and 
the Official Journal shall be admissible as evidence of any instrument 
or other act thereby communicated of any of the Communities or of 

any Community institution. 
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Cour de Justice des Communautés européennes. 
Arrêt du 5 février 1963, Van Gend & Loos. 


(Note. Cet arrêt est fondamental pour la question de l'effet direct du droit 


communautaire et, à ce titre, forme un tournant majeur dans la jurispru- 
dence de la Cour). 


Attendu que la Tariefcommissie pose en premier lieu la question 
de savoir si l'article 12 du traité a un effet immédiat en droit 
interne, dans le sens que les ressortissants des Etats membres pour- 
raient faire valoir sur la base de cet article des droits que le 
juge national doit sauvegarder; 


attendu que pour savoir si les dispositions d'un traité inter- 
national ont une telle portée il faut en envisager l'esprit, l'éco- 
nomie et les termes; 


attendu que l'objectif du traité C.E.E. qui est d'instituer un 
marché commun dont le fonctionnement concerne directement les justi- 
ciables de la Communauté, implique que ce traité constitue plus 
qu'un accord qui ne créerait que des obligations mutuelles entre 
les Etats contractants; 


que cette conception se trouve confirmée par le préambule du 
traité qui, au delà des gouvernements, vise les peuples, et de 
façon plus concrète par la création d'organes qui institutionnalisent 
des droits souverains dont l'exercice affecte aussi bien Îles Etats 
membres que leurs citoyens; 


qu'il faut d'ailleurs remarquer que les ressortissants des Etats 
réunis dans la Communauté sont appelés à collaborer, par le truche- 
ment du Parlement européen et du Comité économique et social, au 
fonctionnement de cette Communauté; 


qu'en outre le rôle de la Cour de Justice dans le cadre de l'ar- 
ticle 177, dont le but est d'assurer l'unité d'interprétation du 
traité par les juridictions nationales, confirme que les Etats ont 
reconnu au droit communautaire une autorité susceptible d'être in- 
voquée par leurs ressortissants devant ces juridictions; 


qu'il faut conclure de cet état de choses que la Communauté 
constitue un nouvel ordre juridique de droit international, au profit 
duquel Îles Etats ont limité, bien que dans des domaines restreints, 
leurs droits souverains, et dont les sujets sont non seulement les 
Etats membres mais également leurs ressortissants; 


que, partant, le droit communautaire, indépendant de la législa- 
tion des Etats membres, de même qu'‘l crée des charges dans le chef 
des particuliers, est aussi destiné à engendrer des droits qui 
entrent dans leur patrimoine juridique; 
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._ que ceux-ci naissent non seulement lorsqu'une attribution expli- 
cite en est faite par le traité, mais aussi en raison d'obligations 
que le traïté impose d'une manière bien définie tant aux particu- 
Tiers qu'aux Etats membres et aux institutions communautaires ; 


attendu qu'eu égard à l'économie du traité en matière de 
droits de douane et taxes d'effet équivalent, i1 convient de sou- 
Tigner que l'article 9, qui fonde la Communauté sur une union doua- 


nière, comporte comme règle essentielle l'interdiction de ces droits 
et taxes; 


. que cette disposition figure en tète de la partie du traité 
qui définit "les fondements de la Communauté"; qu'elle se trouve 
appliquée et explicitée par l'article 12; 


attendu que le texte de l'article 12 énonce une interdiction 
claire et inconditionnelle qui est une obligation non pas de faire, 
mais de ne pas faire; 


que cette obligation n'est d'ailleurs assortie d'aucune réserve 
des Etats de subordonner sa mise en oeuvre à un acte positif de 
droit interne; 


que cette prohibition se prête parfaitement, par sa nature même, 
à produire des effets directs dans les relations juridiques entre 
les Etats membres et leurs justiciables; 


attendu que l'exécution de l'article 12 ne nécessite pas une 
intervention législative des Etats; 


que le fait, par cet article, de désigner les Etats membres 
comme sujets de l'obligation de s'abstenir n'implique pas que leurs 
ressortissants ne puissent en être les bénéficiaires; 


attendu que, par ailleurs, l'argument tiré des articles 169 
et 170 du traité qu'ont invoqué les trois gouvernements qui ont 
présenté à la Cour des observations dans leurs mémoires tombe à 
faux; 


qu'en effet la circonstance que le traité, dans les articles 
susvisés, permet à la Commission et aux Etats membres d'attraire 
devant la Cour un Etat qui n'a pas exécuté ses obligations n'implique 
pas pour les particuliers l'impossibilité d'invoquer, le cas échéant, 
devant le juge national ces obligations, tout comme le fait que le 
traité met à la disposition de la Commission des moyens pour assurer 
le respect des obligations imposées aux assujettis n'exclut pas la 
possibilité, dans les litiges entre particuliers devant le juge 
national, d'invoquer la violation de ces obligations; 


qu'une limitation aux seules procédures des articles 169 et 170 
des garanties contre une violation de l'article 12 par les Etats 
membres supprimerait toute protection juridictionnelle directe des 
droits individuels de leurs ressortissants; 


que le recours à ces articles risquerait d'être frappé d'ineffi- 
cacité s'il devait intervenir après l'exécution d'une décision na- 
tionale prise en méconnaissance des prescriptions du traité; 
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que la vigilance des particuliers intéressés à la sauvegarde 
de leurs droits entraîne un contrôle efficace qui s'ajoute à celui 
que Îles articles 169 et 170 confient à la diligence de la Commission 
et des Etats membres; 


attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que 
selon l'esprit, l'économie et le texte du traité l'article 12 doit 
être interprété en ce sens qu'il produit des effets immédiats et 
engendre des droits individuels que les juridictions internes 
doivent sauvegarder. 


Cour de Justice des Communautés européennes. 


Arrêt du 15 juillet 1964, Costa c. E.N.E.L. 


(Note. Cet arrêt formule pour la première fois la primauté inconditionnelle 
du droit communautaire sur le droit national. 11 doit être compris comme 
une réaction à l'égard, non seulement de l'argumentation proposée par Île 
gouvernement italien, mais encore de l'arrêt de la Cour constitutionnelle 


italienne du 24 février 1964, cité ci-dessous). 


Attendu que le gouvernement italien soulève "l'irrevevabilité 
absolue" de la demande du Giudice Conciliatore, au motif que la 
juridiction nationale, tenue d'appliquer une loi interne ne peut 
faise usage de l'article 177; 


attendu qu'à la différence des traités internationaux ordi- 
naires, le traité de la C.E.E. a institué un ordre juridique 
propre, intégré au système judidique des Etats membres lors de 
l'entrée en viqueur du traité et qui s'impose à leurs juridic- 
tions; 


qu'en effet, en instituant une Communauté de durée illimitée, 
dotée d'institutions propres, de la personnalité, de la capacité 
juridique, d'une capacité de représentation internationale et 
plus particulièrement de pouvoirs réels issus d'une limitation 
de compétence ou d'un transfert d'attributions des Etats à la 
Communauté, ceux-ci ont limité, bien que dans des domaines res- 
traints, leurs droîts souverains et créé ainsi un corps de 


droit applicable à leurs ressortissants et à eux-mêmes; 


attendu que cette intégration au droit de chaque pays membre 
de dispositions qui proviennent de source communautaire, et plus 
généralement les termes et l'esprit du traité, ont pour corol- 
laire l'impossibilité pour les Etats de faire prévaloir, contre 
un ordre juridique accepté par eux sur une base de réciprocité, 
une mesure unilatérale qui ne saurait ainsi lui être opposable; 
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que la force exécutive du droit communautaire ne saurait, 
en effet, varier d'un Etat à l'autre à la faveur des législa- 
tions internes ultérieures, sans mettre en péril la réalisation 
des buts du traité visée à l'article 5 (2), ni provoquer une 
discrimination interdite par l'article 7; 


? 


que Îles obligations contractées dans le traité instituant 
Ta Communauté ne seraient pas inconditionnelles mais seulement 
éventuelles, si elles pouvaient être mises en cause par les 
actes législatifs futurs des signataires; 


que, lorsque le droit d'agir unilatéralement est reconnu 
aux Etats, c'est en Vertu d'une clause spéciale précise (ar- 
ticles 15, 93-3, 223 à 225, par exemple); 


que, d'autre part, les demandes de dérogation des Etats sont 
soumises à des procédures d'autorisation (articles 8-4, 17-4, 
25, 26, 73, 93-2, 3e alinéa, et 226 par exemple) qui seraient 
sans objet s'ils avaient la possibilité de se soustraire à leurs 
obligations au moyen d'une simple loi; 


attendu que la prééminence du droit communautaire est con- 
firmée par l'article 189 aux termes duquel les règlements ont 
valeur “obligatoire” et sont “directement applicables dans tout 
Etat membre‘; 


que cette disposition, qui n'est assortie d'aucune réserve, 
serait sans portée si un Etat pouvait unilatéralement en anni- 
hiler les effets par un acte législatif opposable aux textes 
communautaires; 


attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments, qu'issu 
d'une source autonome, le droit né du traité ne pourrait donc, 
en raison de sa nature spécifique originale, se voir judiciaire- 
ment opposer un texte interne quel qu'il soit, sans perdre son 
caractère communautaire et sans que soit mise en cause la base 
juridique de la Communauté elle-même; 


que le transfert opéré par les Etats, de leur ordre juridique 
interne au profit de l'ordre juridique communautaire, des droits 
et obligations correspondant aux dispositions du traité, entraîne 
donc une limitation définitive de leurs droits souverains contre 
laquelle ne saurait prévaloir un acte ultérieur incompatible avec 
la notion de Communauté; 


qu'en conséquence, il y a lieu de faire application de l'ar- 
ticle 177, nonobstant toute loi nationale, au cas où se pose une 
question d'interprétation du traité; 
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Cour de Justice des Communautés européennes. 


Arrêt du 17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft. 


(Note. Dans cet arrêt, la Cour affirme explicitement la nécessité d'assu- 
rer Ta protection des droits fondamentaux dans l'ordre juridique communau- 
taire et l'exclusion corrélative des garanties prévues par les constitu- 


tions 


J 


ND 


nationales). 


attendu que, par ordonnance du 18 mars 1970, parvenue à la 

Cour le 26 mars 1970, le Verwaltungsgericht (tribunal asminis- 
tratif) de Francfort-sur-le-Main a posé, en vertu de l'article 
177 du traité CEE, deux questions relatives à la validité du 
régime des certificats d'exportation et du cautionnement 
rattaché à ceux-ci - désigné ci-après par les termes "régime 

de cautionnement" - prévu par le règlement n° 120/67/CEE du Con- 
seil, du 13 juin 1967, portant organisation commune des marchés 
dans le secteur des céréales (J0 1967, p. 2269) et le règlement 
n° 473/67/CEE de la Commission, du 21 août 1967, relatif aux 
certificats d'importation et d'exportation (J0 1967, n° 204, 

p. 16); 


attendu qu'il résulte des motifs de l'ordonnance de renvoi que 
le tribunal administratif a jusqu'à présent refusé d'admettre 

la validité des dispositions en cause et que, pour cette raison, 
il considère comme indispensable de mettre fin à l'insécurité 
juridique existante; 


que selon l'appréciation du tribunal, le régime de cautionnement 
serait contraire à certains principes de structure du droit cons- 
titutionnel national qui devraient être sauvegardés dans le cadre 
du droit communautaire, de sorte que la primauté du droit supra- 
national devrait céder devant les principes de la loi fondamen- 
tale allemande; 


que, plus particulièrement, le régime de cautionnement porterait 
atteinte aux principes de liberté d'action et de disposition, 

de liberté économique et de proportionnalité résultant, notamment, 
des articles 2, alinéa 1 et 14 de la loi fondamentale; 


que l'engagement d'importer ou d'exporter découlant de la déli- 
vrance des certificats, ensemble avec le cautionnement qui s'y 
rattache, constituerait une intervention excessive dans la liberté 
de disposition du commerce, alors que le but des règlements aurait 
pu être atteint au moyen d'interventions moins lourdes de consé- 
quences ; 
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Sur la protection des droits 
communautaire 


ondamentaux dans l'ordre juridique 
(2 


Attendu que le recours à des règles ou notions juridiques du 
droit national, pour l'appréciation de la validité des actes 
arrêtés par les institutions de la Communauté, aurait pour 
effet de porter atteinte à l'unité et à l'efficacité du droit 
communautaire; 


que la validité de tels actes ne saurait être appréciée qu'en 
fonction du droit communautaire; 


qu'en effet, le droît né du traité, issu d'une source autonome, 
ne pourrait en raison de sa nature, se voir judiciairement oppo- 
ser des règles de droit national quelles qu'elles soient, sans 
perdre son caractère communautaire et sans que soit mise en cause 
la base juridique de la Communauté elle-même; 


que dès lors l'invocation d'atteintes portées, soit aux droits 
fondamentaux tels qu'ils sont formulés par la constitution d'un 
Etat membre, soit aux principes d'une structure constitutionnelle 
nationale, ne saurait affecter la validité d'un acte de la 
Communauté ou son effet sur le territoire de cet Etat; 


attendu qu'il convient toutefois d'examiner si aucune garantie 
analogue, inhérente au droit communautaire, n'aurait été mécon- 
nue; 


qu'en effet, le respect des droits fondamentaux fait partie in- 
tégrante des principes généraux du droit dont la Cour de justice 
assure le respect; 


que la sauvegarde de ces droits, tout en s'inspirant des tradi- 
tions constitutionnelles communes aux Etats membres, doit être 
assurée dans le cadre de la structure et des objectifs de la 
Communauté; 


qu'il y a lieu dès Iors d'examiner, à la lumière des doutes expri- 
més par le tribunal administratif, si le régime de cautionnement 
aurait porté atteinte à des droits de caractère fondamental dont 
le respect doit être assuré dans l'ordre juridique communautaire; 
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Cour de Justice des Communautés européennes. 


Arrêt du 31 mars 1971, Commission c. Conseil (affaire de l'A.E.T.R.) 


(Note. Cet arrêt tranche le premier litige inter-institutionnel porté 
devant la Cour. 11 marque le dépassement du principe dit "de l'attri- 
bution des pouvoirs"; du point de vue méthodologique, il est remarquable 
par l'utilisation de l'argument systématique). 


1 Attendu que, par recours introduit le 19 mai 1970, 1a Commission 
des Communautés européennes à demandé l'annulation de la délibé- 
ration du Conseil, du 20 mars 1970, relative à la négociation 
et à la conclusion, par les Etats membres de la Communauté, 
dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe des 
Nations unies, de l'accord européen relatif au travail des équi- 
pages de véhicules effectuant des transports internationaux par 
route (AETR); 


2 attendu que le Conseil a excipé, à titre préliminaire, de l'ir- 
recevabilité du recours en contestant de la qualification de la 
délibération litigieuse comme acte attaauable au sens de l'arti- 
cle 173, alinéa 1, du traité; 


3 attendu que cette qualification dépend de la question de savoir 
à qui appartenait, à la date envisagée, la compétence pour né- 
gocier et conclure l'AETR; 


4 que, en effet, la portée juridique de cette délibération est 
différente suivant que celle-ci est considérée comme constituant 
l'exercice d'une compétence attribuée à la Communauté ou l'ex- 
pression d'une coordination, par les Etats membres, de l'exercice 
de leurs compétences retenues; 


5 que la décision sur l'exception d'irrecevabilité exige donc 
que soit résolue au préalable la question de savoir si, à la 
date de la délibération litigieuse, la compétence de négocier 
et de conclure l'AETR relevait de la compétence de la Communauté 
ou de cale des Etats membres; 


Sur la question préalable 


6 Attendu que la Commission estime que l'article 75 du traité, 
ayant conféré à la Communauté une compétence largement définie 
à l'effet de mettre en oeuvre la politique commune des trans- 
ports, doit s'appliquer tant aux relations extérieures qu'aux 
mesures internes dans le domaine envisagé; 


7 que l'effet utile de cette disposition serait compromis si les 
pouvoirs qu‘elle prévoit, et notamment celui de prendre "toutes 


10 


11 


12 


1 


14 


15 


16 
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dispositions utiles”, au sens du paragraphe 1, c), de l'article 
cité, ne devaient pas s'étendre à la conclusion d'accords avec 
les Etats tiers; 


que si, originairement, cette compétence n'a pas embrassé la 
totalité du domaine des transports elle tendrait cependant à 
devenir générale et exclusive au fur et à mesure de la mise en 
oeuvre de la politique commune dans ce secteur; 


attendu que, pour sa part, le Conseil fait valoir que, les com- 
pétences conférées à la Communauté étant d'attribution, une 
compétence pour conclure des accords avec les Etats tiers ne 
saurait être admise en dehors d'une prévision expresse du traité; 


qu'en particulier, l'article 75 ne viserait que les mesures 
internes à la Communauté et ne saurait être interprété comme 
autorisant la conclusion d'accords internationaux; 


que, même s'il en était autrement, cette compétence ne saurait 
être générale et exclusive, mais tout au plus concurrente avec 
celle des Etats membres; 


attendu qu'en l'absence de dispositions spécifiques du traité 
relatives à la négociation et à la conclusion d'accords inter- 
nationaux dans le domaine de la politique des transports - 
catégorie dont l'AETR relève pour l'essentiel - il convient de 
se référer au système général du droit communautaire relatif 
aux rapports avec les Etats tiers; 


que l'article 210 dispose que “la Communauté a la personnalité 
juridique; 


que cette disposition, placée en tête de la sixième partie du 
traité consacrée aux “dispositions générales et finales", si- 
gnifie que, dans les relations extérieures, la Communauté jouit 
de ja capacité d'établir des liens contractuels avec les Etats 
tiers dans toute l'étendue du champ des objectifs définis 

dans la première partie du traité, dont la sixième forme Île 
prolongement; 


qu'en vue de fixer, dans un cas déterminé, la compétence, pour 
la Communauté, de conclure des accords internationaux, il con- 
vient de prendre en considération le système du traité, autant 
que ses dispositions matérielles; 


qu'une telle compétence résulte non seulement d'une attribution 
explicite par le traité - comme c'est le cas des articles 113 

et 114 pour Îles accord tarifaires et commerciaux et de l'article 
238 pour les accords d'association - mais peut découler largement 
d'autres dispositions du traité et d'actes pris, dans le cadre 
de ces dispositions, par les institutions de la Communauté; 


17 


18 


19 


20 
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22 


30 


31 
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qu'en particulier, chaque fois que, pour la mise en oeuvre 
d'une politique commune prévue par la traité, la Communauté 
a pris des dispositions instaurant, sous quelque forme que 
ce soit, des règles communes, les Etats membres ne sont plus 
en droît, qu'ils agissent individuellement ou même collecti- 
vement, de contracter avec les Etats tiers des obligations 
affectant ces règles; 


qu'en effet, au fur et à mesure de l'instauration de ces 
rêgles communes, la Communauté seule est en mesure d'assumer 
et d'exécuter, avec effet pour l'ensemble du domaine d'appli- 
cation de l'ordre juridique communautaire, les engagements 
contractés à l'égard d'Etats tiers; 


qu'on ne saurait, dès lors, dans la mise en oeuvre des dis- 
positions du traité, séparer le régime des mesures internes 
à la Communauté et celui des relations extérieures; 


attendu qu'aux termes de l'article 3, e), l'instauration d'une 
politique commune dans le domaine des transports est spéciale- 
ment mentionnée parmi les objectifs de la Communauté; 


qu'aux termes de l'article 5, les Etats membres doivent, d'une 
part, prendre toutes mesures propres à assurer l'exécution des 
obligations découlant du traité ou résultant des actes des 
institutions et, d'autre part, s'abstenir de toutes mesures 
susceptibles de mettre en péril la réalisation des buts du 
traité; 


qu'il résulte du rapprochement de ces dispositions que, dans 
la mesure où des règles communautaires sont arrêtées pour ré- 
aliser les buts du traité, les Etats membres ne peuvent, hors 
du cadre des institutions communes, prendre des engagements 
susceptibles d'affecter lesdites règles ou d'en altérer la 
portée; 


attendu que, la matière de l'AETR relevant du domaine d'applica- 
tion du règlement n° 543/69, la compétence de négocier et de 
conclure l'accord en cause appartient à la Communauté depuis 
l'entrée en vigueur dudit règlement; 


que cette compétence communautaire exclut la possibilité d'une 
compétence concurrente des Etats membres, toute intitiative prise 
hors du cadre des institutions communes étant incompatible 

avec l'unité du marché commun et l'application uniforme du droit 
communautaire; 


que c'est à la lumière de cette situation juridique que doit être 
résolue la question de recevabilité; 
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Cour de Justice des Communautés européennes 
Arrêt du 21 février 1973, Continental Can 


(Note. Cet arrêt porte sur la question de savoir si les dispositions 
du traité relatives à l'abus de puissance économique peuvent s'appli- 
quer également aux fusions et concentrations d'entreprises. La Cour 
répond affirmativement sur base d'une argumentation qui s'inspire de 
la méthode téléologique). 


20 Attendu que l'article 86, al. 1, du traité déclare “incompa- 


21 


22 


23 


tible avec le marché commun et interdit dans la mesure où Île 
commerce entre Etats membres est susceptible d'en être affecté, 
le fait pour une ou plusieurs entreprises d'exploiter de façon 
abusive une position dominante sur le marché commun ou dans 
une partie substantielle de celui-ci"; 


qu'il s'agit de savoir si par l'expression “exploiter de façon 
abusive", l'article 86 ne vise que les comportements de l'en- 
treprise de nature à affecter directement le marché, préjudici- 
ables à la production et à la distribution, aux utilisateurs 

ou aux consommateurs, ou s'il se réfère également aux modifi- 
cations structurelles de l'entreprise, qui conduiraient à al- 
térer gravement la concurrence dans une partie substantielle du 
marché commun; 


que la distinction entre les mesures affectant la structure 

de l'entreprise et les pratiques ayant une incidence sur Île 
marché n'est pas déterminante, toute mesure structurelle étant 
susceptible, dès 1ors qu'elle accroît les dimensions et la 
puissance économique de l'entrenrise, d'avoir une incidence sur 
les conditions du marché; 


Attendu qu'il convient, pour résoudre ce problème, d'envisager 
à la fois l'esprit,l'économie et les termes de l'article 86, 
compte tenu du système du traité et des finalités qui lui sont 
propres ; 


que, dès lors, une comparaison entre cet article et certaines 
dispositions du traité CECA ne serait pas pertinente aux pro- 
blêmes dont il s'agit; 


Attendu que l'article 86 relève du chapitre consacré aux règles 
communes définissant la politique de la Communauté dans le do- 
maine de la concurrence; 


que cette politique découle de l'article 3, lettre f, du traité, 
prévoyant que l'action de la Communauté comporte l'étahlissement 


d'un régime assurant que la concurrence n'est pas faussée dans 
le marché commun; 


24 
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que l'argumentation des requérantes, selon laquelle cette 
disposition contiendrait seulement un programme général, 
dépourvu d'effets juridiques, méconnaît que l'article 3 
considère la poursuite des objectifs qu'il énonce comme 
indispensable pour l'accomplissement des missions confiées 
à la Communauté; 


qu'en ce qui concerne plus particulièrement la lettre f, il 
s'agit d'un objectif qui trouve son application dans plusieurs 
dispositions du traité, dont il commande l'interprétation; 


Attendu qu'en prévoyant l'établissement d'un régime assurant 
que la concurrence n'est pas faussée dans la marché commun, 
l'article 3, lettre f, exige, à plus forte raison, que la con- 
currence ne soit pas éliminée; 


que cette exigence est si essentielle que, sans elle, de nom- 
breuses dispositions du traité seraient sans objet; 


qu'elle répond en outre aux impératifs de l'article 2 du traité, 
qui donne pour mission à la Communauté de “promouvoir le déve- 
loppement harmonieux des activités économiques dans l'ensemble 
du marché commun; 


qu'ainsi les restrictions de la concurrence que le traité admet 
dans certaines conditions, pour des raisons tirées de la néces- 
sité de concilier les divers objectifs à poursuivre, trouvent 
dans les exigences des articles 2 et 3 une limite au-delà de 
laquelle le fléchissement du jeu de la concurrence risquerait 
de porter atteinte aux finalités du marché commun; 


Attendu qu'en vue de respecter les principes et d'atteindre Îles 
objectifs énoncés aux articles 2 et 3 du traité, les articles 
85 à 90 ont prévu des règles générales applicables aux entreprises; 


que l'article 85 vise les accords entre entreprises, décisions 
d'association d'entreprises, et pratiques concertées, cependant 
que, Si l'article 86 ne contient pas la même précision explicite, 
c'est parce que le régime qu'il a institué pour les positions 
dominantes n'admet pas, contrairement à l'article 85, 8 3, des 


- 


exceptions à l'interdiction; 


que, dans le cas d'un tel régime, la soumission aux objectifs 
fondamentaux du traité, notamment à celui de l'article 3, lettre f, 


= 


découle de la force impérative qui s'attache à ces objectifs; 


qu'en tout cas, les articles 85 et 86 ne peuvent être interprétés 
en des sens contradictoires, alors qu'ils constituent la mise 
en oeuvre d'un même objectif; 


que l'article 86 vise l'action unilatérale d'une ou plusieurs 
entreprises; 
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que, sur des plans différents, les articles 85 et 86 tendent 
au même objet, à savoir le maintien d'une concurrence effective 
dans le marché commun; 


que l'altération de la concurrence, étant interdite lorsqu'elle 
résulte des comportements visés par l'article 85, ne saurait 
devenir licite lorsque ces comportements, menés à bonne fin 
sous l'action d'une entreprise dominante, réussissent à se maté- 
rialiser dans une intégration des entreprises entre elles; 


qu'en l'absence de dispositions expresses, on ne saurait sup- 
poser que Île traité, qui par l'article 85 a interdit certaines 
décisions de simples associations d'entreprises altérant la 
concurrence sans la supprimer, admettrait cependant comme licite, 
à l'article 86, que des entreprises, après avoir réalisé une 
unité organique, puissent atteindre une puissance dominante 
telle que toute chance sérieuse de concurrence serait substan- 
tiellement écartée; 


qu'une telle diversité de traitement juridique ouvrirait dans 
l'ensemble des règles de la concurrence une brèche susceptible 
de compromettre le fonctionnement correct du marché commun; 


qu'en effet, s'il suffisait, nour tourner les interdictions de 
l'article 85, de faire atteindre aux ententes un tel degré de 
rapprochement entre les entreprises qu'elles échapperaient à 
l'application de cet article sans tomber sous celle de l'article 
86, il deviendrait alors licite de cloisonner une partie substan- 
tielle du marché, en contradiction avec les principes fondamen- 
taux de celui-ci; 


que Île souci des auteurs du traité de conserver au marché, dans 
le cas où des restrictions de la concurrence sont admises, Îles 
possibilités d'une concurrence effective ou potentielle est 


expressément précisé à l'article 85, 8 3 b) du traité; 


(Note. 
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Cour de Justice des Communautés européennes. 
mme 


Arrêt du 12 juillet 1973, Massey-Ferguson. 


Cet arrêt prend position sur l'interprétation de l'article 235 


du traité C.E.E. en attirant l'attention sur le fait que le recours 


à cette disposition ne peut pas servir à fausser le jeu institutionnel. 
Du point de vue de l'interprétation des pouvoirs conférés aux insti- 
tutions, 11 s'inscrit dans la ligne constructive de l'arrêt sur 
T'ASETSRS)S, 


1 


Attendu que, par ordonnance du 23 janvier 1973, parvenue à la 
Cour le 19 février suivant, le Bundesfinanzhof a posé, en.vertu 
de l'article 177 du traité CEE, deux questions préjudicielles 
relatives à la validité et à l'interprétation du règlement 
(CEE) n° 803/68 du Conseil du 27 juin 1968 (J.0. L 148, p.6) 
relatif à la valeur en douane des marchandises; 


Attendu que, par la première question, il est demandé si Île 
règlement trouve la base de l'habilitation nécessaire à sa 
validité dans l'article 235 du traité, sur lequel il se fonde, 
ou dans quelque autre disposition du traité; 


.-que Île règlement, dans son premier visa, indique qu'il est 


arrêté en vertu du "traité instituant la Communauté écono- 
mique européenne, et notamment son article 235"; 


qu'il convient ainsi d'examiner en premier lieu si cet article 
constitue une base juridique suffisante; 


Attendu que l'article 235 autorise le Conseil à prendre Îles 
dispositions appropriées, si une action de la Communauté ap- 
paraît nécessaire pour réaliser, dans le fonctionnement du 
marché commun, l'un des objets de la Communauté, sans que Île 


s 


traité ait prévu les pouvoirs d'action requis à cet effet; 


que l'établissement d'une union douanière entre les Etats 
membres est un des objets de la Communauté en vertu de l'ar- 
ticle 3, alinéa a) et b) du traité; 


que le fonctionnement de l'union douanière exige nécessairement 
la détermination uniforme de la valeur en douane des marchan- 
dises importées des pays tiers, de sorte que le niveau de la 
protection matérialisée par le tarif douanier commun soit Île 
même dans toute la Communauté; 


qu'une telle détermination uniforme ne résulte pas, dans toute 
la mesure requise, du fait que les Etats membres sont tous 
parties à la Convention sur la valeur en douane des marchan- 
dises, signée à Bruxelles Te 15 décembre 1950, étant donné que 
les dispositions de cette convention laissent aux Etats contrac- 
tants une certaine faculté d'adaptation en ce qui concerne 
certains points spécifiques; 


9 


10 


al 


12 


13 
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que le procédé du rapprochement des législations par voie de 
directives, réglé par l'article 100 du traité, ne pouvant 
fournir une solution suffisamment efficace, il convient 
d'examiner si les dispositions relatives à la mise en oeuvre 
de l'union douanière et de la politique commerciale commune 
auraient éventuellement pu fournir une base d'action adé- 
quate au Conseil; 


que, s'il est vrai que le fonctionnement effectif de l'union 
douanière justifie une interprétation large des articles 9, 

27, 28, 111 et 113 du traité et des pouvoirs que ces disposi- 
tions confèrent aux institutions, afin de permettre à celles-ci 
de régler de manière cohérente, par des mesures autonomes aussi 
bien que conventionnelles, les échanges économiques externes, 

il n'en reste pas moins que le Conseil pouvait estimer légitime- 
ment que Île recours à la procédure de l'article 235 était justi- 
fié dans l'intérêt de la sécurité juridique, d'autant plus que 
le rêglement en cause a été arrêté au cours de la période de 
transition; 


qu'en raison des exigences spécifiques de l'article 235, cette 
manière d'agir ne peut d'ailleurs prêter à critique, puisque 
ne se trouvent pas déjouées, en l'occurrence, les règles du 
traité relatives à la formation de la volonté du Conseil ou à 


la répartition des pouvoirs entre institutions; 


Attendu qu'il n'a pas été contesté que la procédure prescrite 
par l'article 235 a été suivie régulièrement lors de l'adoption 
du règlement n° 803/68; 


que, dès lors, il convient de répondre à la première question 
que, ce rêglement trouvant sa base d'habilitation dans l'ar- 
ticle 235 du traité, l'examen de la question posée n'a révélé 


= 


aucun élément de nature à affecter sa validité; 
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Cour Supérieure de Justice du Grand-Duché de Luxembour 
assation). 


Arrêt du 14 juillet 1954, Chambre des Métiers c. Pagani et M.P. 


(Note. [1 s'agit,dans les Etats membres de la Communauté, du premier 
arrêt qui Se prononce de manière catégorique en faveur de la primauté 
des traités internationaux sur la loi nationale, même postérieure. 

Le litige concerne le libre exercice des professions à l'intérieur de 
l'Union économique belgo-luxembourgeoise). 


Quant au 3e moyen, tiré de la violation des articles 32, 34 

et 46 de la Constitution, ler et 2 du Code civil, 95 de la 
Constitution, de la loi du 5 mars 1922 portant approbation 

de la Convention d'Union Economique signée à Bruxeles le 

25 juillet 1921 entre le Luxembourg et la Belgique, et de 
ladite Convention, établissant une Union Economique entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, plus particulièrement 
de l'article 3 de ladite Convention, ensemble les articles 1er 
et 32 ainsi que 11 de la Constitution; 

en ce que l'arrêt entrepris a décidé que la loi internationale 
prime la loi nationale, alors qu'il n'existe qu'une sorte de 
lois, celles qui sont votées, sanctionnées et promulguées 
conformément à la Constitution, les traités internationaux 

ne valant au Grand-Duché de Luxembourg que par l'effet de ]la 
loi de ratification et que l'effet des lois successives dépend 
de leur mise en vigueur, leurs dispositions contraires aux 
lois antérieures abrogeant celles-ci dans cette mesure; 


Attendu que s'il est vrai qu'en principe l'effet des lois 
successives dépend de la date de leur mise en vigueur, Îles 
dispositions contraires aux lois äntérieures abrogeant celles- 
ci, il ne saurait pourtant en être ainsi, lorsque les deux 

lois sont d'une inégale valeur, c'est-à-dire lorsque l'une 

des lois est un traité international incorporé dans la législa- 
tion interne par une loi approbative; qu'en effet pareil traité 
est une loi d'une essence supérieure ayant une origine plus 
haute que la volonté d'un organe interne; qu'en conséquence, 

en cas de conflit entre les dispositions d'un traité interna- 
tional et celles d'une loi nationale postérieure, la loi in- 
ternationale doit prévaloir sur la loi nationale; que partant 
le moyen n'est pas fondé; 
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Cour Constitutionnelle italienne 
Arrêt du 24 février 1964, Costa c. E.N.E.L. 


(Note. Cet arrêt reflète de manière particulièrement frappante l'atti- 
tude "dualiste" et les conséquences qui en découlent), 


I1 reste à examiner la question de l'inconstitutionnalité de 
la Toi instituant l'E.N.E.L. sous l'angle de son incompatibi- 
Tité avec l'article 11 de la Constitution. 


L'article 11 entre ici en ligne de compte pour les parties 

dans lesquelles il est stipulé que l'Italie, d'une part, accepte 
dans des conditions d'égalité avec les autres Etats, les limi- 
tations de souveraineté nécessaires à l'établissement d'un sys- 
tème qui assure la paix et la justice entre les nations, et, 
d'autre part, développe et favorise les organisations interna- 
tionales visant cet objectif. 


Cette règle signifie que, lorsque certaines conditions sont 
remplies, il est possible de conclure des traités impliquant 
des limitations de souveraineté et de les rendre exécutoires 
par une loi ordinaire, mais cela n'implique aucune dérogation 
aux rêgles régissant l'effet en droit interne des obligations 
assumées par l'Etat dans ses rapports avec d'autres Etats, 
l'article 11 n'ayant pas conféré à la loi ordinaire rendant 

le traité exécutoire un effet supérieur à celui de cette source 
de droit. 


L'article 11 n'attribue pas une valeur particulière, par rapport 


aux autres lois, à la loi de ratification du Traité. 


L'argument selon lequel l'Etat, lorsqu'il a accepté des 
limitations de sa propre souveraineté, ne pourrait, s'il 
voulait reprendre sa liberté d'action, éviter que la loi par 
laquelle cette attitude se concrétise courre le risque d'in- 
constitutionnalité, est sans valeur. À cette thèse s'opposent 
les considérations déjà exposées, qui amènent à considérer 
que la violation du Traité, si elle engage la responsabilité 
de l'Etat sur le plan international, n'enlève pas à la loi 
qui s'y oppose son plein effet. 


Aucun doute que l'Etat doive respecter les engagements qu'il 

a pris et aucun doute non plus que le Traité ait l'effet que 

lui a conféré la loi de ratification. Toutefois, comme 1'auto- 
rité des lois postérieures à cette dernière doit être mainte- 
nue, conformément aux principes de la succession des lois 

dans le temps, il en résulte que toute hypothèse de conflit entre 
l'une et les autres ne peut donner lieu à des questions de 
constitutionnalité. 
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De tout ce qui précède il ressort que, aux fins de la dé- 
cision, il n'y a pas lieu de s'occuper du caractère de la 
Communauté économique européenne et des conséquences décou- 
lant de la loi de ratification du Traité qui l'institue 

et qu'il n'y a pas lieu non plus d'examiner si la loi atta- 


quée a violé les obligations assumées en vertu du traité 
précité. 


Ainsi se trouve également réglée la question du renvoi des 


= 


actes à la Cour de Justice des Communautés européennes et de 
la compétence à ordonner ce renvoi. 
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Cour constitutionnelle de ]la République fédérale d'Aîlemagne. 


Arrêt du 18 octobre 1967. 


(Note. Par cet arrêt, la Cour constitutionnelle se déclare incompétente 
pour connaître d'un recours direct dirigé contre un règlement de la 
Commission et un règlement du Conseil. I] est remarquable par l'ana- 
lyse qu'il fait de la structure de la Communauté, mais contient une 
réserve en ce qui concerne la garantie des droits fondamentaux). 


I 


Par leurs recours constitutionnels, les requérants, entreprises 
commerciales allemandes, attaquent directement des règlements 
du Conseil et de la Commission de la Communauté économique eu- 
ropéenne (C.E.E.), et plus précisément : 

1° L'article premier du règlement n° 135 de la Commission 
du 7 novembre 1962 (J.0.C.E., p. 2621), 

2° L'article premier du règlement n° 159/66 du Conseil du 
25 octobre 1966 en liaison avec ses articles 2, 3 et 12 paragraphe 
3: (d;0:0:E:: :p. 3266): 


Les requérantes s'estiment actuellement lésées de manière directe 
par les règlements dans Jeurs droits fondamentaux découlant des 
articles 2, paragraphe 1, 3 paragraphe 1, 12 paragraphe 1 et 14 
de la Loi fondamentale; elles arguent en outre de la violation 
d'autres principes constitutionnels, pour partie non écrits, 
ainsi que de certaines normes du droit européen. 


À l'appui de la recevabilité de leurs recours, les requérantes 
allèqguent que les mesures législatives arrêtées par Îles or- 
ganes de la C.E.E. doivent être considérées comme des actes de 
la puissance publique allemande, étant donné que lesdits organes 
tirent leur compétence normative de l'article 24 paragraphe 1 
de la Loi fondamentale. I1 n'existe pas, en dehors d'un recours 
devant la Cour constitutionnelle fédérale, d'autres voies de 
droit qui permettent d'attaquer de tels règlements; les requé- 
rantes ne pourraient notamment pas les attaquer directement 
par la voie d'un recours devant la Cour de Justice des Commu- 
nautés européennes. 


Le Gouvernement fédéral considère les recours constitutionnels 
comme irrecevables. 
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IT 


Les recours constitutionnels sont irrecevables. 


1° La Cour constitutionnelle fédérale ne peut, en statuant 
sur un recours constitutionnel, contrôler que des actes de 
la “puissance publique" (art. 90 de la loi sur la Cour consti- 
tutionnelle fédérale). D'après une jurisprudence constante, il 
s'agit uniquement des actes de la puissance publique étatique 
allemande, et soumise aux dispositions de la Loi fondamentale. 


2° Les rêglements du Conseil et de la Commission de la C.E.E. 
ne Sont pas des actes de la puissance publique allemande. 


a) La C.E.E. à été instituée par le “traité instituant la 
Communauté économique européenne" du 25 mars 1957. Les organes 
législatifs de l'Etat fédéral ont approuvé ledit traité par la 
loi du 27 juillet 1957. 


Les institutions de la Commission sont, outre l'Assemblée et 
la Cour de Justice, le Conseil et la Commission. Le Conseil 
composé de représentants des gouvernements des Etats membres, 
prend des décisions de principe en matière de politique éco- 
nomique; il est aussi l'organe législatif véritable de la 
Communauté. La Commission est composée de membres indépendants, 
désignés par les Etats membres. Elle a avant tout des compé- 
tences administratives, mais possède également d'importantes 
compétences d'ordre législatif dans le cadre de sa mission, 
qui est "d'assurer le fonctionnement et le développement du 
Marché commun" (art. 155 du Traité C.E.E.). 


b) Ainsi que le précise le Traité, le Conseil et la Commis- 
sion peuvent, entre autres, arrêter des règlements; ces règle- 
ments ont une portée générale; ils sont obligatoires dans tous 
leurs éléments et directement applicables dans tout Etat membre 
(art. 189,41: 4drét 2"dû Tratté CEE): 


c) Les règlements du Conseil et de la Commission sont Îles 
actes d'une puissance publique particulière, “supranationale", 
créée par le Traité et nettement distincte de la puissance pu- 
blique des Etats membres. Les organes de la C.E.E. exercent des 
droits souverains que les Etats membres ont abandonnés au 
profit de la Communauté qu'ils ont créée. La Communauté elle- 
même n'est pas un Etat, et n'est pas non plus un Etat fédéral. 
Elle est une Communauté de nature particulière, en voie d'intégra- 
tion progressive, une “institution interétatique" au sens de 
l'article 24, paragraphe 1 de la Loi fondamentale, à laquelle 
la République fédérale d'Allemagne, tout comme les autres Etats 
membres, a "transféré" certains droits de souveraineté. Ainsi 
est née une nouvelle puissance publique, autonome et indépen- 
dante vis-à-vis de la puissance publique de chaque Etat membre; 
ses actes n'ont donc pas besoin d'être approuvés ("ratifiés") 
par les Etats membres, et ils ne sauraient non plus être annulés 
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par eux. Le Traité C.E.E. représente en quelque sorte la consti- 
tution de cette Communauté. Les règles juridiques arrêtées 

par les institutions communautaires dans le cadre de leurs 
compétences découlant du Traité,"le droit communautaire secon- 
daîre", qui constituent un ordre juridique propre, ne relèvent 

ni du droit international public, ni du droit national des Etats 
membres. Le droit communautaire et le droit interne des Etats 
membres sont “deux ordres internes distincts et différents"; 

le droit créé par le Traité C.E.E. est issu d'une "source 
autonome”. 

I1 existe, à l'intérieur de cet ordre juridique, un système de 
protection juridique propre. La Cour de Justice des Communautés 
européennes “assure le respect du droit dans l'interprétaion et 
l'application" du Traité C.E.E. (art. 164). Elle contrôle en 
particulier la légalité des actes du Conseil et de la Commission 
(art. 1/73). Elle peut être saisie d'un recours par le Conseil, par 
Ta Commission où par un Etat membre, mais en outre, toute per- 
sonne physique ou morale à l'intérieur de la Communauté, concernée 
directement ou individuellement par une décision des institutions 
de la Communauté, peut former un recours devant la Cour (art. 173, 
2e al.). Un "recours en carence" peut aussi être formé (art. 175). 


d) 11 découle de la nature juridique de la Communauté que 
les actes souverains arrêtés par ses institutions dans le cadre 
de leur compétence, actes dont font partie les règlements prévus 
à l'article 189, deuxième alinéa, du Traité, ne sont pas des 
actes de la puissance publique allemande au sens de l'article 
90 de la loi sur la Cour constitutionnelle fédérale. I1 s'ensuit 
qu'un recours constitutionnel dirigé directement contre de tels 
actes n'est pas recevable. 


FT 


La présente décision se borne à déclarer que la Cour constitu- 
tionnelle fédérale ne peut être saisie directement de recours 
constitutionnels dirigés contre des règlements du Conseil et de 
la Commission de la C.E.E. 


I1 n'est pas statué ici sur la question de savoir si la Cour cons- 
titutionnelle fédérale pourrait, dans le cadre d'une instance va- 
lablement introduite devant elle, apprécier le droit communautaire 
en fonction des dispositions de la Loi fondamentale, énonçant 

des droits fondamentaux, et dans quelle mesure elle le pourrait, 
cette question dépendant manifestement de la décision appelée à 
trancher la question préalable, et d'une portée beaucoup plus 
vaste, consistant à savoir si l'on peut parler,et en quel cas, d'un 
lien assujettissant les institutions de la C.E.E. au système des 
droits fondamentaux de la République fédérale d'Allemagne, ou, en 
d'autres termes, si et dans quelle mesure la République fédérale 
d'Allemagne a pu affranchir les institutions communautaires d'un 
tel lien lorsque, conformément à l'article 24, paragraphe 1, de 

la Loi fondamentale allemande, elle a transféré à la Communauté des 
droits de souveraineté. 
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Cour d'appel de Londres. 


Arrêt du 10 mai 1971, Blackburn v. Attorney General, sous la 
présidence de Lord Denning, Master of the rolls. 


(Note. L'arrêt est l'oeuvre de Lord Denning, les deux assesseurs, Lord 
SaTmon et Lord Stamp, marquant leur accord. L'arrêt rejette une requête 
introduite par M. Blackburn, ancien député, en vue d'empêcher la Couronne 
d'adhérer au traité de Rome. Bien que cette décision s'arrête encore 

aux préliminaires, elle montre une parfaite prise de conscience des 
implications de l'adhésion de la Grande-Bretagne à la Communauté). 


La Cour n'entend pas faire à la requête d'un sujet des déclarations 
qui mettraient en doute les prérogatives de la Couronne en ce qui 
concerne l'adhésion au Traité de Rome, même si cela devait lier 
l'exécutif de façon irréversible au Marché Commun et impliquer un 
partage quelconque de la souveraineté sur ces Îles avec d'autres 
pays. La Cour a pour mission d'interpréter des décisions poli- 
tiques, quand elles ont été concrétisées dans des lois votées 
par le Parlement; bien que la doctrine actuellement en vigueur 
soit qu'aucune décision d'un parlement ne peut lier ses succes- 
seurs, Îles réalités polttiques ne sont peut-être pas toujours 

en accord avec cette théorie juridique. 


C'est ainsi que se sont exprimés les lords, membres de la Court 

of Appeal, en rejetant un appel interjeté par M. Raymond Blackburn. 
de Corney Road, Chiswick, sur une ordonnance du juge Eveleigh | 
donnant raison à M. Jacob et contestant les deux exposés des faits 
au cours des actions intentées contre l'Attorney General reprèe- 
sentant le Gouvernement de Sa Majesté et visant à obtenir des 
déclarations au motif qu'en application de l'ordre 18, règle 19, 
des Règles de la Cour Suprême, les recours ne sont pas fondés. 


M, Blackburn en personne; M. Gordon Siynn représentant l'Attorney 
General. 


Le “Master of the Rolls" a répété une fois de plus que M. Blackburn 
avait témoigné du souci constant du respect de la loi. Sa requête 
se référait à l'intention du Gouvernement de signer le Traité de 
Rome et de rejoindre le Marché Commun. Les deux requêtes de 

M. Blackburn visaient à obtenir des déclarations qui auraient | 
confirmé qu'en signant le Traité, le Gouvernement de Sa Majesté 
aliénerait les droits souverains que la Couronne à exercés par 
l'intermédiaire du Parlement, et ceci de façon irréversible; et 
que, ce faisant, il agirait en violation de la loi. 
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L'"Attorney General" avait demandé que ces actions soient 
rejetées comme non fondées, 


Comme Te disait à juste titre M. Blackburn, il était impor- 
tant de clarifier les choses; et Lord Denning était également 
d'avis que c'était là un désir légitime. M. Blackburn avait 
tout à fait raison, pour autant que Lord Denning en jugeait, 
de dire que si son pays entrait dans le Marché commun, le 
Traité aurait à tout le moins pour conséquence de lier de 
façon irréversible l'exécutif au Marché commun et que, de 
plus, dans une certaine mesure, la souveraineté sur ces Iles 
devrait être partagée avec d'autres. 


La Cour a &6té invitée à se reporter à l'arrêt Costa contre 
E.N.E.L. (1964 - Common Market Law Reports - 425) concernant 
l'industrie électrique italienne, et à propos duquel la Cour 
européenne de Justice a jugé que, quoique dans des domaines 
limités, les Etats membres avaient restreint leurs droits sou- 
verains et créé un nouvel ordre juridique applicable tant à 
leurs nationaux qu'à eux-mêmes. 


M. Blackburn a souligné que de nombreux règlements pourraient 
1ier automatiquement les particuliers dans ce pays et que les 
juridictions de ce pays, dans certaines limites, pourraient 
être tenues de suivre les décisions de la Cour européenne de 
Justice. C'est là le fondement de sa requête. 


Toutefois, il était exact de souligner dès le début que, pour 
le moment, tout en était encore au stade des négociations. 
Aucun traité n'avait été signé; et un traité aurait-il même été 
signé, que les Cours ne tiennent pas compte des traités signés 
par l'Exécutif de ce pays jusqu'à ce qu'ils se soient concré- 
tisés dans des lois votées par le Parlement. Ce principe est si 
bien établi que Lord Denning n'a eu qu'à citer les paroles de 
Lord Coleridge, “Chief Justice", dans l'affaire Rustomjee v. 
The Queen (1876 - 2 Q.B.D. 69, 74), selon lequel “d'un bout à 
l'autre de l'élaboration du Traité, la Reine agit de façon sou- 
veraine, et cela en ce qui concerne chaque disposition et confor- 
mément au pouvoir qui lui est propre; en élaborant et en exé- 
cutant le Traité, elle échappe au contrôle du droit national, 
et Ses actes n'ont pas à être examinés par ses propres juridic- 
tions". 


M. Blackburn a admis ce fait; mais il prétend que le Traité qui 
est présentement proposé constitue une catégorie en soi, en ce 
sens qu'il diminue la souveraineté du Parlement sur le peuple de 
ce pays. 
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Lord Denning a estimé que ce principe s'applique au traité 
proposé de la même façon qu'à tout autre traité. En Grande- 
Bretagne, ce ne Sont pas les juridictions mais la Couronne 

qui dispose du pouvoir d'élaborer les Traités internationaux. 
Sa Majesté agit sur avis de ses ministres ; et lorsqu'ils 
négocient et signent un Traité pour Elle, même s'il est d'une 
importance comparable à celui qui est proposé, ils agissent au 
nom du pays tout entier et leur conduite et leurs prérogatives 
ne sauraient en aucune façon être remises ou mises en cause 
par les juridictions. 


Deuxièmement, M. Blackburn a demandé si le Parlement pouvait, 
soit en pratique, soit légalement, exécuter le Traité qui est 
irréversible. IT a souligné que, depuis des temps immémoriaux, 
les juristes étaient d'avis qu'en Angleterre, le Parlement était 
le pouvoir suprême, et cela à un point tel qu'aucun Parlement 
ne pouvait lier ses successeurs et que tout Parlement pouvait 
revenir sur ses actes antérieurs; puis il a renvoyé la Cour à 
l'exposé du professeur Maitland dans son ouvrage "Constitu- 
tional History" (p. 332), sur l'acte d'Union de l'Angleterre 
et l'Ecosse : "Nous n'avons pas de loi irréversible", dit-il; 
selon lui, les lois peuvent être abrogées par l'organe législa- 
tif ordinaire, cela valant même pour les conditions auxquelles 
les Parlements anglais et écossais ont décidé de subordonner 
leur union au sein du Parlement de Grande-Bretagne. 


La doctrine juridique serait donc qu'aucun Parlement ne peut en 
lier un autre, et qu'aucun acte n'est irréversible; mais la 
doctrine n'est pas toujours élaborée en conformité avec la 
réalité politique. Ainsi, par exemple, les statuts de West- 
minster. Qui s'imaginerait que le Parlement puisse ou veuille 
les abroger; il en va de même des actes qui ont accordé l'indé- 
pendance aux grands "dominions" et territoires d'outre-mer; qui 
donc pourrait affirmer que nous exerçons toujours un certain 
contrôle sur eux ? Il apparaît de toute évidence que non. 


Quelle que soit la théorie d'un Parlement qui n'aurait pas la 
faculté de revenir sur ses propres décisions, elle ne pourrait 
être éventuellement examinée qu'en temps utile. Dans l'hypothèse 
d'une adhésion au Traité de Rome, Lord Denning n'a pas envisagé 
la possibilité pour le Parlement de revenir sur cette décision. 
Selon lui, cette question devrait être envisagée quand le Parle- 
ment aurait l'intention de le faire. Ce n'était pas là, en 

tout cas, une question actuelle. 


I1 n'était pas non plus nécessaire de rendre une décision sur ce 
moyen de la Couronne que M. Blackburn n'était pas fondé à intro- 
duire une action devant la Cour. M. Blackburn a exposé que ce 
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point était un de ceux auxquels il était très attaché et à 
propos duquel de nombreuses personnes dans ce pays se sen- 
taient concernées. L'intention de Lord Denning n'était pas de 
le débouter pour ce motif. La raison pour laquelle il] devait 
être débouté était que les juridictions ne sauraient récuser 
le pouvoir de Sa Majesté de conclure des traités sur avis de 
ses ministres et que, dans la mesure où le Parlement aurait 
ratifié le Traité, les juridictions devraient l'appliquer tel 
quel lorsqu'elles auraient affaire à lui. Les demandes n'é- 
taient donc pas fondées et l'appel devait être rejeté. 
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Cour de Cassation de Belgique 


Arrêt du 27 mai 1971, Etat Belge c. S.A."Fromagerie Franco-Suisse Le Ski" 


(Note. Cet arrêt, remarquablement rédigé, affirme la primauté des traités 
internationaux et, à fortiori, du droit communautaire sur la loi interne 
même postérieure et confirme la condamnation de l'Etat belge à la resti- 
tution de taxes perçues en violation du traité). 


Attendu que, suivant l'article 12 du traité instituant la 
Communauté économique européenne, les Etats membres doivent 
s'abstenir d'introduire entre eux de nouveaux droits de 
douane à l'importation et à l'exportation ou taxes d'effet 
équivalent, et d'augmenter ceux qu'ils appliquent dans leurs 
relations commerciales mutuelles; 


Attendu que les droits spéciaux à l'importation, dont la dé- 
fenderesse réclame la restitution, ont été perçus par le deman- 
deur en application d'arrêtés royaux et d'arrêtés ministériels 
qui sont tous postérieurs au ler janvier 1958, date de l'entrée 
en vigueur du traité; 


Attendu que ces arrêtés royaux ont été abrogés par l'article 13 
de l'arrêté royal du 28 décembre 1961 et par l'article ler de 
l'arrêté royal du 23 octobre 1965; 


Attendu que la loi du 19 mars 1968 ratifia néanmoins pour Île 
passsé les arrêtés postérieurs au ler janvier 1958 en vertu 
desquels Îles droits spéciaux dont la défenderesse réclame 

la restitution ont été perçus; que l'article unique de cette 
loi dispose que les sommes versées en application de ces arrê- 
tés sont "définitivement acquises", que “leur paiement est 
irrévocable et ne peut donner lieu à contestation devant 
quelque autorité que ce soit"; 


Attendu que Îles arrêtés qui, après le ler janvier 1958, ont 
établi des droits spéciaux à l'importation de certains produits 
laitiers, étaient contraires à l'article 12 du traité; 


Attendu que, dans la mesure où elle consolide les effets de 
ces arrêtés, la loi du 19 mars 1968 est aussi contraire à 
cette disposition; 


Attendu que, même lorsque l'assentiment à un traité, exigé par 
l'article 68, alinéa 2, de la Constitution, est donné dans la 
forme d'une loi, le pouvoir législatif, en accomplissant cet 
acte, n'exerce pas une fonction normative; 


Que le conflit qui existe entre une norm: RS 44 
2 dé 
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Attendu que la loi du 19 mars 1968 ratifia néanmoins pour Île 
passsé les arrêtés postérieurs au ler janvier 1958 en vertu 
desquels les droits spéciaux dont la défenderesse réclame 

la restitution ont été perçus; que l'article unique de cette 
loi dispose que les sommes versées en application de ces arrè- 
tés sont "définitivement acquises", que “leur paiement est 
irrévocable et ne peut donner lieu à contestation devant 
quelque autorité que ce soit"; 


Attendu que les arrêtés qui, après le ler janvier 1958, ont 
établi des droits spéciaux à l'importation de certains produits 


ES 


laitiers, étaient contraires à l'article 12 du traité; 


Attendu que, dans la mesure où elle consolide les effets de 
ces arrêtés, la loi du 19 mars 1968 est aussi contraire à 
cette disposition; 


Attendu que, même lorsque l'assentiment à un traité, exigé par 
l'article 68, alinéa 2, de la Constitution, est donné dans la 
forme d'une loi, le pouvoir législatif, en accomplissant cet 
acte, n'exerce pas une fonction normative; 


Que le conflit qui existe entre une norme de droit établie par 
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un traité international et une norme établie par une loi 
postérieure, n'est pas un conflit entre deux lois; 


Attendu que la règle, d'après laquelle une loi abroge une 
loi antérieure dans la mesure où elle la contredit, est 
sans application au cas où le conflit oppose un traité à 
une loi; 


Attendu que, lorsque le conflit existe entre une norme de 
droit interne et une norme de droit international qui a des 
effets directs dans l'ordre juridique interne, la règle 
établie par le traité doit prévaloir; que la prééminence de 
celle-ci résulte de la nature même du droit international 
conventionnel; 


Attendu qu'il en est a fortiort ainsi lorsque le conflit 
existe, comme en l'espèce, entre une norme de droit interne 
et une norme de droit communautaire; 


Qu'en effet, les traités qui ont créé le droit communautaire 
ont institué un nouvel ordre juridique au profit duquel Îles 
Etats membres ont limité l'exercice de leurs pouvoirs sou- 
verains dans les domaines que ces traités déterminent; 


Attendu que l'article 12 du traité instituant la Communauté 
économique européenne produit des effets immédiats et engendre 
dans le chef des justiciables des droits individuels que les 
juridictions nationales doivent sauvegarder; 


Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que le 
juge avait le devoir d'écarter l'application des dispositions 
de droît interne qui sont contraires à cette disposition du 
traité; 


Attendu qu'ayant constaté qu'en l'espèce les normes du droit 
communautaire et les normes du droit interne étaient incom- 
patibles, l'arrêt attaqué a pu décider, sans violer les dis- 
positions légales indiquées dans les moyens, que les effets 
de la loi du 19 mars 1968 étaient "arrêtés dans la mesure où 
elle était en conflit avec une disposition directement appli- 
cable du droit international conventionnel"; 


Qu'à cet égard les moyens manquent en droit; 
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"L'ORDRE JURIDIQUE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES" 


- mise à jour et corrections - 1975 - 


TT 


L'intitulé doit se lire : Remarques introductives. 


À la fin du 2e alinéa insérer : 


- L'arrêt du 5 juin 1973, Commission c. Conseil, apporte une autre illus- 
tration du même problème : dans ce cas, 11 s'agissait de savoir si une 
décision du Conseil en matière de rémunération des fonctionnaires de la 
Communauté, intervenue à la suite d'une concertation avec les organisations 
représentatives du personnel, a pour effet de lier le Conseil. 


À la fin de l'alinéa a) insérer le texte suivant : 


Dans son arrêt du 29 mai 1974, H.Z.A. Bielefeld c. Koenig, la Cour de 
Justice a eu l'occasion de souligner que Îles actes relatifs à l'adhésion 
des nouveaux Etats membres “ont pour objet essentiel d'étendre à ces 
Etats l'ensemble du droit communautaire en vigueur à l'époque de l'adhésion”; 
par contre, “aucune disposition du traité d'adhésion et des actes qui 
l'accompagnent ne saurait cependant être interprétée comme validant des 
mesures, quelle que soit leur forme, contraires au traité instituant les 
Communautés" {att. 3). On voit donc que la Cour n'est disposée à admettre 
comme faisant partie intégrante de l'acquis communautaire que les disposi- 
tions qui étaient conformes, originairement, au traité instituant les Com- 
munautés. 


Ajouter à la fin du de alinéa : 


- Ceci a été souligné par la Cour de Justice dans ses arrêts Reyners, du 
21 juillet 1974 (att. 28) et Van Binsbergen, du 3 décembre 1974 Tatt. 23). 


:p. 47 


7». 49 


i 
HN 
l 


Ë né te 1rZz cos To : 
Après le 5e alinéa (avant 1l'2lir£z EL eee Li iant : 


D'autres exemples sont fournit 227 a2 #9% es 29 2% 22 4. traité C.E.E 
relatifs, respectivement, à 1'£22 "tee s ge 2 4 soasvsetres de copies 
L'article 59 en particulier dirtf-s,z ssseascbiacs Te cor see ressortis- 
sants des Etats membres de celui 222 2:55. à Zee. fers, établis 
dans la Communauté. 
À la fin du 2e alinéa insérer :2 =2sie 2 -,2-- 
- Dans sa réponse à la question n° 725 72 22 _5-2 © 2-2 “2 2c-sec à 
affirmé, le 3 avril 1974, que “ss 2-22: *----- 2-2 “2e mme 2: 
européennes ne prévoient aucune 45:23:77" 2.222222 “2 22252" 7-<2 
d'une déclaration unilatérale d'un 222: -zc-2 2: =2mez 22 2222 
déciderait de quitter les Communautés". Z.1. 7271, 7, 21, 2, 21 22 za 
p. 54 La dernière phrase de cette page est à rerzi312" z2- [2 22:12 5.422 
Dans les traités C.E.E. et Euratom, i] n'y aurait 223$ 8e 13 2-2 2 1e 


l'exécutif de manière que, dans une situation critique, :'ansezt*3" 21,722 


être utilisée directement par les autres parties. Conforréèrerz 3 3: 55177 


générale de la Communaué, et notamment à l'engagement de l'articis 5, Ÿ" 15-27 


s'agir cependant d'une action collective et concertée des Etats -a2res à 


l'égard de leur partenaire récalcitrant. 
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Après le 3e alinéa insérer le texte suivant : 


L'article 126 permet au Conseil de déterminer, à l'unanimité, des missions 
nouvelles qui peuvent être confiées au fonds social européen. 


À la fin du texte de cette page ajouter ce qui suit : 


Les dispositions juridictionnelles des trois traités - art. 32 C.E.C.A., 
165 C.E.E., 137 C.E.E.A. - permettent aû Conseil d'apporter certaines tion 
modifications au fonctionnement de la Cour de Justice en cas d ae 
de l'effectif de celle-ci. Le Conseil a fait usage de cette faculté  eargis” 
Suite de l'augmentation de l'effectif de la Cour en conséquence de à : 
sement de la Communauté : décision du Conseil, du 26 novembre 1974 (J.Ù 
1974, L 318, p. 22). 


p. 


72 À la fin du premier alinéa insérer le texte ci-après : 


- La validité du règlement n° 174/71, portant introduction des "montants 
compensatoires" et fondé ainsi qu'il est dit ci-dessus sur l'article 103, 
ayant été contestée, la Cour de Justice a pris, dans son arrêt Balkan, du 
24 octobre 1973, une attitude nuancée : en soi, dit-elle, les dispositions 
agricoles du traité, à savoir les articles 40 et 43, auraient pu constituer 
la base des dispositions prises ; cependant, vu l'urgence et l'absence de 
toute prévision adéquate dans le cadre des règlements agricoles, la Cour 
n'élève pas d'objections contre l'utilisation de l'article 103 comme base 
de mesures intérimaires. 


. 15 À la suîte du premier alinéa, insérer le texte suivant : 


Dans l'arrêt Westzucker, du 14 mars 1973, la Cour fait apparaître 1'exécu- 
tion des règlements du Conseil par la Commission comme étant "conforme à 
l'esprit de l'article 155" (att. 7). - De son côté, la Conférence des 

Chefs de gouvernement de la Communauté, réunie à Paris les 9 et 10 décem- 
bre 1974, reconnaît, au n° 8 de son communiqué final “l'intérêt de faire 
usage des dispositions du traité de Rome en vertu desquelles les compétences 
d'exécution et de gestion qui découlent des règlements communautaires 
peuvent être conférés à la Commission". 


:P. 83 Entre le 2e alinéa et le paragraphe 2, insérer le texte suivant : 


b) Certaines dispositions des traités prévoient la consultation du Comité 
économique et social, composé de représentants des différentes catégories de 

la vie économique et sociale (producteurs, agriculteurs, transporteurs, travail- 
leurs, négociants et artisans, professions libérales et intérêt général). Ce 
Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou par la Comission dans Îles 
cas prévus (art. 198 du traité C.E.E.). En fait, cette consultation est exigée 
par les dispositions qui touchent plus particulièrement aux différentes activités 
professionnelles comme la politique agricole (traité C.E.E., art. 43), ia poli- 
tique sociale (art. 49 et 118), l'établissement et les prestations de service 
(art. 54 et 63), la politique des transports (art. 75). 
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"L'ORDRE JURIDIQUE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES" 


- mise à jour et corrections - 1975 - 


© 


L'intitulé doit se lire : Remarques introductives. 


À la fin du 2e alinéa insérer : 


- L'arrêt du 5 juin 1973, Commission c. Conseil, apporte une autre illus- 
tration du même problème : dans ce cas, 11 s'agissait de savoir si une 
décision du Conseil en matière de rémunération des fonctionnaires de la 
Communauté, intervenue à la suite d'une concertation avec les organisations 
représentatives du personnel, a pour effet de lier le Conseil. 


À la fin de l'alinéa a) insérer le texte suivant : 


Dans son arrêt du 29 mai 1974, H.Z.A. Bielefeld c. Koenig, la Cour de 
Justice à eu l'occasion de souligner que Îles actes relatifs à l'adhésion 
des nouveaux Etats membres “ont pour objet essentiel d'étendre à ces 
Etats l'ensemble du droit communautaire en vigueur à l'époque de l'adhésicn"; 
par contre, “aucune disposition du traité d'adhésion et des actes qui 
l'accompagnent ne saurait cependant être interprétée comme validant des 
mesures, quelle que soit leur forme, contraires au traité instituant les 
Communautés" (att. 3). On voit donc que la Cour n'est disposée à admettre 
comme faisant partie intégrante de l'acquis communautaire que Îles disposi- 
tions qui étaient conformes, originairement, au traité instituant les Com- 
munautés. 


Ajouter à la fin du 4e alinéa : 


- Ceci a été souligné par la Cour de Justice dans ses arrêts Reyners, du 
21 juillet 1974 (att. 28) et Van Binsbergen, du 3 décembre 1974 Tatt. 23). 


p. 


P. 


47 


49 


Après le 5e alinéa (avant l'alinéa b) insérer le texte suivant : 


D'autres exemples sont fournis par les articles 52 et 59 du traité C.E.E. 
relatifs, respectivement, à l'établissement et aux prestations de service. 
L'article 59 en particulier distingue expressément le cas des ressortis- 
sants des Etats membres de celui des ressortissants d'Etats tiers, établis 
dans la Communauté. 


À la fin du 2e alinéa insérer le texte suivant : 


- Dans sa réponse à la question n° 729/73 de Lord O'Hagan, le Conseil à 
affirmé, le 3 avril 1974, que “les traités instituant les Communautés 
européennes ne prévoient aucune disposition envisageant la possibilité 
d'une déclaration unilatérale d'un Etat membre aux termes de laquelle il 
déciderait de quitter les Communautés". (J.0. 1974, C. 23, p. 30 et ss.). 


p. 54 La dernière phrase de cette page est à remplacer par le texte suivant : 


Dans les traités C.E.E. et Euratom, il n'y aurait pas même ce contrôle de 


l'exécutif de manière que, dans une situation critique, l'exception pourrait 
être utilisée directement par les autres parties. Conformément à la structure 
générale de la Communaut, et notamment à l'engagement de l'article 5, il devrait 
s'agir cependant d'une action collective et concertée des Etats membres à 


l'égard de leur partenaire récalcitrant. 


Après le 3e alinéa insérer le texte suivant : 


L'article 126 permet au Conseil de déterminer, à l'unanimité, des missions 
nouvelles qui peuvent être confiées au fonds social européen. 


À la fin du texte de cette page ajouter ce qui suit : 


Les dispositions juridictionnelles des trois traités - art. 32 C.E.C.A., 

165 C.E.E., 137 C.E.E.A. - permettent au Conseil d'apporter cree. — 
modifications au fonctionnement de la Cour de Justice en cas d'augmen : 

de l'effectif de celle-ci. Le Conseil a fait usage de cette faculté rétargise 
suite de l'augmentation de l'effectif de la Cour en conséquence de S 
sement de la Communauté : décision du Conseil, du 26 novembre 1974 (J.0. 
1974, L 318, p. 22). 


p. 72 À la fin du premier alinéa insérer le texte ci-après : 


- La validité du règlement n° 174/71, portant introduction des “montants 
compensatoires" et fondé ainsi qu'il est dit ci-dessus sur l'article 103, 
ayant été contestée, la Cour de Justice a pris, dans son arrêt Balkan, du 
24 octobre 1973, une attitude nuancée : en soi, dit-elle, les dispositions 
agricoles du traité, à savoir les articles 40 et 43, auraient pu constituer 
la base des dispositions prises ; cependant, vu l'urgence et l'absence de 
toute prévision adéquate dans le cadre des règlements agricoles, la Cour 
n'élève pas d'objections contre l'utilisation de l'article 103 comme base 
de mesures intérimaires. 


p. 75 À Ta suite du premier alinéa, insérer le texte suivant : 


Dans l'arrêt Westzucker, du 14 mars 1973, la Cour fait apparaître l'exécu- 
tion des règlements du Conseil par la Commission comme étant "conforme à 
l'esprit de l'article 155" (att. 7). - De son côté, la Conférence des 

Chefs de gouvernement de la Communauté, réunie à Paris les 9 et 10 décem- 
bre 1974, reconnaît, au n° 8 de son communiqué final “l'intérêt de faire 
usage des dispositions du traité de Rome en vertu desquelles les compétences 
d'exécution et de gestion qui découlent des règlements communautaires 
peuvent être conférés à la Commission". 


« 83 Entre le 2e alinéa et le paragraphe 2, insérer le texte suivant : 


b) Certaines dispositions des traités prévoient la consultation du Comité 
économique et social, composé de représentants des différentes catégories de 

la vie économique et sociale (producteurs, agriculteurs, transporteurs, travail- 
leurs, négociants et artisans, professions libérales et intérêt général). Ce 
Comité est obligatoirement consulté par le Conseil ou par la Commission dans les 
cas prévus (art. 198 du traité C.E.E.). En fait, cette consultation est exigée 
par les dispositions qui touchent plus particulièrement aux différentes activités 
professionnelles comme la politique agricole (traité C.E.E., art. 43), la poli- 
tique sociale (art. 49 et 118), l'établissement et les prestations de service 
(art. 54 et 63), la politique des transports (art. 75). 


pr. 85 À la fin de la page, insérer un alinéa libelleë comme suit : 


La Conférence des Chefs de Gouvernement de la Communauté, réunie à 
Paris, les 9 et 10 décembre 1974, déclare ce qui suit au n° 6 de son 
communiqué final : “Pour améliorer le fonctionnement du Conseil de la Com- 
munauté, i1s (les Chefs de gouvernement) estiment qu'il convient de renoncer 
à là pratique qui consiste à subordonner au consentement unanime des Etats 
membres la décision sur toutes questions, quelle que puisse être leur posi- 
tion respective à l'égard des conclusions arrêtées à Luxembourg le 28 jan- 
Vier 1966." Cette déclaration marque non seulement un assouplissement de la 
pratique suivie depuis le “compromis de Luxembourg"; elle fait encore 
reconnaître que la divergence subsiste entre les Etats membres et que, dès 
lors, le "compromis" du 28 janvier 1966 ne saurait être considéré comme 
faisant partie des décisions adoptées “d'un commun accord par les Etats 


membres" au sens de l'acte d'adhésion. 
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p. 88 Remplacer le de alinéa par le texte suivant : 


Ainsi, dans ses arrêts du 7 février 1973, Commission c. République 
italienne (affaire des primes à l'abathace desrvaches) eb rachis 
1973, Variola, la Cour de Justice a pris position à l'encontre d'une 
habitude des autorités italiennes consistant à reprendre la teneur 
des règlements communautaires dans des actes législatifs internes. 
Cette pratique, ainsi que nous verrons plus loin, est influencée par 
les conceptions “dualistes" qui sont encore répandues en Italie. 
Dans Île second des arrêts cités, la Cour dit "que l'applicabilité 
directe d'un règlement exige que son entrée en vigueur et son appli- 
cation en faveur où à la charge des sujets de droit se réalise sans 
aucune mesure portant réception dans le droit national ; que Îles 
Etats membres sont tenus ... à ne pas entraver l'effet direct propre 
aux règlements et à d'autres règles du droit communautaire ; que le 
respect scrupuleux de ce devoir est une condition indispensable à 
l'application simultanée et uniforme des rêglements communautaires 
dans l'ensemble de la Communauté". 


p. 93 À la fin du premier alinéa ajouter : 


- Dans l'arrêt Granaria, du 30 octobre 1972, la Cour déclare incompa- 
tible avec le caractère obligatoire d'un règlement communautaire 
l'application, par l'administration nationale, d'un pouvoir d'appré- 
ciation équitable en ce qui concernæ la perception d'un prélèvement 
prévu par la réglementation communautaire. 


p. 100 Remplacer par le texte suivant la dernière phrase du troïsième alinéa : 


- Cette jurisprudence à été confirmée par l'arrêt du 13 novembre 
1973, Werhahn. 


p. 123 A la suite du premier alinéa, insérer le texte que voici : 


- La prise de position la plus explicite de la Cour sur cette 
question se trouve dans l'arrêt Van Duyn, du 4 décembre 1974, dans 
lequel la Cour affirme le droit, pour les particuliers, de se 
prévaloir en justice d'une disposition de la directive 64/221 du 

25 février 1964 relative à la police des étrangers. Dans cet arrêt . 
il est dit "qu'il convient d'examiner, dans chaque cas, si la pattes 
l'économie et les termes de la disposition en cause sont suscept1 

de produire des effets directs dans les relations entre Îles Etats 
membres et les particuliers". 


p. 134 Remplacer le premier alinéa par le texte suivant : 


La version la plus récente de ce règlement, révisé à la suite de l'élar- 
gissement de 1a Communauté, porte la date du 4 décembre 1974 (J.0. 1974, 
L 350, p. 1 ) ; le règlement additionnel, relatif à l'entreaide 
judiciaire porte la même date. 


P. 137 Compléter le dernier alinéa de cette page par le texte suivant : 


Cette position a été reconfirmée par le communiqué de la Conférence des 
Chefs de Gouvernement, réunie à Paris, les 9 et 10 décembre 1974, dont 

le point 5 dit ce qui suit : "Les Chefs de Gouvernement jugeat nécessaire 
de renforcer la solidarité des Neuf tant par l'amélioration des procé- : 
dures communautaires que par. le développement de nouvelles politiques 
communes, dans des secteurs à déterminer, et par l'octroi aux institutions 


des pouvoirs d'action qui seraient requis à cet effet". 


P. 142 Compléter le ?2e alinéa par le texte suivant : 


A son tour, la Conférence des Chefs de Gouvernement, réunie à Paris les 
9 et 10 décembre 1974, s'est référée dans le point 9 de son communiqué 
à la même pratique : "La coopération entre les Neuf dans les domaines 
dépassant le champ d'application des traités sera poursuivie dans Îles 
secteurs où elle a été engagée et elle devrait être étendue à de nou- 
veaux domaines par la réunion des représentants des gouvernements, 
réunis au sein du Conseil chaque fois que cela est possible". 


=. 15] 


PP. 156 


Ip. 172 


p. 177 


Compléter l'alinéa 2 par le texte suivant : 


- Dans le même sens, l'arrêt Schlüter, du 24 octobre 1973 


Un alinéa nouveau est à insérer à la suite de l'alinéa 3 : 


Ainsi, dans l'arrêt Haegeman, du 30 avril 1974, la Cour dit de l'accord 
d'association avec la Grèce que cet accord est ‘en ce qui concerne la 
Communauté, un acte pris parl'une des institutions de la Communauté" 
et que dès lors ses dispositions forment "partie intégrante de l'ordre 
juridique communautaire". Pour cette raison, la Cour est compétente 
pour statuer à titre préjudiciel sur. l'interprétation de cet accord. 
Dans l'affaire en question, cette interprétation est donnée en vue 
d'apprécier la compatibilité, avec les dispositions de l'accord, d'un 
règlement communautaire : autant dire que l'accord a un effet direct 
dans l'ordre juridique communautaire et qu'il a primauté sur le droit 


dérivé. 


Compléter comme suit l'alinéa ler : 


Telle est l'attitude prise pæ la Cour de Justice dans l'arrêt, déjà cité, 


Haegeman, du 30 avril 1974. 


Insérer à la suite du 3e alinéa : 


- Cette jurisprudence a été reconfirmée par l'arrêt Nold, du 14 mai 
1974. 


À la suite du 2e alinéa insérer : 


Un autre exemple de l'interprétation systématique est fournie par 
l'arrêt Reyners, du 21 juin 1974, dont la structure est fondée sur 
une vision d'ensemble du "principe de traitement national" et du 
chapitre relatif au droit d'établissement. 


=, 200 


&09 


* 210 


. 216 


À Ta suite du 4e alinéa insérer 1e texte suivant : 


A a 


[1 convient d'attirer, à titre préliminaire, l'attention sur une 
certaine confusion qui existe 1ci dans la terminologie : on parle 
tantôt d'''effet direct, tantôt d''applicabi1ité directe", Des 
flottements analogues existent dans d'autres 1angues ; on notera À 
ce propos que la notion très courante de "self-executing" n'est pas 
une expression anglaise mais américaine et que, pour cette raison, 
11 est préférable de 1'éviter dans 1e droit communautaire. Certains 
auteurs ont voulu fonder une différence juridique sur cette différence 
de terminologie en distinguant entre dispositions "directement 
applicables" ons qui n'ont pas besoin d'être incorporées dans 
l'ordre juridique interne) et dispositions ayant "effet direct" 
ee qui sont de nature & pouvoir être invoquées en Justice par 
es particuliers), À notre avis, cette distinction est artificielle 
ét même dangereuse pour l'efficacité du droit communautaire a y 
aurait donc des dispositions qui, bien que "directement applicables", 
ne pourralent pas être invoquées en justica). Toutes les expressions 
utilisées & ce propos sont, dans leur substance, équivalentes ; 11 
ne s'agit pas d'autre chose que d'un flottement de terminologie, No- 
tons que l'article 189 du traité C.E,E. utilise, & propos des rägle- 
ments, l'expression "directement applicables" qui devrait dès 1ors 
être préférée, 


suite du premier alinéa, ajouter : 


Dans le même sans, l'arrêt Haegeman, du 30 avri1 1974, & propos de 
l'accord d'association avec Ta Grêce. : 


À Ja fin de 1a page, insérer un alinéa supplémentaire : 


Cette conception a été développée par l'arrêt Reyners, du 21 avri1 
1974, dans lequel la Cour a affirmé 1'applicab frecte de la 

rôgle de traïtement national consacrée par l'artide 52 en matière 
d'établissement, en dépit du manque, par le Consei1, d'avoir arrêté 
dans Îes délais voulus les directives prévues par Îe traité en vue 

da la réalisation de la liberté d'établissement, Cet arrêt affirme 
notamment que l'article 52 prescrit "une obligation de résultat 
précise, dont l'exécution devait 8tra facilitée, mais non conditionnée, 
par la mise en oeuvre d'un programme de mesures progressives". 


Compléter 1e deuxième aïinéa par le texte suivant : 


La Cour a l'habitude d'exprimer ce critère par un mot : 11 faut que 18 
rêgie ait un caractère "inconditionnel", C'est 1e mot-clé de toute Îa 
doctrine de l'effet direct, 


À l'alinés b) remplacer "6e alinéa" par "5e alinéa. 
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p. 238 Remplacer la dernière phrase du ler alinéa par le texte suivant : 


On avait pu penser que cette controverse aurait été vidée par 
l'arrêt Internationale Handelsgesllschaft, du 17 décembre 1970, 

de Ta Cour de Justice des Communautés, mais un recours introduit, 

à la suite de cet arrêt, auprès de la Cour constitutionnelle, par 

le tribunal administratif de Francfort (destinataire de l'arrêt 
préjudiciel mentionné) a donné l'occasion à la Cour suprême alle- 
mande de prendre position. La 2e Chambre du “Bundesverfassungsgericht" 
a déclaré, dans son ordonnance du 29 mai 1974, que tant que É pro- 
cessus d'intégration de Ta Communauté n'a pas atteint un stade suf- 
fisamment avancé pour que le droit communautaire comporte également 
un catalogue explicite des droits fondamentaux, arrêté par un parle- 
ment et correspondant au catalogue des droits fondamentaux consacrés 
par la loi fondamentale, le renvoi au “Bundesverfassungsgericht" par 
une juridiction de la République fédérale d'Allemagne done Te cadre 
de la procédure de contrôle de la constitutionnalité des lois et 

des autres actes de l'autorité publique, est recevable et s'impose 
dès lors que ladite juridiction considère une disposition de droit 
communautaire, telle que la Cour de Justice des Communautés euro- 
péennes l'a interprétée, comme inapplicable au motif qu'elle heurte- 
rait un des droiïits fondamentaux consacrés par la loi fondamentale. 
En conséquence, la Cour constitutionnelle examine la position prise 
par la Cour des Communautés européennes en ce qui concerne une pré- 
tendue atteinte, dans l'affaire en question, aux droits fondamentaux 
d'une société commerciale allemande ; quant au fond, elle confirme 
l'attitude prise par la Cour communautaire. Nonobstant cette conclu- 
sion positive, cette ordonnance ouvre évidemment un conflit avec 
l'ordre juridique communautaire dont l'issue n'est pas encore connue. 
Ce conflit est accentué par le fait que la Cour constitutionnelle 
souligne que la saisine de la Cour européenne doit être antérieure 

à la sienne propre. 


p. 247 À la suite du ler alinéa, insérer un alinéa nouveau : 


A son tour, la Cour constitutionnelle s'est prononcée de manière 
explicite en faveur de l'effet direct du droit communautaire 

dans son arrêt du 27 décembre 1973. Celui-ci contient des développe- 
ments remarquables sur la question de l'effet direct et représente, 
de la part de la juridiction suprême italienne, à tout le moins en 
ce qui concerne le droit communautaire, un abandon explicite des 
anciennes thèses dualistes. 11 faut cependant signaler dans cet 
arrêt une réserve, insérée dans la partie finale, en ce qui concerne 
la question de la garantie des droits fondamentaux des citoyens 
italiens. Bien que formulée sur un mode hypothétique, cette réserve 
constitue un avertissement qui préfigure la décision, beaucoup plus 
explicite, de la Cour constitutionnelle allemande. 


p. 253 


p. 256 


À la 


À la 


= T0: 


fin de cette page, insérer un alinéa libellé comme suit : 


Dans la jurisprudence postérieure à l'adhésion de la Grande-Bretagne 
on peut signaler l'arrêt de la Cour d'appel de Londres, sous la 
présidence de Lord Denning, du 22 mai 1974 dans l'affaire Bulmer and 
Showerings Ltd v. Bollinger S.A. and Champagne Lanson, affaire dite 
“champagne case". Les raisonnements de Lord Denning sont remarquables 
en ce qui concerne la prise de conscience du renouveau , apporté 

au droit anglais et à ses méthodes, par le droit communautaire ; mais 
en même temps, cet arrêt marque un certaine réticence à l'égard de 
la procédure préjudicielle de l'article 177, en ce sens que Lord 
Denning souligne la liberté dont disposent, à l'égard du recours 
préjudiciel, les juridictions qui ne sont pas de dernière instance. 
La même attitude - ouverture à l'égard du drat communautaire et 
réticence dans l'emploi de la procédure préjudicielle - s'exprime 
dans l'arrêt de la Cour d'appel de Londres du 26 novembre 1974 dans 
l'affaire Schosch Meyer GmbH v. Hennin. 


suite du premier alinéa insérer un alinéa nouveau : 


L'arrêt Commission c. République française, du 4 avril 1974, affaire 
du code de travail maritime, apporte une Tllustration intéressante 

sur là combinaîïson entre l'effet direct et la primauté du droit comnu- 
nautaire dans la perspective du recours en manquement d'Etat. La 

Cour y affirme que, dans un cas où une règle de droit communautaire, 
en vertu de son effet direct et de sa primauté, écarte une règle 

de droit national contraire, il subsiste néanmoins, pour l'Etat 
membre, l'obligation d'éliminer l'obstacle de fait qui résulte du main- 
tien d'umdisposition nationale contraire au traité. 
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Page 274 - relevé des arrêts de la Cour 


à remplacer par le texte suivant : 


14 déc. 1971 Politi 1039 
15 déc. 1971 International Fruit Cy 1107 
15 déc. 1971 Gervais-Danone 1127 
ler fév. 1972 Hagen 23 
21 mars 1972 M.P, c. S.A.I.L. 119 
17 mai 1972 Leonesio 287 
13 juil. 1972 Commission c. Rép. italienne 529 
(non-exécution de l'arrêt du 10 déc. 1968) 
30 nov. 1972 Granaria 1163 
30 nov. 1972 Wasaknäke 1181 
12 déc. 1972 International Fruit Cy 1219 
7 fév. 1973 Commission c. Rép. italienne 101 
(primes à l'abattage des vaches) 
8 fév. 1973 Commission c. Rép. italienne 161 
(primes à l'arrachage des arbres fruitiers) 
ol fév. 1973 Continental Can 215 
14 mars 1973 Westzucker (dénaturation) 321 
5 juin 1973 Commission c. Conseil 575 
(statut des fonctionnaires) 
19 juin 1973 Capolongo 611 
20 juin 1973 Lassiefrabrieken 635 
21 juin 1973 Commission c. Rép. italienne 667 
(commercialisation des matériels 
forestiers) 
4 juil. 1973 Westzucker (restitution) 723 
11 juin 1973 Schôttler 745 
12 juil. 1973 Commission c. R.F. d'Allemagne 813 


(aide à la reconversion des 
régions minières) 


12 juil. 1973 Massey-Ferguson 897 
10 oct. 1973 Variola 981 
24 oct. 1973 Balkan 1091 
24 oct. 1973 Schlüter 1135 
13 nov. 1973 Herhahn 1229 


30 avr. 1974 Haegeman 449 


14 mai 

29 mai 
x 21 juin 

3 déc. 


1974 
1974 
1974 
1974 


- ]2 - 


Nold 

Koenig 

Reyners 

Van Binsbergen 


491 
607 
631 


